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'e  présent  IV***  volume  de  la  nouvelle  édition 
de  mon  recueil  renferme,  ainsi  que  les  précédena 
plusieurs  documens  qui  manquent  dans  la  pre* 
miére  édition»  ou  dont  î*ai  pu  fournir  des  copiea 
plus  exactes  ou  plus  complètes.  11  6*etend  }us« 
qu'à  la  fin  de  l'année  1790.  £n  Toffrant  au  publia 
j'observe  que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en  assés  grand  nombre  dans  le  magazin 
du  libraire  pour  satisfaire  aux  demandes  dea 
amateurs,  je  ne  prévois  point  la  nécessité  d*eii 
former  dans  peu  une  nouvelle  édition.  Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  Fouvrage  depuia 
iSOQ  jusqu'à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
anra  lieu,  j*espere,  dans  peu  de  mois,  par  lo 
Volume  VI.  des  supplémens  ou  Volume  IL  da 
nouveau  recueil  qui  est  sous  presse  je  me  pro« 
pose  de  faire  imprimer  sans  délai  dans  un  vo« 
lume  séparé  une  ample  table  chronologique 
et  alphabétique  sur  la  totalité  du  présent  re- 
cueil et  qui  pourra  servir  tant  aux  possesseurs 
de  la  première  qu'à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
Vm'   ce  mol  if  je  me  borne  pour  le  moment  à 

a  fi  join- 
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joindre  au  présent  volume  pne  table  chronolo- 
gique  et  succinie  des  traités  renfermés  dans  les 
IV  premiers  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  attendant  aux  possesseurs  de  ceileci. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
I"  volume  de  la  nouvelle  édition  sur  les  motifs 
que  j'ai  eu  dé  iie  point  faire  réimprimer  un 
petit  nombre  de  traités  d'un  intérêt  secondaire 
quoiqu*  antérieurs  à  Tannée  1791  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  IV  premiers  volumes  de  la 
première  édition  mais  dans  les  volumes  su i vans 
ou  dans  les  supplémens,  principalement  dans  le 
Ypnie  volume  du  recueil  et  dans  le  II  Vol.  deis 
supplémens.  Si  j'étais  un  jour  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  édition  des  volumes  sui- 
vans  je  réunirais  tous  les  actes  à  la  tête  du  V""* 
volume  et  Tinconvenient  de  Talteration  de  Tordre 
chronologique  qui  en  résulterait  serait  aisément 
levé  par  le  moyen  d'une  table  chronologique  et 
£nale. 

D'ailleurs  le  nombre  de  ces  actes  n'est  pas 
considérable;  il  se  borne  uniquement  aux  sui- 
vans: 

1764.  1765  Actes  entre  la  comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  TEmpereur  Shal  Allum, 
le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabob  Pujah  al 
Dowlah,     (qui    se    trouvent    Tome  VIL 

p.    X  — ft«.) 

1765  Articles  proposés  entre  le  Rnjah  de  Tan- 
jour  et  les  Français ,  (se  trouve  dans  Suppl. 
T.  IL  p.  117.) 

Traité  entre  les  Français  et  le  Nabob  du 
Carnatic;  (se  trouve  SuppL  T.  IL  p.  iac.) 

1765 


■ 
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1765  Traité  entre  les  Français  et  le  Hajah  de 
Tanjour;  (se  trouve  Suppl.  T.IL  p.iss.) 

1766  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I. 
Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jaa  ;  (se  trouVé 
T.  VI.  p.  49.) 

1769  Traité  de  paix  et  d'amîtîé  entre  la  Comp. 
Angl.  d.  I.  Or*  et  le  Nabob  de  Mysore;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  114.) 

1777  Traité  définitif  entre  les  Etats  de  la  Caro« 
Une  merid.  etc.  et  les  Indiens  Chirocquois; 
(se  trouve  T,V1.  p.  184.) 

1780  Renouvellement  de  la  convention  de  1775 
entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep* 
de  Venise  sur  l'extradition  des  criminels; 
(se  trouve  dans  Suppl.  T.IL  p. ifiSO 

■  Renouvellement  de  Tancien  traité  d^alli- 

ance  et  de  combourgeoisie  entre  les  Sept 
Cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprise);  (se  trouve 
T.  VI.  p-  flo6.) 

1783  Convention  entre  le  Grand -Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels  ;  (se  trouve  T.  VII.  p.  67.) 

1 784  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Comp, 
HoU.  d.  L  Or.  et  le  Roi  de  Salangoor  ;  (se 
trouve  T.  VII.  p.  71.) 

1789  Lettre  du  Comte  Cornwallis  au  Niszam  à 
laquelle  on  a  accordé  force  de  traité;  (se 
trouve  T.  VI.  p.ft5s.) 

Décret  de  l'ass.  nationale  de  France  sur  la 
réunion  de  la  Corse  ;  (se  trouve  T. VI.  p.  396.) 
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1789  Déclaration  de  l'Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordés  aux  Espagnols;  (se 
trouve  Suppléai.  T.  IlL  p.  13a  noie  *)). 

1790  .  Actes  relatifs  à  un    traité  de  commerce 

entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
T.  VI.  p.  067.) 

Extrait  d'un  ordre  Esp.  sur  les  privilèges^ 
des  navires  nationaux;  (se  trouve  T.  VL 
préface  p.  xiii.) 

Alliance  entre  la  Comp.  AngU  d.  L  Or.  et 
le  Nia^ani;   (se  trouve  T.  VL  p.  057,) 

Traité  entre  les  mêmes;   (se  trouve  T.  VL 
p.  261.) 

Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur 
les  traités  avec  Tetranger,  sur  le  droit 
d'Aubaine,  suf  les  engagemens  avec 
l'Espagne,  sur  les  indemnités  pour  les  princes 
d'Allemagne  etc.  ;  (se  trouvent  T.  VI.  p.  239- 
39s.  44a.  443.)  re'unis  avec  plusieurs  autres 
décrets  du  même  genre,  datant  d'époques 
postérieures  à  Tannée  1790,  et  avec  les- 
quels ils  doivent  être  présentés  dans  une 
suite,  sans  les  interrompre  par  des  docu- 
mens  d*un  genre  différent,  pour  obéir 
servilement  à  l'ordre  chronologique  ^  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  recueils 
de  ce  genre,  mais  du  quel  on  doit  pou- 
voir s'écarter  lorsque  le  rapprochement 
de  diverses  pièces  d'une  date  difl'erentè 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
Tusage  au  lecteur. 

C'est  là  le  principe  que  j'ai  suivi  dans  la  pré- 
sente  nouvelle  édition   et  duquel  je  ne  doute 
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pas   qu'il  ne  soit  généralement  approuvé.      Il 
suffit  de  jetter  un  coup  d*oeil  sur  la  table  chro- 
nologique ajoutée  au    IV*"**  volume  pour  voir 
rétrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  Tobser- 
Tation  stricte  de  Tordre  chronologique  par  rap- 
port à  nombre  de  pièces  autres  que  les  traités 
formels,  p.  e.  celles  relatives  à  Taflaire  de  Parme 
et  à  la  suppression  des  Jésuites  1764 — 1773»  à 
la  navigation  neutre  et  aux  armemens  eu  coursa 
1776  —  17H3*    J*ai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers   traités   entre  les  mêmes  puissances 
signés  à  des  époques  différentes  mais  peu  éloig* 
nées,  syrtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
ëvenemens  récents  n'ont  plus  conservé  d'intérêt 
que  pour  Thistorien,  et  dont  faurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  uns,  si  le  rédacteur  d^une 
nouvelle  édition  n'était  pas  plus  gêné  à  cet  égajd 
^ue  celui  d^un  nouvel  ouvrage.     Je  range  dans 
cette  catégorie  les  traités  de  limites  de  la  France 
avec   divers  princes  d'Allemagne,   nommément 
avec  les  princes  de  Nassau,  de  Liège ,  Trêves  etc. 

Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
suite  le  projet  d'offrir  au  .public  une  collection 
des  principaux  traités ,  aumoins  depuis  la  fin  da 
i7*°^  siècle  jusqu'à  Tannée  1761,  où  commence 
le  présent  recueil,  sfin  que  cette  double  collec- 
tion puisse  tenir  lieu  de  nombre  de  recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à  ceux  qui  dans 
leur  carrière  ambulante  ne  peuvent  pas  sa 
charger  d'une  bibliothèque  nombreuse;  alors 
j'aurais  les  mains  plus  libres  et  en  me  bor« 
nant  à  ce  qui  peut  encore  être  utile  je  pour- 
rais épargner  en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  retran- 
chant les  formalités  9  d'après  l'exemple  qu'en  a 
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donné  feu  Mr.  Sghmauss  dans  son  excellent 
ouvrage  sons  le  titre,  codex  jurh  gentium  à 
Leipzig  1730  T.  I.  IL  8-  4ont  Fédition  est  épui- 
sée depuis  longtems  et  qui  ne  se  trduve  plus 
que  cnés  les  antiquaires,  et  du  mérite  duquel 
j'ai  rendu  compte  dans  mon  discours  sur  les 
recueils  des  traités  qui  se  trouve  à  la  tête  du 
I  volume    des   supplémens    au   présent  recueil 

p,  XXVII. 

^  Cependant  je  n*ose  prendre  encore  aucun  un 
engagement  fixe  à  cet  égard  ne  prévoyant  point 
si  je  serai  à  même  de  le  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore  accueilli 
par  le  public  lorsque  la  nouvelle  édition  de 
rexcellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr.  Koch, 
aoignée  par  Mr.  Schoell  aura  parue  en  entier. 

A  Francfort  sur  le  Meyn,    le  7  Septembre 
1817- 


t.  Extrait 
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I. 

Extrait  *)  de  la  Convention  pour  VExemption  178Ç 
du  droit  de  Villefr anche  ;  conclu  le  4.  Févr.*'^'*'' 
1785  entre  les  cours  de  Copenhague 

et  de  Turin, 

(Diaprés  la  publication  authentique  da  ces  article^ 
émanée  du  Confeil  Général  d'Economie  et  de  com- 
merce à  Copenhague  en  date  du  2.  Juill.  1791.  par 
ordre  exprès  du  Roi;    imprimé  în  Fol.  en  Françoif, 

en  Danois,  et  en  Allemand.) 

Ait  T.     IIL 


c 


cependant  les  Capitaines  Danois  ne  prétendront  point 
étendre  Texemtion  du  droit  de  Villefranche  aux  droits 
d'ancrage,  port,  leftageetc.  que  les  railTeaux  marchanda 
de  toutes  les  Nations  payent  dans  les  ports  des  £tata 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  à  leur  arrivée 
foit  à  leur  départ,  et  ib  feront  traités,  à  l'égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du  droit  de  Villefranche. 

Art.    VI. 

Pour  empêcher  les  abus ,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bàtimcns  étrangers  pour  s*afFrau- 
chir  du  dit  droit,  en  fe  fervant  induement  du  pavillon 
de  Danemarc',  et  du  nom  des  Danois,  le  pînque  ou 
antre  bâtiment,  armée  pour  percevoir  le  dit  droit  fur 
les  bàtimena  étrangers,  qui  7  font  fujets,  rencontrant 

à  la 

V 

*^  psi  défiré  ponvoic  ne  proenrer  ostts  convention  en  en» 
tier;  sfpoir  d*aatjinc  plnt  nHurel  que  dans  la  futdito 
publication  il  eft  dit:  que  le  Confeil  Général  a  remaY* 
que  avec  déplaifit  que  le  Public  ignore  aflat  générale» 
mène  cette  convention.  Maï%  ayant  lâché  en  vain  >de 
Fobtenir,  je  doit  me  bornera  donner  lea  aitielet  inCé- 
réfciMleffns  et ^ui  probablement  font  les  pliu  importans, 
Tom.  IF.  A 


û    Conv.  entre  les  Rois  de  Dan.  et  de  SardaiEne. 

>         o 

I^Oc  à  la  mer  des  vaiHeanx  ou  bâtimens,  portana  le  pavil- 
Ion  HeDaiiemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux 

\  Commis  feulement  à  leur  bord ,  fana  que  le  dit  pînq'ue 

puiile  en  approcher  de  plus  près  que  la  portée  du  canou 
et  fur  la  fmiple  répréfentatlou  qui  fera  faite  à  TofTicier 
de  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  ni  lui  ni  fes 
gens  dai>s  le  vaiifeau  ou  bâtiment  Danois)  de  la  part  du 
•  Capitaine  ou  Patron  du  dit  vaiir^*au  ou  bâtiment,   du 

{>aireport  Turc ,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  remis, 
e  dit  vaiffeau  ou  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  la  dite  répréfentatîon ,  paiïera  et  continuera  fa  route, 
fans  pouvoir  être  arrêté  •  vifité«  ni  inquiété  pour  quel- 
que motif  que  ce  foit,  fous  peine  en  cas  de  contraven- 
tion, ou  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaiHoau  ou  bJkti- 
ment  de  punition  du  Commandant  du  pinque  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  £t  pour 
plus  grande  intelligence  du  préfent  article,  il  a  été  ex. 
plique  et  convenu,  que  s'il  arrivait  dans  la  fuite  quMl 
fut  fait  quelque  changexhent  à  la  forme  du  paUeport 
Turc  expédié  à  Copenhague  par  le  Confeil  Général  de 
Commerce ,  il  n^en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de  la 
préfente  Convention,  et  il  fera  remis  feulement  des 
modèles  des  nouveaux  pafFeports  à  la  place  des  anciens, 
qui  auraient  pu  être  changés  on  réformés. 

Art.     VII. 

Si  le  Capitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portant  pa* 
sillon  deDanemarc,  n*eft  par  muni,  et  ne  répréfente 
pas  le  dit  palfeport  dans  les  formes  fusdites ,  il  fera  libre 
au  Commandant  du  pinque  d*arrèter  le  vailTeau  ou  bâ- 
timent, et  de  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou  de 
Nice  pour  y  faire  examiner  l'état  du  dit  vaiffeau  ou 
bâtiment  de  concert  avec  le  Conful  de  Danemarc,  qui 
devra  y  être  appelle,  pour  conferver  les  intérêts  de  h 
Nation  et  du  pavillon  Danois^  et  reclamer  le  dit  bàti« 
ment,  qui  devra  être  rendu  fans  délai  dans  le  cas  ou 
'         il  feroit  réconnu  Danois,  et  non  autrement. 

Et  le  préfent  article  fera  pareillement  exécuté  à 
regard  des  bàtimens,   qui  par  quelque  accident  im- 

Îirévn,  ou  fortune  de  mer,  auraient  perdu,  ou  égaré 
e  dit  paiTeport,  que  les  Capitaines  ou  Patrons  ne 
pourroient  repréfenter,  à  fin  que  dans  .Fun  et  l'autre 
cas  il  ne  poifle  y  avoir  ni  furprife,  ni  malentendu. 

M. 


ï 


2. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prujfe  et  la  ville  178? 
de  Damigfignée  fitb  fpe  rati  le  7-  Sept.  1784. 
et  conclue  le  22.  Févr.  1785. 


a3.FéTr. 


N 


[ps  Hbrtzberg  Recueil  T.  I.   p.  ^i6.  *)] 


achdem  swiCchen  Sr.  Kônigl.  Majedât  von  Preiifsen 
und  der  Stadt  Danzig,  teit  einiger  Zeit,  ans  verrchie- 
denenMirsverdândniiren,  unangenehme  und  Tchadiiche 
Irrungen  cntftanden,  und  darûber  unter  Vermitteiniig 
des  HuIIirch-KaifeT).  und  des  Kôntgl.  Pohlnifchen 
Hofea,  allhter  Unterhandhmgen  gepilogen,  auch  zu 
dem  Ende  Kônigl.  Freufsircher  Seit8«  der  bej  dent 
Kôoigl.  Fohlnifchen  Hofe  accreditirte  Kônigl.  PreuféU 
fche  Refident  und  Legarionarath  von  fiuchho1z«  fo 
vrie  von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  die  llathsherren 
Weickhmann  und  Gralath  mit  Vollmacht  verfehen  wor* 
dent  fo  wird  darûber  folgender  Vergleich  zwiTcheii 
beiden  Theilen  gefchloITen;  '    '  ■ 

i)  Erkennet  der  Magiflrat  der  Stadt  Danzig,  dafà^DerMt* 
TOn  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aas  rrrthum»  Ucbercî- g|*^*' 
lung  und  Vorurtheilen ,  §egen  Se.  Kônigl.  Majeflât  voh'umVrr- 
Preufsen  und  Hôchftderorelben  Unterthanen  zu  weit  ^^^  [ 
gegangen  fey ,  und  fie  von  gedachter  Stadt  Danzîg  undgvic» 
einigen    Einwohnern    derlelben    beleidîget    worden.' 
Gedachter  Magiftrat  bittet  deshalb  Se.  Kônigl.  Ma|e- 
ftât»    im  Naroen  der  Stadt  um  Vergebung,   und  ver* 
fpricht*  fich  kùufiig  gegen  Hôchfldiefelben  und  Dero 
Unterthanen   fo  zu  verhalten,    dafs  denfelbèa  zu  ge« 
griândeten  Befchwerden  kein  Anlafs  gegeben  werde.*  < 

2)  Da  der  Streit  vomâmlîch  darûber  entftanden;  Wr^Y^ 
ob  die    Kônigl.   Unterthanen    dnrch  daa  Gebiet    «^'f/^^f" 
Stadt  Qanzig  frey  fchifFen^  fahren,  und  handeln  kon-  «uf  dec 
nen;    fo  verbindet  und  crklârt  ficli  der  Mi^ftrat  der  jj«*^^' 
Stadt  Danzig    hierdurch  im  Namen    der  Stadt,    und 
fUmmilicher  Ordnungen,  dafa,  fo  ^:e  Se.  Kônigl.  Mt- 

A  2  ]c&U 

*^  Plufi«aT8  copies  et  traductions  Fran^oîres  de  cette  con« 
vention   qui  fe   trouvent  dans   les   gazettes  ont  été  dé* 
^  fa  vouées  par  la  Cour  de  Berlin  ;  voyét  le  RocuêU  dm  C. 

de  H,  ï,  0.  p.  437t 


4  ConvetUion  entre  le  Roi  de  Prujfe 

I^Qe  jefiât  von  Prenfsen  ^den  Einwohnern  der  Stadt  Dan- 
zîg   (lie  freye  PalTage  auf    ciem   Weichfeiftrome   und  ' 
diirch  ihre  Lande  vernatten,    alfo  auch  fâmnitlichen 

.  K5nigl.  Preufsifchen  Unterthantn  frey  ftehen  foll, 
durch  ;da8  Gebiet  der  Stadt  Danzig,  fowohi  zu  Lande. 
aU  zu  Wafter,  und  auf  fâmnitlichen  Armen  der  Weicff 
Tel,  mit  Schiflen  und  Wagen  zu  fahren«  und  allea  das- 
|enîge,  was  fie  von  einem  Theil  der  Konigl.  Laod« 
in  den  andern  zu  bringen  gat  tinden ,  frey  und  unge- 

.  hindert  za  cranaportireu  •  wobey  fich  die  Stadt  noch 
insbefondere  verbfndlick  luachet,  den  Weg  und  dief 
Fâhre  ûber  den  Gânfekrug  wieder  herznllellent  und 
denfelben  den  Kônîglichen  Preufsifchen  Un terthanen 
9ar  freyen  Durchfahrt  zu  erodnen,  jedoch  mit  der* 
£intchrânkung«  dafa  der  Stadt  Danzig  vorbehaiten 
hXeibe»  gedacnten  Weg  da  «  wo  er  den  Vertungswerkcn 
zu  nabe  kommt,  davon  abznziehen,  oder  infoferne 
iji^fea  nicht  thnniich  ware,  ihn  mit  Schlagbiiumen  zu 
Tcrfehen,  und.  bey  nâchtlicher  Weile,  von  Sonnen- 
u^tergang  bia  Sonnenaufgang  zuzufchliefsen,  wie  aucb 
Vbrigena  die  bey  diefem,  und  jedem  andern»  durch 
tdaa  Gebieuder  Stadt  Danzig  gehenden  Wege,    allen- 

,/falU  verordneten  PaiTagegcldeTn  von  den  Kônigî. 
Fréûfairchcn  U^iterthanen ,  jedoch  nicht  mehr  aie  von 
den  Einwohner'il  der  Stadt  felbfl,  zu  erheben. 

p«hliiip'       '  3)  Dabinge^gen»   und  weil  Seine  Konigl.  Majeflftt' 
8e«!^Bx«^^°  Preufaen  ernftlich  gemeinet  iind,  ^le  Stadt  Danzig. 
porta-     in  ihrem  Wohlftande»  und  befondera  bey  dem  PohU 
u»id*«i.  ï^îfclïC"  Handel  zu  crhalten;    fo  verfprechen  Hcichft. 
ZôU««     gedachte  Se.  Konigl.  Majeftât,   den  Pohlnifchen  See- 
Socptortationfhandel ,  iii  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weich* 
Cel  dnrchdie  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiet  geht» 
der  Stadt  Danzig  auafchiiefspngsweife  zu  ùberlalTent 
..dergeftalt»  dafs  die  Ëinwohner  der  Stadt  Danzig  alleiii 
daa  Recht  haben  foHen^mit  denen  aua  Pohlen  auf  der 
Weichfel  kommenden  Waaren  aller  Art,  die  auf  Dan- 
aig  und  von  da  ùber  dato  FahrwaiTer  gehen,  ûber  See 
'    su  handeln. 

Solchem  zufolge  wollen  Se.  IjiënigU  MajeQSt 
▼on  Preufsen  Ihren  fammtiichen  Unterthanen  ernftlich 
anbefehleUy  fich  ailes  und  jedes  Seehandels  ùber  Dan- 
2îg  durch'  daa  Fabrwaller  zu  enthalten,  und  damit 
folchea  dedo  genauer  beobacbtet  werde^    fo  werden 

Se. 


et  la  ville  dé  Danzig.  5 

Se.  Kônigl.  Majeftât  nicht  allpîn  bey  dem  Zollamte  zu  I^QÇ 
Neufahrwaffer   die    ftrcngfte  Vcrfiigung   treftVn,    dafs     * 
felbiges  den'  Kônîgl.   Preufairchen  Untérthanen  keine 
Exportation    zur  See  geftatteu  folt»   fondem  Sie  wol- 
len    auoh   dem  Magiflrat  der  Siitdt  Danzig  erlanben» 
einen    Âgenten  bey  dem  Neufahrwafler  zo   beflellen, 
der  darauf  Achtnng  geben  konne/  dafa  diefer  Artikel 
genau  beobachtet,   und  von  den  Kônigl.  Prenfa.  Un* 
terthaneii  nichts  zur  See  dafelbft  ausgefiihret  werde, 
«8  beftehe  folchea  in  Pohinîrchen  oder    Preiiraifchen 
Producten;   damit  aber  mit  diefentAgenten  keine  Ir- 
mngen  entftehen,    fo  foll  derfeibe  nicht  befugt  feyn, 
einige  Preuf^iTche  SchifFe  zn  vifUîren ,   auch  fich  aller 
Streitigkeitm  mit  den  Kônigl.  Preufeirchen  Untertha- 
nen  und  ZoHbedienten  enthalten,    fondem  Hch  damit 
begniigen,  dafs,  wenn  er  eine  Exportation  der  Kônigl. 
Prenfêirchen  Uutertbanrn  zur  See,  und  alfo  eîne  Con« 
travention  diefes  Artikels  bemerket ,    cr  rolches  zufôr* 
derft   dem    Kônigl.  Z(»ilbeamten    zuc.  I^emedur»    und 
weun  foiche  nicht  gleich  erfolget»   dem  Magiftrat  zu 
Danzig  anzeige»   da  denn  derfeibe*  die  Abllellung  ei. 
ner  folchen  Contravention  bey  dem  Kcnigl.  Kefidenten» 
nnd    wenn   es  nôthig,     bey   dem    Kôuigl.  Minifterto 
fnrhen  kann,  uiid  in  fo  weit  (le  gegrùndet»  gcwifs 
eihalten  wird. 

Da  nnn  aie  Stadt  Danzig  hierdiirch  aile  mo^IIche 
Sicherheit  gegen  aile  Exportation  der  Kônigl.  Unter- 
thanen  znr  See  erhâlt»  fo  bletbt  diefen  d^gegen  frey»  - 
aile  ihre  Bediirfniiïe  und  Prodncte»  von  wo»  nnd  von 
wem  fie  ea  giit  iinden,  '^n  holen»  zu  bringcn»  und 
durdi  daa  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fuhren. 

Wie  nun  die  Studt  Danzig  diefes  grorsmûthigo 
Erbieten  Sr.  Kônigl.  Majeftât  mit  Dank  erkennet  und 
aonimmt«  fo  veripricht  lie  dagegen,  von  allen  und 
jeden  Producten,  ErzciignîITen ,  Waaren  und  EfFecteu» 
welche  die  Kônigl.  Preufaifcben  Unte^thancn  Folcherge- 
ftaU  durch  ihr  Gebiet  die  Wcichfel  hernnter,  oder 
anch  zu  Lande  fiihren,  keine  anderc  oder  mehrere 
Zôlle  und  Abgaben,  ala  von  ihren  cigenen  Eittwofak- 
nern  sn  Jiehmen. 

4)  Der  Importationshandel  zur  Set  liber  Neu-piey^v 
fabrwaflier»  bleibet  beidcn  Theîlen  frey.  Damit  aber  i»P^»- 
dimuier  ein  biliige»  Gleicbgewicht  beobatbtet  werde;  Hlndeu 

A  3  .,  So  wiie. 
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6  Convention  entre  le  Roi  de.  PruJJe 

178Ç  ^^  gènehmigen  hiemît  Se.  Kônigl.  Maj.  von  Prenrsen, 
àzh  der  JMagifirat  der  Stadt  Danzig  von  allcn  und  je- 
den.von  Neufahrwaflfer  eingohenden,  und  Kônigl. 
Prc^nfaircben  Unterthan'^n  znflehenden  Effecteii  und 
AVaaren,  diejcnigen  Zoile  und  Tranfitogehùhren  »  dî« 
er  davon  zu  nehmen  fiir  gnt  findet,  welche  aber  di^ 
Frcurslfchen  Zôlle  nicht  ùberfteîgrn  mùll'en  «  zu  erhe* 
ben  berecbtlget  feyn  folle.  Dagpgen  verfprirhl  der 
Magirirat  der  Stadt  Danzig  •  dafs  «;r  diefcn  feinen  Zollf 
bey  detn  Blockhaufe,  nicht  aber  in  der  Stadt  nehmcn 
wolle,  dafs  die  J^ufsirchen  Kâhne  nnd  SchiiFt^gefârae 
nicht  auazuladen,  noch  in  die  Stadt  zu  fabren,  ge- 
zwungen  f^yn  follen,  und  dafs  die  Preufsirchen  Be» 
glèitrcheine  bey  den  Danziger  Zollftaiten  ala  gùltige' 
Pocumente  augenommen  werden  follm,  ohne  die 
SchiUe  weîter  zn  vifitircn.  Weiin  der  MagiQrat  einen 
gegrùndeten  VerdacMt  haben  tgUte,  dafs  in  folchen 
Begleitfchcjnen  nicht  ailes  gehôrig  angegebcn  fey,  und 
dafs  dabey  cine  Unrichti^l^eit  und  einc  Defrandation 
der  ihm  gebùhrenden  Gcfalle  vorgebe.  fo  foll  ihm 
zwar  frey  Ilehen,  derglrichen  aiia  der  Sec  lioniiueude 
SçbilFsgefâree  der  Kônigl.  Prcufeifclien  Uiucrthancii  zu 
Verhùiung  des  Untcrfchleifs  bey  dem  IWockhaufe  auf 
eine  ordoungamàfaigc  Art  viHtiren  zu  lallen,  jedoch 
(oU  es  nicht  eher  und  nicht  andera  gefchehen,  als  bis  ' 
er  dein  zu  Danzig  beBndlichcn  KonigW  Preufs.  Refi. 
denten  davon  Nachrîcht  gegeben,  damit  derfelbe 
felbft  oder  dnrch  einen  Dcputirten  der  Vifitation  bey- 
wohne,  und  aile  Unordnung,  Gewalt  nnd  Pariheylich- 
lieit  bey  folcher  Vifitation  verhfitct  werde. 

y^^y»  ç)  Der  Magiftrat  zu  Danzig  verfpricht  aucb  »  aile 

fuhVdcT  Giiter  und  Effccten ,    welche  Sr.  Kônigl.  MajcAfit  von 

Konigi.  Prcufscn   eigenthilmlich  zugehôrcn,     aïs  das  Coctiir- 

^*^*"'    Salz,  Porcellaine,  Eîren>und  Tobach.  die  Bedurfnîffe 

dtr  Armée,  uâiiilich  Mondirungsftùcke,  Gewchr,  Pul- 

ver  und  aile  Arton  von  Amnaunition  und  Armaturen, 

wie  auch  ailes  Salz  der  Seehandiungs- Compagnie,  ge*. 

gen  vorznweirende  FâfTe  des  Kônigl.  Preufsirchen  Mi-  , 

niflerii,   durch   die  Stadt,  und  derfelbcrf  Gebiet  unge- 

hindert,  und  frey  von  allen  Artcn  von  Abgaben  pailU 

ren  zu  lalTen. 

Anidch.  6)  Weil  femer  bisher  der  Zweifel  obgewaltet,  ob 

Gonvr'^î^  Anno  I77I.  vom  8.  Januar  zwifchen  Sr.  Kônigl. 

Majeft» 

f 


et  la  vitte  de  Dartxig*  7 

MajeftMt  Ton  Preursen  und  der  Stadt  Dan^ig  gefchlQa'  1^{)C 
fen«  Convention;  în  welcher  gedachter  Magiurat  ver-  ^ 

Tprochen,  keinen  Konigl.  Preufaifchen  Uiucrthan  und  weft- 
Colonifien  in  der  Stadt. Danzig  aufzunehmen,  ^eqnP'^i^*» 
(ie  nicht  die  dazu  habende  Erlaubnifa  von  dem.Mîni- 
fterio  oder  den  Landesregierûngen  Sr.  Konigl.  Majeflât 
von  Preiifsen  beybringen,  nur  auf  die  alten  Frovinzien 
Sr.  Konigl.  Majellât,  oder  auch  die  nachber  acquirirte 
Proviuz  Weftpreufsen  gehn,    fo  wird  hierdurch  von  ^ 

beiden  Thetlcn  verbindiich  erlilârt,  dafa  mehrgedachte 
Convention  vom  8.  Januar  1771.  auth  auf  die  ganze 
Provuiz  Weftpreufsert  gehe,  von  dem  Dato  der  Unter-  , 
zeichnung  gegenwârtigen  Vcrlrags  «  und  vcrfpricbt  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  im  Namen  der  Stadt,  und 
aller  ihrer  £inwohner,  dafa  er  diefelbc  în  allen  ihren 
Pancten  nnd  Claafuln  in  Anfebung  der  Provinz  Weft- 
preufeen  fowohl  ala  dmr  nbrigen  K&nigl.  Preafa.  Lande^ 
genau  beobachten,  und  erfiilien  werde. 

7)   Dagegen   wollen    Se.    Kdnigl.    MajeftSt    von  AusUc- 
Preufaen,  zu  einem  ncnen  Zf^ichen  Hochftdero  Gnade  ^^'^J[' 
und  Wohlwollens  gegen  die  Stadt,  auch  die  aua  dem  g etrçtc* 
Danzîger  Gebiete  wîderrechriich  ansgetretcneiv  Perfo-  "7** 
nen  und  Eiiiwohner,    vom  Tage  der  Unterzeichnung  ^„^^ 

fegenwiirtîgen  Vertrags  an,  in  }cdem  Falle  zurùricge- 
en  laden ,  und  atir  vreîtern  ErleirhteruAg  der  Stadt 
das  in  derfelben  biaher  gehabte  Werbe-Commandot 
nach  Unterzeichnung  diefer  Convention,  auf  immer 
zurùckziehen. 

8)  Die  Konigl.  Preufs.  Schutz-Judeh  follçn  in  PreQfsi- 
|der  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiete,  wîe  ^"^^c^*  s^hutz- 
'teutfche  Juden  betrachtrt  und  behandelt  werden,   da^  judca. 

hingegen  gedachte  Konigl.  Preufa.  Schutz-Juden  fich 
aliea  nach  den  Danzîger  Polizey  -  Gefetzen  unerlaub- 
ten  Handels  zu  enthalten ,  verbunden  feyn  follen. 

9)  Da  ^nnn  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  im  Dageam 
Namen  der  Stadt  und  aller  Einwohner,    unter  befon-  d*^KôiUf 
derer  Genehmigung  Sr.  Konigl.  MajêftSt  von  Pohlen,  d,  Ver* 
welche  dnrch    die    gewôhniicho  Ratificationa- Unter- **"^*ï^ 
fchrift  diefer  Convention  beygefûgt  werden  wird ,  aile 
obftehende  Vergleichs  -  Puncte  eingehet,    ùbernimmt 

und  zu  beobachten  verfpricht;  So  wollen  Se.  KQnigl. 
IVIajéftSt  von  Preufaeu  dagegen  allea,    waa  Hôchdde- 

A  4  nenfel- 
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I^Op  nenfelbèn  und  den  Ihrigen  hej  dîefer  Ivrung  su  nahe 
'^^  gefchehen,  vergeben  und  in  VergcfTenheit  ftellen, 
auCh  rerCprecheu  Hôdifldi^felben ,  das  Commercium 
der  $tadt  Danzig  auf  aile  convenable  Art  zu  begûnAi- 
gen,  und  anf  die  Hôchftderofelben  zu  thnenden  ge-' 
bùhrenden  Vorftellungen  aile  geghindete  Befcbwerden 
abzuftollen*  und  ihren  Unterthanen  aile  Bedrùcl^un- 
gen  der  Danziger  und  ibres  Commercii  auf  daa  fchâr- 
felle  zu  verbieten. 

Kiinfti»  xo)  SoUten    zu  mehjrerer  ErlSuterung  und  Feft* 

f^y^**' fetzung  oben  bcmeldeter  ArtiXel  annoch  Local -Ein- 
dm&gcn.  verftândnîITe  zwirdienSr.  Kënigl.MajeQât  von  Preufsen 
und  der  Stadt  Danzig  getroffen^  werden  konnen  ;  So 
foU  allea»  wras  in  diefem  Italie  durch  BevolInaâcbtJgte 
fiipuliret  werden  wird,  eben  diefelbe  Kraft  haben  «  ala 
wenn  ea  von  Won  zu  Wort  in  ^^efer  Convention  ein- 
verleibet  gewefen  wâre. 

Zu  Urkunde  und  fteter  Beobachtnng  des  vorfté- 
henden  Vergleicbs  ift  derfeibe  von  obb^nanntcn,  mit 
genugfamer  Voilinacht  verfebenen  rerpectivcn  Conimia- 
faricn  unterfcbricben  und  befiegelt  ^^orden,  und  Ihro 
Kairerliche  MajeAât  von  allen  Reufsen  iibeinehmen  mit 
Bewilligang  belder  Tbeile  die  Garantie  dieler  Con- 
Tentiou  und  aller  darin  enthaltenen  Ptïncte.  So  ge- 
(cbehen  Warfcbau-  den  22.  Fcbruar  1785. 


Heinrich  Ludwig  vok 
buchholz. 

(L.   S.) 

lOHANN   WlLf^ELBl  CaRL    FriEDRICH 

WeiCKHMANN.  GraLATH. 


Cette  convention  a  ét^  garantie  par  rimp.  de  RufHe  en 
date  du  ao.  Maj  17^.  v.  l'acte  d,  Nonv.  £xu.  1735. 
B.  60L 
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Convention  entre  le  Commi faire  de  F  Empereur  178S 
et  les  commandons  des  villes  Hollandoifes  de^'^""^ 
!Sas '  de-^Gand  et  de  Philippine  relativement  aux 
r  inondations^  fignéele  l.  Avril  I785. 

(Nouvelles  extraord,  1785.  n.  30,) 

omm^  par   les  inondations   d'eaux    Talées ,    faites 
..  pour  la  défenfe  dea  villes  du  Sas- de-  Grand  et  de  Phi* 
lippine*    les  fujets  de  1»  Képublique  des   Provinces- 
Unies,  demeurant  dans  ces  places  et  à  Tentour*  Te  trcm-       ^ 
vent  exporés  à  divers  malheurs,   que  U  damnation  et 
la  putréfaction  des  dites- eaux  Talées  dolvt  ni  nécelTaire- 
ment  occafionner;    que  par  une  Tuile  des  dites  inon- 
dations les  Tnjets  du  territoire  contigu  de  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  Tout   expofés   aux  mêmes  malheurs,  a 
cauTe  que  par  cette  inondation  d'eaux  Talées  la  décharge 
des  eaux  douces  Te  trouve  arrêtée,  et  1«  bien  commun 
des    Tujets  des  deux  Souverainetés   exigeant  que  l'on  .  > 
prenne  des  meTures  pour  prévenir  les  malheurs  ci -des- 
fus  mentionnés,    à  ces  cauTes  nous,    Jean -François 
Dîerîcx,  Chevalier  héréditaire.  Seigneur  de  Burft,  liam- 
bragge,  Sonneghem  etc.     ConTeiller  d*£tat  de  l'Empe- 
reur et  Roi,   Préfidcut  du»ConTeiI  de  Flandre,  Com- 
miffaire  Je  Sa  Maj.  d'une  part;  Guillaume,  par  la  grâce 
de  Dieu  Landgrave  de  Hefl'c,  Prince  de  Herefcld,  Comte 
de  Catxenelnbogcn ,  Dîet»,  Ziegenhayn,  Snhanrnbourg 
et  Hanau ,  Oor ,  '  Sayii  et  Wiigenftein,   Chevalier   des 
Ordres  de  St.  Jean  HuTpitalier  de  léruTalem  et  du  Lion- 
d'or    de   Heffe,    Lieutenant -Général    de  Cavalerie  et 
Commandant  du  Haut  et  lias  Sas-  de-  Gand  et  des  Forts 
en  dépendans,    au  Tervice  de  la  République  des  Pro* 
vinces  -  Unies,  et  D.  A.  de  Plettenberg,  Colonel -Com- 
mandant   du    Régiment    dn    Général  •  Major  de    No- 
ftict  actuellement  commandant  la  GarniTon  de  Philip- 
pine!  d'autre  part,  avons»    après  muro   délibération, 
pour  le  foulagémcilt  et  l'avantage  réciproque  des  Tujets 
refpectifs   de  nos  Souverains  >   conclu    et   arrêté   les 
points  f uivans  : 

A  5  Premiè- 


lo  Convention  entre  VEmpereur 

j^Or  Premièrement,  qne  nous  Guillaume,  Landgrave 
'  ^  de  HeUe  et  D.  A.  de  Plettenberg,  comme  Commandant 
des  dites  villes  et  foris,  ainii  que  noua  fommes  qua« 
lifiés  ci-doITus,  nous  nou^  obligeons  de  continuera 
faire  décharger  avec  toute  riccélération  podible»  da« 
rant  le  terme  de  trois  femaînes  à  compter  de  la  date 
de  cette 9  les  dites  iilondations  Talées,  par  toutes  lea 
Eclufes  de  mer  des  viljes  de  Sas-de-Gai^d  et  de  PJii» 
lippine:  Cela  fait,  nous  Jt^h- François  Dicricx,  Com- 
iniflaire  de  TEmpereur,  ainfi  que  iious  fommes  audi 
^ualiûés  ci  deiïus,  nous  nous  obligeons  de  faire  p^ 
Teillement'  décharger  de  faiie  avec  la  même  accéléra- 
tion, en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bouchant  et  de 
Watervliet,  et  après  que  cette  partie  des  inondations 
'fera  évacuée,  fuccellivenient  celles  du  Poel  à  AlTenedet 
du  Poldi^  d*Albert,  ^t mures,  ju8qu*à  Tentière  décharge 
^  des  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire 
de  l'Empereur. 

En  fécond  lieil  de  remplacer  les  inondations  fa- 
lées  autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  doucet 
à  la  même  jauge  et  hauteur,  où  les  eaux  fafées  ont 
été  lorsqu'on  a  commencé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci  -  deiïus  nommées ,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d'eux,  par  le  Canal  de  Gand ,  laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchant  et 
du  Poel. 

Etant  an  fyrplus  expreffément  convenu  et  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'un  ni  de  Tau, 
tre  côté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement'il  n'y  ft'ra  conimis  de  part  et  d'autre  aucune 
hoftilité,  et  qu'aufll  (excepté  l'applanilTement  et  l'élar- 
gilfemeut  de  la  Digue  de  Poel)  on  n'y  fera  aucuns 
ouvrages 9  qui-  pourroient  fervir  à  une  attaque  ou  à 
un  fiège. 

Qne,  fi  contre  toute  attente  il  turvenait  quelques 
circonftances,  qui  apporteraient  du  changement  àl'exé« 
cntion  de  la  préfente  convention,  nous  nous  enga- 
geons à  nous  en  donner  réciproquement  part  huit 
jours  auparavant,  bien  entendu  cependant  que  durant 
ce  dernier  terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne 

fera 
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fera  commis  .auÇDnW  hoftilité  fur  Tun  ni  Tur  Pantre  JT^QÇ 
tcrrîtoire,  mais  fufli  que  du  coté  du  territoire  de  l'Em- 
pereur  l'on  continuera  de  remplacer  ies  inondations 
faites  par  des  eaux  douces,  en  la  manière  qu'il  eft 
dit  ci-delTus,  pourvu  que  du  c&té  de  L.  H.  P.  l'on 
s'abflienne  durant  le  même  terme  de  tous  ouvrages 
ou  opérations  fur  leur  territoire,  qui  pourroient  être 
dommageables  à  celui  de  r£mpcreur. 

Pour  s'affarer  que  les  décharges  ci  -  devant  (lipù^ 
lées,    ainli*  que  les   points   uUérienrctnent   convenus^ 
foyent   exécutés    exactement  et  avec  toute  diligence, 
il  fera  nommé  et  commis  par  noue  PréfWcnt  un  Officier 
'  civil  pour  y  veiller  dans  Sas-dé-Gand,  Philippine,  et 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats- Généraux  v de  même 
que  de  la  part   de  nous  Commandans  ci-  deOus  nom- 
més il  fera  auITi  commis  un  Officier  civil  pour  pareit 
les  opérations  fur  le  territoire  de  l'Empereur  :    La  pré- ^ 
fente  convention  fe  faifant  fous  l'agrément  et  la  rati- 
fication des  Hauts- Commettans  des  Sonllignés,  avec 
engagement,  que. lies  actes  en  feront  échangés  et  déli- 
vrés mutuellement  dans  le  terme  de  huit  jours,  de  la 
date    des  préfentes,    bien  entendu   qne    dans    l'entre- 
tems  irne  fera  point  furfis,  mais  au  contraire  pro'cédé 
en   tous   points,    à  l'exécution  de  ce  qui  a   été  con- 
venu ci  -  delTus.  ^  . 

AinH  fait  et  conclu  au  Sas-de«Gand  le  i.  da 
mois  d'Avril  178s»  et  il'en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  nous  aVons  fignés  et  munis  des  cachets  de  nos  armes. 


Signe: 

(L.    S.)  I.  F.  DiERicx. 

(L.      S.)        '  WlLHELM    L.   D.    HeSSE. 

(L.    s.)  D.'A.  VAN  Plettekbero. 


I    ' 


1  s  Ordonnance  du  ^  Roi  de  France 

4- 
178s  Ordonnance  du  Roi  de  Francç  touchant  tad- 
•p-Avr.  fYiijjiQYi  des  étrangers  au  commerce  en  Levant 

et  €tt  Barbarie.    Du  29.  Avril  1785. 

» 

(Noiiv.  extraord.  1785.  n.  55.) 

LDe  Par  le  Roi. 
e  rétabliffement  de  la  Paix  ayant  engagé  Sa  Majedé 
à  roumètire  à  tin  nouvel  examen  Ton  Ordonnance  da 
3.  Mars  1781   concernant   lea   Confulats,    la  réfidence» 
le  Commerce,  et  la  Navigation  des  Sujets  dq  Roi  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie;  et  Texpérience 
^e  quatre  années  ayant  maniferté  les  effets  de  Tadmis- 
fion  des  Etrangers  dans  le  Commerce  de  Levant:   £n 
attendant  que  Sa  Maj.   ait  prononcé  fur  lea  change- 
mens  ou  les  modifications,  que  pourront  exiger  quel- 
ques-uns des   Articles   de  cette  Ordonnance;   fur  les 
infiances  réitérées  de  la  Cliambre  du  Commerce  et  des 
ï^egocians  de  Marfcilte,   de  tous  les  Confuls  e.t  autres 
Officiers  de  Sa  Majcfté  en  Levant,  et  en  Barbarie,    et 
des   Négocians    des  Echelles;    Sa   Majefté  s'eft  détét- 
mince  à  faire  coAoitre  immédiatement  Tes  î intentions, 
touchant  la   liberté   attribuée  aux  Etrangers  de  faire 
transporter    fur   des   Navires  François  et   aux  mêmea 
conditiona  que  lea  Nationaux  les  Marchandifes  du  Le- 
vant à  Marfeille ,  et   en  Levant  celles  de  ce  port ,  Iça 
Draps  exceptés.     En  conféquence  Elle  a  révoqué  et  ré- 
voque les  Articles XIL  XUf.  et  XV.;  Titre  111,  de  la  dite 
Ordonnance  du  3. Mars  1781  *)  rétablillant  à  cet  égard 

les 

*)  Cette  ordonnance  te  trouve  en  entier  dans  VEJf^i  fur  les 
Confuls  de  M.  de  Stbgx  p.  75 -17s*     Les  articles  'îa%* 

inentionncs  font  de  la  leneur  fuivante: 

* 

Art.  XIJ.  Permet  cependant  Sa  (Vrajefié  que  les  na- 
▼iret  de  Tes  Tu  jeta  puiflTeiit  être  adrelTés  aux  négocians 
éirangcrr,  établia  dana  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar» 
barie,  dans  le  cas  feulemeot  oit  les  dits  navires  auroienC 
été  frétés  en  entier,  par  les  dits  étrangers. 

Art.  XI IL  Pernnet  encore  Sa  Majefié  aux  étrangers 
de  faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  la 
Barbarie  »    fur  les  bâtimens  de  fes  fu jets  «    toutes  fortes 

de 


fiÂT  le  coîmnerce  du  Levant,  1 3 

lûê  dîspofitiona  et  règles  portées  par  l^dit  dn.Moia  de  I'TQc 
Mars    1669   et    par    dilFérens   Arrêts   fubrëquens    des  ^ 

29.  Août  .1670,  is*  Août.  168s»  2o.  Novembre  1688» 
3.  Juillet  1692»  10.  Jaillet  1703^  16.  Janvier  1706. 
22*  Décembre  17^0,  et  28.  Janvier  1760.  Sa  Majeflé 
accorde  aux  Etrangers  un  délai  de  huit  mois  ^  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  publication  des  Prefentes,  pour  li« 
quider  et  terminer  les  affaires  de  cette  efpèce ,  qu'ils 
auroient  entreprifes,  enfuite  de  la  dite  Ordonnance  du 
3.  Mars  178 if  laquelle  demeurera  dorénavant  fana, 
effet  pour  tontes  les  opérations  femblables  des  dits 
Etrangers.    Mande  et  ordonne  etc.     . 


5. 

Lettres  Patentes  de  l'Empereur  portant  //wf-'^*ï*y- 
iation  du  droit  de  détraction  pour  fes  Etats 
héréditaires;  données  à  Vienne^  le 

14  May  I785é  , 

{Rmtsa  Teutfche  Staatscanz.  T.XI.  p.  227.) 

W  îr  Joreph  der  Zweyte  von  Gottes  Gnaden  envMhl- 
ter  Romifcher  Kaifer  etc.  etc. 

Als  eine  Folge  Unrerer  Aufmetkfamkeit  fiir  die 
Freyheit  Unferer  Unterthanen  haben  Wîr  nach  aller 
Orten  aufgehobener  Leibeigenfcbaft  auch  die  Freyzii- 

gigkeit 

do  danT^s  et  de  mareliâiidirct»  an  très  qno  les  draps» 
donc  Elle  referve  exclufivement  le  consmeree  i  (es 
fujett»  et  les  dites  denrées  et  marchandifes  ne  feronc 
.  roamifes  qa'aax  droits  impofés,  for  le  commerce  de» 
Sajets  de  Sa  Majefté. 

Art.  XV*  Permet  8a  MajeAé  ans  étrangers»  d'envoyer 
des  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie»  en  droiture  a 
.  Marfeille»  par  les  bAtimens  françois»  toutes  fortes  de 
denrées  et  ae  marohandifcs»  lesquelles,  en  ce  eas,  ne 
feront  foumifes»  ou*anx  droits  impofés  fur  les  fujets  du 
Roi;  8a  Majefié  aérogeant  à  eet  égarj^  feulement  aux 
édiUf  déeUrations  »  arrêts»  ordonnances»  et  lèglemens 
xeUtils  aa  droit  da  ringt  pour  asiit. 


14  Lettres  Patentes  de  PEfnpereur 

I7R^  gîg'keit  in  Unfern  Lândern  z\x  erweîtern,  nncl  gegen- 
'  wSrtîgefl  GefietZy  das  mît  item  May  178c.  îii  den 
fâmmilichenBôhmifch-Oefterrelchifchen  dcutrchen  Erb- 
Undem,  mit  Einfchhifs  GallizienSt  'feine  Wirkfamkeit 
erh'âlt,  zu  erlafTen,  dagegen  aile  vorhin  .ùber  das  Ab- 
fahrtgeld  erlalTene  Gefetze  und  Anordnungen  aufzu- 
heben  fur  gut  befunden. 

A  R  T.       I. 

£6  (lehet  demnach  in  Zukunft  Jedermann  frey, 
Sn  dem  Bezirke  der  Bôhmirch-OeOerreichifcben  deut- 
fcbcn  £rblând«r*  niit  EînbcgriiF  Galliziena,  mit  fei* 
iiem  VermÔgen  von  einem  One  zu  dem  andern  zu 
ziehen,  ohne  dafs  qtiter  tvas  immer  fur  einer  Benen- 
nung  ein  grundhenrlichea ,  burgerliches ,  oder  landes-' 
fûrftliches  Abfahrl-Geld  gcfordert  werdcn  kônne  ;  -welchc 
Freyzugigkeit  ficb  anch  auf  Unfere  Niederlande,  die 
Oefterreichîfche  Lombardey  »  uud  die  Toscanifchen 
Staaten  erftrecket. 

Art.     II. 

Die  Entrichtung  eines  Abfahrt-Geldet  Hndet  alfo 
nur  Statt,  wann  ein  Vermdgcn  aus  eîncm  dcr  Bôh- 
xnifch  -  Ocfterreîchifchen  deutfcben  Erblander  entwcder 
inach  Hungam  und  Siebenbiirgen,  oder  nach  dem  Lande 
eines  auswârtigen  Staats  gezogen  wird.  Nach  Ver- 
fchiedenheît,  aïs  das  Vermôgen  untertbânig,  bùrger- 
lich,  oder  obne  eîne  diefer  beiden  Eigenfcbaften  ift, 
yvnd  auch  das  Abfahrt-G^d  auf  verfcbiedene  Art  an 
die  Grund-Oorigkeit,  den  LandesEùrden  oderanbeîde 
sugleich  "ZU  entrichten  feyn ,  jedpch  dergeflalt ,  dafs 
das  Ganze  in  keinem  Falle  zehen  Frocente  ûberfteige. 

Art.    III. 

Von  einem  unterthânigen ,  das  ift*  einem  VermcS- 
gen,  welcbes  eiitweder  einem  Unterthanen  angebôret» 
oder  feiner  Eigenfcbaft  gemâfs  einer  Grund-Obrig- 
keit  als  unterthânîges  Gut  unterlieget,  gebùhret  dem 
Grandberm,  fo  weit  derfelbe  das  Rechr,  grundberrii- 
cbes  Abfabrt-Gelt]  zu  zieben,  aus  Vertrâgen  oder  dem 
fatirten  und  verjâhrten  ruhigen  Befitze  beweiGen  kann« 
▼on  dem  wûrklich  ans  den  Bôhmirch-Oefterreichio 
fcben  deatfcben  Erblandern  gehcnden  Vermogen  das 

gmnd- 


t.  le  droit  de  dctr action.  15 

grandherriiche  Abfahrt-Geld  mit  ç  pro  Cento»  oàet  j^Qe 
3  Kr.  vom  Gulden  ;    zngleich   ift  hievon  das  landes-  ^ 
furftliche  Abfahrt  ^  Gdld ,    ebenfalls  mît  5  pro  Centen 
abz^fùhren. 

Arr.    IV. 

Ift  daa  in  diefer  Art  abzîehende  Vermogen  ein 
bûrgerlichea ,  da»  ^ft,  ein  Verm5gen,  welches  entwc- 
dereinem  Bùrger  (Gew^erbsmann)  angehort,  oder  ala 
eine  bùrgerliche  Realitjit,  ein  biirgerlichea  Gcwerb, 
ein  Fand  einer  bùrgerlichen  Handinng,  die  £igen- 
^fchaft  eînes  bùrgerlichen  Guts  an  (ich  bat,  fo  bleîbt  den 
landebfurrtiîchen  Stiidten  xafià  Mârkten,  denen  aus  be^ 
fonderer  landesfùrAlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerecbt: 
famé  des  Landesfiirftl.  Abfahrt-  Geldes  einger&umtwar, 
noch  fernere  die  £inhebung  des  Abfahrt-Geldea  mit 
10  pro  Centen,  oder  6  Kr.  vom  Gulden. 

Aufaer  diefen  Landeafùrftl,  Stâdten  nnd  MSrkten» 
ift  von  dem  abziehenden  bùrgerlichen  Vermogen  daa 
bùrgerliche  Abfahrt-Geld  der  obrigkeitlichen  Munici- 
pamadt,  oder  Grundherrrchaft,  die  das  Recht  daza 
aus  auidrùcklichen  landesFiirlllichen  Privilegien,  Ver- 
trâgon  oder  dem  fatirien  nnd  verjabrten  rnhigen  Be« 
fitze  beweifen  kann,  nur  init  ç  pro  Centô  zu  entrlchteii, 
daa  Landesfùrftl.  Abfahrt-Geld  aber  ebenfalls  mit  5  pro 
Centen  abzufùhren. 

A  R  T.     V. 

Hat  das  abzîehende  Vermogen  die  Eiçenfchaft 
cines  aiiterthânigen  oder  bùrgerlichen  Guts  nicht,  und 

{ehôrt  es  zngleich  einem  Eigenthùmer  an,  der  "vveder 
Tnierthan,  noch  Bùrger  (Gewerbamanit)  »  fondern  nqc 
ab  ein  £inwohner  an  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kana 
weder  ein  grundherrliches,  noch  bùrgerliches  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  fiiidet  nur  das  Lan- 
desfûnUiche  i|iit  xo  pro  Cent  oder  6  Kr.  vom  Gul- 
den Statt. 

Art.    VI. 

Da  das  Landesfiirftl.  Abfahrt-Geld  nicht  Sutt 
findet,  wenn  das  Verm5gen  in  ein  folcbes  fremdes 
Land  gezogen  wird,'  gegen  welches  das  Recht  des 
freyen  Abzugs  entweder  im  allgeroeinen  beftehet,  oder 
in  «iaem  befondera  Falle  von  Uns  bewiliiget  wird» 

fo 
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178s  ^^  ^^'^  ^nch  gegen  Tolche  frenjde  Lânder»  in  denen 
bey  Abzichimg  eines  Vermôgeus  in  diefe  Erblânder  . 
weder  Landeàfùrftliches»  oder  btirgerlichca  Abfahrt* 
Geld  bezogen  wird,  die  genaue  Wechrelfeitigkeit  (He- 
ciprocitât)  beobachtet»  und  daa  in  ein  folch  fremdes 
Land  abziehénde  unterthânige  oder  bùrgerlicbe  Ver- 
mogen  von  dem  grnndberrlichen  und  bûrgerlichen 
AbUhrt-Gelde  ebenfalis  freygelaHen  werdenv 

A* T.    VII. 

Die  Obrîgkcit  bat  genau  daranf  su  rehen»  wenn 
éln  Vermôgeo,  e«  mag  dem  grundherrlicfaea  oder  bûr- 
gerlichen âbfabrt-Geld  uoterlîegen  .oder  nicht»  nach 
Hungazn  und  Siebenbùrgen»  oder  nach  einem  auawâr- 
tigen  Staate  gezogen  werden  foUte;  jeder  dergleichen 
Fall  muCs  ungefaurot  dem  Fifcalamte  dea  Landes*  aus 
welchem  daa  Vermôgen  gebet»  aogezeigt,  das  Verniô- 
gen  felbft  aber,  bia  auf  die  iiber  die  Anzeige  erfol- 
geiiâe  Emfchliefsung  nicht  verabfolgt  werden. 

'  SoIIte  fich  einè   Obrîgkeit  in  dfefem  Puncte  die 
Vernachliinigung  ûberhaupt,   allenfalls  auch  nur  eine 
Verabfâumung  in  der  Zeit  zu  Schuld  kommen  lalTen» 
fo  wiirde  fié  zur  ftrengften  Verantwortung  mid  Strafe^ 
gezogen  werden. 

Art.    VIII. 

Vom  beweglichen  Vermôgen,  fo  bald  dalTelbe  einem 
Hungarifchen  oder  Siebenbùrgifchen  Unterthan  oder 
dem  eines  fremden  Landea  zufMllt  »  oder  dafa  der 
Ëigenthiimer  dabin  abzieht,  foll  daa  Abfahrt-Geld  iiti- 
mer  fogleich  gcnommen  werden,  wenn  auch  ein  fol- 
chea  Vermôgen  noch  in  einem  der  Bôhmifcb- Oefter- 
reicbifcben  deutfchen  Erblânder  gelaffen  wiirde.  V,om 
unbeweglichen  Vermôsen  aber  ift  das  Abfahrt-Geld 
nur  hey  deflen  Verkauf  oder  Verâufserung  zur  fordern. 

Art.    IX. 

Die  Niederlaga-Verwandte,  wo  noch  welche  find, 
€rhalten  die  ihnen  bia  jetzt  zugeftandenë  Befreyung 
▼om  Abfahrt- Gelde,  auch  in  Zukunft  fiur  fich,  fiir 
ihre  Weiber  und  Kinder,  und  weiteren  AbkônMnlinge» 
noch  (auch)  auf  ihre  Seiten  •  Verwandteut  und  andero 
Erben. 

Aax.  ' 
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A  ET.  X  1785 

Von  âem  Fiucht  •  GenuOe  eînea  im  Linds  ver 
bleibenden  Vermôgeiia,  «  rmg  in  Zinfen  (InterefTen) 
oder  ronfttgen  Nutzungen  be&çlunt  ÎQ  hein  Abfabrt* 
Geld  sa  fordern. 

A»  T.    XI, 

Àûcb  diejenigen  KapiiiUeD .  welche  elgentlîch 
durch  ein,  ans  fremden  Landsm  hieher  gebrachtei 
Vermogcn  cntftandtfn,  Jînd  von  dem  Abfahrt- Gelde 
facfreyei,  ea  balte  denn  der  Eigemhùmer  derfelben  zur 
Zeit.  da  er  in  «in  frenidca  Lind  zitbeii  wUl ,  fich 
bcreitB  diircb  zehcn  Jahre  in  Uiirern  Liindcrn  aiifge- 
faalten,  oder  durcfa  Ankauf  eioea  nnbeweglicben  Qmn 
anfalTig  gemacbt. 

Art.    XII. 

Uebrigeni  aber  iCt  die  Verbindltcbkeit  .en  Ent- 
ricbtuiig  des,  durchdiefes  Gereiz  beRÏ mm  1  en  Abfahrt* 
Giildes  alIgcRiein,  nnd  (înd  deirelben  auch  dîe  Siihne 
nnd  Tochter  Unrerer  Untenbanen,  -wetcbe  lich  îa 
Hungarn,  Siebenbùrgen,  od'er  eiiiem  fremden  Lande 
anfsHîg  gpmacht.  nnterworfen. 

GegL'ben  in  .  UnTerer  Hanpt-  nnd  Relidenzftadc 
Wîen  den  Mten  Tag  dea  Monata  May  im  nSfften, 
Unferer  Begierung  dea  Këmifchen  im  ein  und  zvirïn- 
xigften,  und  der  Ëiblândifcben  iqa  fùnfEcn  Jahre. 

(L.  S.)  JOSEPH. 

Leopoldos  cornes  &  Koi.i.ouitAti 

Rcgia  fiohemiae  Supremus  et  A.  A.  primaa 

Cancelbriua. 

ToBiAB  I'hilipp   Freyherr 
VON  Gedleh. 

Johann  RuDOLFH   (ir.  Chotkr. 

Ad     Mandatum     Saerae    Caef.   KegUe 
Majetiitia  propriam. 

JOHAKII    BkHNHAKD    VON    ZjiNASK. 
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178s  Traité  d^ajfociation  entre, les  Cours  Electoral 
^^'^"^les  de  Saxe^  de  Brandenbourg  et  de  Bronswic^ 
Lunebourg   (Furfienbund)  jigné  à  Berlin  ^ 
le  23.  yuillet  1785  avec  accejfion  de  divers 
autres  Princes  d'Allemagne. 

(HinjiKrr^  Staatsarchiv  1796.  St.  III.   p.  306.) 
Im  Namen  àer  allerheilîgften  Dreyeinigheit  ! 

j!\.unâ   und  zn  ^vilTen  Tey  hiemit  jedermânnigUch  ; 

Gleichwie  einem  jeglicben  Standc  des  deutfchen  Ueichs 

nicbts  angelegeuer  (eyn  kann  und  inuh»  als  dafs  d^s 

oqU  fo  vieler   Sorgfalt  und  Mùhe  feit  Jahrhundcrten 

errichtete  und  mit  (o  mannigfaltîgen  grofocn  Aufopfe* 

rungcn  von  Gut  und  Bli^t  biaher  erbaltene  deutfcbe 

Keicbtrydem,  wovoq  die'Freybeit  und  Sicberbeit  eines 

jeden  Mttgliedcs  des  Rcicbs»  und  nicbt  weuiger  di# 

von  ganz  Enropa  werentlicb  abbângig  ift,   in  feinem 

ungekrSnljLten  WeFen  beflândig  aufrecbt  erhaUten,  und 

aui^eine  conftitutionsmiifsige  Weife  g/sbandbabt  wer* 

den  mëge,  indelTen  nicbt  nur  die  Erfabning  gelebrt 

hatt   data   tolcbes  mebrmalen  einer  febr  nahen  und 

grofaen  Gefabr  feincr  Zerrùttung  ausgefetzt  gewefent 

fondern  aucb  von  einef  Zeit  zur  andem  notb  in  einer 

Sufierft  bedeoklicben  Criûf  fich  befîndet»    die  obne 

eine  ^yachfame  Aufmerkramkeit  und  vereinîgte  £nil* 

fcblolTeAheii  patriotîTcher  um  das  Wobl  dei  geramm» 

len  deutTcben  Relcbs  beforgten  und  bemùbeten  SiSnde« 

dalTen  gïnziicben  Verfall  und  UmQurz  nach  ficb  ziebn 

konnte:  So  baben  Sr.  Churf.  Durcbl.  zu  SacbCen  auf 

den  an  Ihro  gefcbebenen  Antrag  Seiner  Konigl.  Ma- 

jeQlit  von    Preufsen»   ala  Cburfiîrft  von  Brandenburg 

und  Sr.  Kônîgl.  Majefiât  von  Grofsbritannien  àls  Cbûr- 

fiirft  von  firauQfcbweig-Luneburg  dicfen  Betracbtnn- 

gen  und  Ibren  allerfeitigen  dabîn  ûbereinAimnieuden 

cordaten  GeHnnungen  und  Abficbten  vortrëgiicb  und 

notbwendig  zu  feyn  eracbtet,  in  Gefolge  delTen ,  wo- 

su  fie  nacb  dem  unftreitigen  Herkommen  Cowobl»  ait 

liacb 
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nach  der  goldenen  Bulle  Art.  XV»  dem  weftphâlirchen  I78S 
Friedensfcbluff  Art,  VIII.  j$.  2.  «  und  der  neueften  Wahl- 
capi^ulation  Art.  VI.  jj.  4.  ohne  Widerrpruch  berech-  ^ 
tiget  finti,  ein  vertrauliches  Bûndnirs  unter  fich  zu 
tréifen ,  welchea  zu  Niemaodet  Beleîdigung  gereichen» 
▼iel  weniger  gegen  Kaifer  und  Reieh  gerichtet  feyn» 
fondétn  lediglich  auf  die  conftitutionsmâraige  Erhal- 
tnng  des  deutfchen  Reicharydems  und  der  Reichaftân- 
difchen  GerechUamen  nach  den  Reichagefetzen  und 
Reicha-FriedenaichlùlTen  fein  Abfehn  hsrben  foll,  und 
X  dea  Eudes  Ihro  befondera  dazu  bevollmiichtigte  Mini- 
Aéra  ernannt  und  allhier  zurammen  treten  lalTen  «  ala     - 

*Sr.  Cburf.  Durchiaucbt  zu  Sacbfen  Ibro  General- 
Majof,  Camnu3rherrn  ^ind' General -Adjntanten,  aucli 
Envoyé  extraordinaire  am  Kônigl.  Preufairchen  Hofe» 
und  dea  Konigl.  Schwedifcben  ^ordllern  -  Ordena  Coni- 
m^indeur  F.  A.  Heicbagrafen  und  Herrn  von  Zinzeo- 
dorf  und    Pottcndorf  ; 

8r.  Kônigl.  Maj.  von  Prcufsen  ala  CburfûrK  von 
Brandenburg  Ihro  wirklichcn  geheimeîi  Etata»  und 
Cabinets- M inifter 9  dea  Kônigl.  Preufaircheh  fchwar« 
*  zen  Adler-Ordene  und  des  lohanniter-Ord/ena  Ritter» 
Commandeur  und  Landvoigt  zu  Schievelbein ,  Cari 
Wilhelm  Reichsgrafen  von  Finkenftein»  und  Ihrea 
^virl^iichen  geheimen  Etats-  und  Cabineta-Miuifiér 
£•  F.  von  Hertzberg;  ^ 

St.  Kônigl.  Maj.  von  Grofabritannien  «  ala  Chnr- 
fiirft  zu  Braunfchweig  und  Lùneburg^  Ihro  wirkltchen 
Gebciimen  Rath  L.  Fr.  voii  Beulwitz; 

welche/  nachdem  fie  ihre  Vollmaehten,    die  am  * 

SchluITe  der  gegenwârtigen  Convention  wôrtlich  ein- 
'  gerùckt  (ind,  ûch .  elnander  mitsethelit  und  gewôhn- 
lichermafsen  atiagewechrelt  y  Kraft  derfelben  ùber  nach- 
Aehende  Bedingungen  und  Artikel  licb  verftanden 
und  vereiniget  haben. 

Art.    I. 

£a  wollen  Ihro  beiden  Kônigl.  MajeQaten  ùnd  Sr,  An£- 
Cburf.   Durchiaucbt  in  wahrcr  und  genauer  Fréund-  j^*^^^^ 
fchaft  und   Einigung  leben;   in  folcher  fich  die  Auf- der 
rechthaltung  und  Befeftigung  des  deutrchen  Reichs-  ^^^jJjV 
fyftems  nach  dem  Weftphâlifchen  uiid  andcru  verbind-  (oof. 
lichen Reicha  •  FriedenafchlulTen,  der  kairerlichen Wahl- 

B  2  capi- 
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]^Qc  capitulation  tind  den  ûbrigen  Reicbegefetzen  zum'un- 
verrûckten  rorgf&Itigften  Augenmerk  nehmen  »  zu  dein 
^  Ende  ein  vollkommenes  Eiiiverftflndnirs  und  venrau- 
liche  Correfpondenz  fowohl  ùbe^  die  allgemeinen 
als  ûber  die  befondern  Angelegenheiten  vnter  lîcb 
durch  Bricfwecbfel  und  Gel^ndten  anf  den  Aeicha- 
tind  Kreia  •  Tâgen  und  an  den  Hôfen  unterhalten  und 
fich  allea*  waa  einem  jeden  fchâdlîch  oder  nùtsiich 
feyn  kann»  in  gegenfeitigem  Vertrauen  erôjlncn,  und 
xhittheilen.  und  dariiber  ratbfchlagen,  weffihalb  obge- 
dacbte  Gefandte  su  einer  folcben  vertraulirben  Com- 
munication  unter  fich  befonders  angewiefen  werden 
foilen. 

A  B  T.     II. 

Aeichi-  Wîe  die  allgemeine  Reicbsverfammipng  annoch 

ramm*  ^'^  fefteQe  Band  und.  die  wichtigQe  Stûtze  der  deut- 
luuf.  Tcbsn  Reichsverfaffung  ift;  So  wollen  die  hôcbfteii 
conirabirenden  Tbeile  bey  felbiger  namentlich  diefea 
KinverRândnîrt  und  ein  voUfiânuiges  Vertranen  beob- 
achten»  und  dahin  krâftigft  fich  bearbeitenV  dafa  die 
Reidiaverfanamlung  in  ihrem  gcfetzmiireigen  Wefen 
und  in  beHandiger  Thiitigkeit  und  Foftgang  erhalten» 
,ûber  die  dahin  gehôrigen  und  gebrachten  Sachen»  fo 
viel  moglich  fleirsig  deliberirt  nnd  berchloITen.  auch 
den  Recurfen  nach  der  Gerechtîgkeit  und  in  Confor. 
mitât  der  ReichaverfalTung  abgeholfen»  und  felbige 
niôglichft  erledigt  »  hingegen  ordnungtwidrige  fierath- 
fchlagungen  und  Condulet  fonderlich  aufaerhalb  der 
Rathfgiinge  nicht  gvftattet  und  linerbebliche  Weite- 
rungen  und  fernere  Ëinftrenungen  von  den  Comitial*  ' 
deliberationen  entfemt  werden. 

Art.    m. 

Hôohât  Deaglelchen  vereinigen  diefelben  fich  in  Anfebung 

coi£*'  dereînzelnen,  infonderheit  der  bciden  hochften  Reicba- 
gU.  Collégien  dariiber  zu  wachen  und  zu  halten,  dàfa  ein 
jeglichea  in  fciner  conftitutionsmârsigen  VerfalTùng  ver- 
bleibe«folchernirgendaeingegrifi^en  und  keine  Neuerun- 
gen  oder  nnbefugte  Einmifcbungen  und  Wilikùhrlich- 
keiten  »  oder  waa  fonft  fur  die  h(?rgebrarhre  verfafTunga- 
mafsige  Ordnnng»  Form  nnd  Lînrichtung  bedenklich 
feyn  niag,  ftatt  gegeben,  Tondeni  allem  dem  fofort 
nacbdrùcklichft  &ch  cutgegçn  gefiellt  werde. 

Art. 
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Art.    IV.  I7gç 

So  fehr  die   hohen  Paciscenten   uberzeugt  find»  Reichf- 
dars  die  Reîchs-Gerichtebey  ihrcr  richterlîchen  Auto*  ®*"c^'* 
ritât  erhaltén  werden  mûflen  t  To  unumgânglich  erfor- 
derlich  ift  es  hinwjiederum ,    delTen  felbigen  in  ihren 
gehôrigcn  Grânzen  Hch  gchalten  und  den  Reicbscon- 
Ilitiitionen  gemûÏB  verfabren  werde:    bôcbft  diefolben 
verbinden  lieh  daher«    auf  die  Ërbaltnng  dçr  Reichs- 
Gerichte  bey  ibrer  gefetzinërsigen  Ordnnng  und  £in<r 
richtong,    uii^  auf  die  Befôrderun^  eincr  gebôrigen 
unparthtîyifcben   und  unbefangene*  Inftitzpflege  bey 
feibigen  eine  Corgfâltige  Rùckûcht  zii  nehmen,   auch 
was  dazu  nocb  weiter  gefchehen  kann ,  odcr  veniîoge 
der  Reicbs-Gefetze  gefcbehen  foll,    in  gefcbloITenem 
Vertrauen  unter  ficb  zu  ùberlegen ,  bingegen  nicbt  zu 
geftatten,  dafa  befagte  Reichs-Gericbte  d^n  Gerechtfa- 
men  der  Stônde  im  geifllichen  und  weltlicben  eingrei- 
fen»  der  gefetzgebenden  Gewalt  za  nabe  treten,..Au6- 
legungen  der  Reicbs-Gefetze.  natimemlicb  des  Weft- 
phâlifcben  Friedf nifcbluifes  »  die  nur  dem  Kaifer  und  i 

Reicbe ,  o^er  den  pacifcirenden  Tbeilen  zufteben»  (ich 
anmaafaen  »  oder  in  dabîn  sebdriee  davon  abhangende 
Dinge,  in  roraua  die  Hânde  einfchlagen,  die  Stânde 
mit  £rkennung  der  Procefle  und  Executionen  ûber- 
eilen  «  unbefugte  Cognitionen  Gcb  beylegen  und  ver-  ' 
faiTungswidrige  Executionen  rerfiigen»  ibrer  AbhSn- 
gigkeit  von  Kaifer  und  Reicb  zuwider  bandeln»  und 
iiberbaupt,  es  fey  in  Juftitz-Sacben  oder  fonft»  nach 
willkiibrlicben  Grundfâtzen»  Nebeiubficbten.  frem- 
den  Einâuffen  auf  eine  gefetzlofe  Art  verfabren  #  fon- 
dera znr  Hemmung  und  Abftellung  folcher  Mifsbrâu- 
cbe  und  Unordnungen  aile  conAitntiooam&fsige  Mittel 
anzuwenden. 

Art.    V. 

Wenn  die  Reîchakreife  in  ibrer  GonGftenz  und*»«chf 
Integritiit  verletzt,  und  in  der  Freybeît  ibrer  inncr-  "  *' 
licben  Militair-,  Civil*  und  oconomifcben  VerfalFung 
gekrSnkI»  mit  unbilHgen  und  gcfeuwidrigen  Zumu- 
tbungen  befcbwert  wûrden,  oder  der  Hubeftand  in 
felbigen  geftôbrt,  oder  auf  andre  Weife  ibren  Gerecbt- 
fàmen  tuid  Einricbtungen,  ec  fey  von  den  Reidia- 
Gcr^chten  oder  fond,  Eîntrag  gefcbehen  foUte;  fo 
wollen  die  paciscirenden  h8chuen  Theile  auf  aile  dien- 

B  s  famé 
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T*90e  rame  nnd  krâftige  conftiditionaniâraige  Art  fich  delTen 
anzunehinen  und  dagegen  zu  verwenden  fachen. 

Art.    VI. 

VcTfat-  \yo  auch  ûbrigens  in  irgend  eînem  Stûcke  dcr 
t\î>ef.  allgemeinen  Reicha  -  VerfalTung  Schaden,  Gefahrde, 
haupc.  ËingriflPe*  Neuerungen,  Krânkung,  Bedruckungen  und 
Stôhrungen  zu  belorgen  feyn  kônnen,  folchea  aile» 
woUen  dierelben  mit  gemeinrchaftlichen  nachdriick- 
lichen  Maafsregeli^bzuwenden,  zu  bemmen  und  ûber- 
haupt  dcn  RnheftmS  des  ganzen  Reichs  anf  allé  WeiFe 
2a  bandhaben  bedacht  fejn. 

Art.    Vil. 

neichf  Gleicbergeftalt  verbinden  und  verfpfechen  fich  die 

AAndc  hochften  Contrahenten  unter  einander,  auf  das  forg- 
fâltigfte  und  krâftîgfle,  dahin  zu  fehen  und  fich  au 
bedreben*  dafa  die  Stânde  dea  Reichf  ûberhanpt  bey 
ihren  Gerechtfaïuen  uach  dem  Wedphâlifchen  Frieden 
Art.,  VIII.  $.  1.2.  und  der  Kairerlith^n  Wahlcapitnlatioa 
Art.  IV.  und  Art.  XXI.  $,  ç.  6.  7.  ^.'durchaua  erhaUen^ 
dabey  ùberall  nicht  geftôhrt  ndch  gekrânket ,  vielwe- 
niger,  es  fey  auf  welche  Art  es  wolIe«  dnrch  Zu* 
'ârânglichkeiten,  ungegrùndete  ï^râtenfionen ,  Drohun« 
gen  oder  Thâtlîchkeiten  unrechtmâfaig  gedrângt  oder 
vergewaltiget  werden. 

Art.    VIIL 

stimm-  Infonderheit  wollen  diefelben  fich  mit  allemNach* 

freyheit  Jruck  dahin  bearbeîten .  dafa  die  fâmmtlîchen  Stânde 

verfai-   dcs  Reichs  bey  dem   vôllîgen  uneingefchrânkten  Ge- 

luug,     brauchibrer  Stîmmfieyhcît  auf  Reichs-,  Kreis-,  Collégial- 

und  Deputatlons-Conventen  verbleiben,    ferner  bey- 

dem  Befitz  ihter  Lande  und  Lente  und  der  davoh  ab- 

hangenden  Gerçchtfamen  gegen  widerrechtHche  eigen* 

raâchtige  Anfprùehe  und  jede  willkiihflicbe  aufgedrun- 

gène    Zumuthungen  durchaus  gefichert   feyn;    nicht 

weniger  bey  ihren  Haus-»  Familien-  nnd  SuccefTiona- 

VerfaHungen  ginzlich    unbefchwert  und  ungekrânkt 

gelalTen  ,   und  felbigen  zuwider  auf  keinerleji  Weife 

beunruhiget  virerden  foUen. 

Art. 
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A  «  T.    IX.  1785 

So  bald  .die  contrahirienden  hôchllen  Theile  be-  Maari« 
merken  »  und  in  Ërfahrung  bringen  «  àzU  in  dem  einen  inB^eêiu 

*  oder  .andem  Stùcke  der  HeichaverfalTung  rnid  den  trâohti- 
Reicbaftandifcben  Gerecbtfaroen  entgcgen  etwas  an*  fuTraV' 
genoœmen  odcr  intendirt  wird  oder  au  beforgen  iftt 
So  wollen  diefelben  ficb  fofort  in  ihren  Maaffregeln 
vereinigen,  niid  folcbee  mit  ihrem  canzen^  Anfeben, 
Einflud^  und  Nacbdruck  auf  Reicbaconftitntiona- 
mSfsige  Weife,  es  fey  durcb  WiderCpruch,  Verwen- 
dung»  boua  ofBcia ,  CegenvorAellung ,  fienacbricbd- 
gnng  anderer  Reichaftânde  von  der  Gefabr,  Auftorde- 
rung  der  Reicba- Verfammlung»  VeranlalTung  einer 
Âbmabnung  vom  gefammien  Reiche,  und  derglcichen^ 
auf  daa  ftandbaftefte  und  krftftigfte  zu  hintertreibei\ 

-  f uchen ,  und  nach  fiefinden  «  wenn  obige  Mittel  nicbt 
zureiehend  fejn  folUen ,  ùber  die  etwa  zn  ergreifendo 
Aveitere  Reicbafatzunga-  und  Verfaflungsmâraige  krâf- 
tîge  und  wûrkfame  Maarsregeln  und  Miuel  unter  ein- 
anrder  niiber  fîch  einverfteben*  und  fdbige  mit  allem 
Nacbdruck  nnd  môglîchller  Thâtigkeit  aur  Aoafuh- 
ru^g  und  Wirklichkeit  zu  bringen^ 

• 

Art.    X. 

Gleicbwie  die  hôcbften  Pacif centen  bqr  der  ge*  ^>ni«* 
genwârtigen    Vcrbindung^  nicbta    andera   zur  Abficbt  J^ 
haben ,  ala  dafa  daa  Reichsfyftem  in  feiner  gefetzlichan  ^tj\t\». 
Verfaffung  erbalten  werde  ;  fo  foll  jeder  Stand  dea  Reicba 
obne  Unterfcbied   der   Religion  felbiger   beyzutreten 
eing^laden  und  mit  freundlichem  Vertrauen  aufgelkom- 
men  werden. 

Art.    XL 

.  Dîefe  Convention  foll  von  Sr.  Cburf..DurchIanebt  ^^^^ 
ma  Sachfen,  von  Sr,  Kôn.  Maj.  von  Preufsen,  ala  Chur-  ^  ^^^ 
ftirften  zu  Brandenburg  .und  von  Sr.  K5n.  Maj.  von 
Grofabritannîen  ala  Cburfûrften  zu  Braunfchweig  und 
Luneburg  ratificirt,  und  follen  die  Ratificationen 
dariîber  binnen  fechs  Wochen  von  dem  Tage  der  Un* 
terzeicbnung  an  oder  wo  moglich  noch  friUier  gegen 
eiuander  auagewechrelt  werden. 

Defawegen  au  Urkunde  haben  die  Einganga  er- 
wShaten  bevoUmachtigten  Minîfter  gegenw&ruge  Con- 
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2^Qr  vention  Kraft  ihrer  Vollmachten  eigenhândig   unter- 
fchrieben  und'iuit  ibren  Pettfchaften  befiegelu 
So  gerctiehn  Berlin  den  ij**^)  Julj  1785. 

(B.  S.)  (L.  S.)  .  (L.  S.) 

Carl  WiLH.  Graf    Ludw.Fried.     Fried.  Auoust 
V.  FiNKENSTEiN.      v.Beul'Vvitz.      Graf  u.  Herr  V. 

ZiMZENDORFU. 
(L<^  S.)  POTTEWDQRFF. 

EwALD  Friedrich 
v.HkaTZBERO. 

Article     fecret  **). 

Gêheimer     ArtikeL 

Wie  die  bekanntermaafsen  intendirte  Aaataurchung 
Ton  Bayern  gegen  die  ôfterreichirchen  Niederlande 
nicht  allein-  auf  der  einen  Seite  der  ansdrucklichen 
DispoGtion  des  Barrière  -  Tractata  von  171$.  Art.  II.,' 
vrie  w'ekkundig  ift,  und  auf  der  andem  Seite  den 
feyerlichRen  und  ausdrùcklichften  Verordnungen  der 
Pfalzbayerfchen  Hauavertrâge  »  dem  von  detn  geramm- 
ten  Reicb  und  àndern  Mâchlen  garantirten  Tcfcbnî- 
fcben  Friedenund  d^r  darin  gercbebenen  VerQcberung 
fothaner  Hausyertrâge  fchlecbterdinga  zuwider  lânft, 
fondern  vornamlicb  fowobl  in  Betracht  der  Art  und 
Weife,  wie  felbige  eingeleitet  worden,  aïs  an  ficb  und 
in  ibren  Folsen  fur  die  ganze  VerfalTung  dea  deutfchea 
R^icbfl ,  und  fur  die  Freybeit  der  angélegenen  Kreife, 
nad  die  Sicberbeit  aller  Stânde  nicbt  anders  ala  âufserd 
geflâl^lich  und  verderblicb  feyn  kann ,  immitielft  dîea 

Vorha- 

*)  Dans  la  Copie  d«  HiBBRX.ivi,  qu«j*ai  fnivie  comme  d^ail- 
leurs  la  plua  exacte  de.eellei  qui  ont  été  publiées*  le  traité 
efi  daté  du  fio.  Juillet;  maie  o*eft  fani  doute  une  erreur* 

**)  Cet  article  leoret  ne  fe  trouve  paa  dana  HiBBRx.iN  L  c 
«    (Au   Traité     d^aflTociation    ont    «océdé    lucoelEvemenr 
Lef  Ducs  de  Saxe  Gotha  ' 
— >        —        -—     Weimar 

—  -i-        des  Denxponts 
•«        — -        de  Meokltnbourg 

—  Margraves  d'Ansbacb 
..  —.  Bade 

.-.  —        de  IleOe  Galfel 

TEvéque  d*Otnabruck 

les  Princes  d'An  hait  et  plus  tard  rElecteor  Areheva- 
que  de  Mavenoe  et  fon  Coadjataac  Y»  C  de  H^atz* 
BBRo  recueu  T.  IL  p.  57^.} 
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Vorhaben*.  wenn  es  gleich  bîaher  «nicht  snr  Erfiillung  l*7Qc[ 
kômmen  môgen,  Keineaweges  ganz  bey  Seite  gefet£t  ' 
oder  aufgegeben  «u  {eyw  rcheîntt  fondern  ûber,  kura 
und  ùbet  lang  wieder  vorgenommen  werdeiKmôchte  ; 
So  verbinden  fich  Se.  K.  Maj.  zu  Prenfeent  als  Cbar- 
fùrft  von  (irandenburg ,  Se.  K.  Maj.  von  Grofabritan- 
nien,  ala  Churfûrft  zu  Braunfchwcig-Lùneburg/ nnd 
Se.  Cburfùrrtl.  Durchl.  zu  Sachfen,  Kraft  diefes,  dafa 
fie  in  dlefe  Âuetaufchung  Keineawegcs  coiicediren»  noch 
folche  gefcbeben  ialTen,  vielmebr  auf  daa  nachdrùck* 
lîclifte  und  mit  allen  Kraften  (ich  dagegen  fetzen ,  zu 
dom  £nde  nebft  den  im  Art.  IX.  der  am  heuligen 
Tage  vollzogenen  Convention  angefiihrten  Maafsre- 
gfeln  »  zuvôrderft  die  vom  Herm  Herzoge  von  Zwey- 
briicken  oder  andern  Pfâlzifchen  Priiizen  zu  reclami- 
re'nde  Leiftung  der  Garantie  des  Reîcha  ûber  den  Tefch- 
niCchen  Frieden  auf  das  krâftigflfe  bey  der  Heichsver-  ^ 
fammlung  und  fonft  befordern  hejfen»  ui^d  a1lenfall0t 
vv^enn  folchep  nicht  zureichen  noch  die  gehoifte  Wir- 
knng  hervorbringen  foUte,  wegen  ferneren  den  Reîcha- 
Satzungen  und  der  Reicha  -  Conftitution  gemUCa  dage- 
gen zu  ergreifendenMaafsregeln  und  Mitteln  fich  wet- 
ter  vereinbaren  und  zufamnienretzen ,  und  folche  mit 
môglichfter  und  vereinbarter  Wirkfamkieit  anafùhren 
wollen. 

Ebeti  fo  *wenig  "woUtn  diefelben  andere  âhnliche 
Projecte  von  Lïndertaufchungen  in  Deutfchland  oder 
Secttlarifationen    noch  Zergliedemngen  unmittelbarer 

!;eiftlicher  Stifter.  ^velche  von  jemand,  wer  es  anch 
èy,  entworfen  feTn  oder  werden  môgen,  und'noth- 
v^endig  in  Anfehnng  ihrer  BefchaiFenheit  und  Folgen 
auE  eine  Zerrùttung  des  Reichafyftema  hinausgehn» 
ihrea  Orts  geftatten  oder  gefchefan  lalTeOy  viehnehr  auf 
gleiche  Art  und  Weife  zu  verhindern  und  zu  hinter- 
treiben  fuchen ,  und  nach  Befinden  wegen  der  erfox* 
derlichen  Maafaregeln  fich  n^her  einverfiehen. 

*  Gegenwârtiger  geheiroer  Artikel  foll  u.  f.-w. 

So  gefchehen  Berlin  den  2iften  July  1785. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

FtMKENSTEIN.  V.  BeUL^WITZ.  ZiNZENDORF. 

(L.  S.) 
Hebtzbero. 
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'7. 
I78S  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
^^'^'''''  rEJpa^ne^  pour  établir  une  ligne  divijoire 
aux  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  Val-  Carlos^ 
et  pour  déterminer  les  limites  des  deux  mo- 
narchies dans  cette  partie  des  Pyrénées  ;  figné 
à  Elijpmde^  le  27.  Août  1785. 

JL/e  Roi  Très  •  Chrctien  et  le  Roi  Catholique  animés 
du  défir  de  relTerrèr  de  plue  en  plus  les  liena  du  fang 
et  de  Tamitié  qui  lea  unifient  fi  étroitement»   et  vou- 
lant que  leurs  fujets  refpectifs  fe  relTentent  des  avan- 
tages de^eite  bonne. barnionie,  ont  jugé  à  propos  de 
dëiruire  et  d'anéantir  le  principe  des  querelles  et  des 
discuïïions    qui    fubfillcnt  entre    leurs   frontaliers  re- 
fpectifs  fur  les  monts  Pyrénées,   et  particulièrement 
entre  les   habitans   de  la  vallée  de  Baygorry»    de  la 
ville  de   St.  Jean -Pied -de -Port  et  du   pays  de  Cize 
dans  la  BalTe  T^avarre  »  et  ceux  des  vallées  de  Bafian, 
Erro,  Val -Carlos,  et  de  Tabbaye  royale  de  Roncevaux 
dans  la  Haute -Navarre  9    à  raifon  de  la  propriété  ^de 
jouiiTance  des  Aldudes  ou  Quint- Royal  et  Val -Carlos, 
par    une   ligne   divifoire    qui   partagé  et  fépare  .pout 
toujours  les   terres  indivifts  des  deux  puill|inces»   I|i 

Êropriété  de  ces  vallées  et  la  fouveraineté  des  deux 
.ois  dans  cette  partie.  ^ 

A  cet  effet  les  commiflaires  départis  fouflignés; 
favotr»  de  la  part  de  Sa  Majefié  Très -Chrétienne,  mes* 
ûre  François -Mari£  Comte  d'OanAMo,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis,  maréchal  de 
'  fes  camps  et  armées,  et,  de  la  part  de  S.  M.  Catholique, 
MeflTire  Don  Ventura  ds  Caro,  chevalier  de  St.  Jean, 
maréchal  dje  Tes  camps  et  armées,  fe  font  tranfportés 
aux  Aldndes  ou  Qnlnt- Royal  et  à  Val- Carlos,  et  ont 
parcouru,  vilité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
monarques  fur  cette  frontière ,  pour  remplir  l'objet  de 
leur  coininiilion,  .fixer  en  conféqnence  les  points  les 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  et  per- 
manente, et  faire  eelTer  par  ce  inoyen  les   caufes  de 

divifion 
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diviGon  qui  ont  fubifté  jusqu^à  préfent  entre  lea  fron-  j^vQr 
taliers  refpectifs.  •  En  conféqiiencç  les  commiiTaires  dé-  '  ^ 
partis  fondlgnéSf  après  avoir  examine  les  droits  des 
parties  intérelTées  et  leurs  befoins  réels,  pris  une  en- 
tière connoilTance  des  chores  relatiyenient  aux  Âldudes 
ou  Qaint- Royal  et  Val -Carlos,,  fe  rëfervant  de  conti- 
nuer par  la  fuite  leur  commilTion  dans  les  autres,  par- 
ties dLes  Pyrénées,  et  s'être  dûment  communiqué  leurs 
pleins .  pouvoirs  rePpectifs,  dont  les  copies  feront  in- 
férées à  la  fuite  du  préfcnt  traité,  et  fans  préjudice 
des  droits  de  Leurs  Majeftës  Très -Chrétienne  et  Catho- 
lique»  font  convenus  des  articles  fuivans. 

A  R  T.     I. 

Les  pays  des  Âldudes  ou  Quint  -  Royal  et  Val  -  Car-  Li^e 
los  feront  partagés  et  féparés  par  une  ligne  divifoire,  ^ôiu^^^* 
qui  commencera  au  Col  d*Yzpeguy,   d'où  elle  aura  fa 
direction  vers  Beorzu  Buftan,  par  \eê  cimes  àe^  mon- 
tagnes qui  verfent  les  eaux  dans  les  vallées  de  Baigorri 
des  Aldudes  et  de  BalUn,  en  fuivant  la  Ugne  ancienne 
qui   a   toujours  formé  la  divifion  de  leurs  terVitoires 
refpectîfs.    Depuis  Beorzu- Buftan,  et  en  abandonnant 
les  verfans,   la  démarcation  fùivra    une   ligne    droite 
jusqu'à  Yzterbeguy - monhoa.     Et  de. ce  point  il  fera 
tiré  une  autre  ligné  droite  à  Lindus  -  monhoa»  ou  Lin- 
dus  Goiticoa ,.  cés  diiux  lignes  traverfant  et  coupant 
les  montagnes,  firondrières,  ravins  et  ruilTeaux  inter- 
médiaires»   qui  jettent  leurs  eaux  dans  la  principale 
rivière  des  Aldudes.    Depuis  Lindus -monhoa  on  Lin- 
dus Goiticoa  »  la  même  ligne  droite  coniinuera  et  pas- 
ferar  par  le  Col  de  Lindus -Balfacoa,  et  aboutira  a  là 
cime\la  plus  immédiate  qui  divife  les  verfans  de  Val- 
Carlos  et  de  Hayra,   autrement  Aguirr;    de  manière 
qn*Yzpeguy ,  Beorzu  -  Buftan  ,  Yzterbeguico  -  monhoa» 
Lindus -monhoa  et  la  cime  de  Val -Carlos,  feront  re- 
gaflés  comme  les  principaux  points  de  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  partagera  et  féparera  perpétuellement  à 
Tavenir  le   pays  des  Aldudes  entre  les  frontaliers  re- 
fpectifs»  et  formera  les  fouverainetés  de  la  France  et 
de  TEfpagne.    Depuis  la  cime  de  Val -Carlos,  la  ligne 
fuivra  par  les  fommités  des  verfans  de  Val -Carlos  et 
de  Hayra  ou  Aguira,  jusqu'au  haut  de  Mendimocha, 
d'où  la  ligne  defcendra  par  le  ravin  le  plus  méridio- 
na»  formé  par  lea  torrenê  de  Mendimocha,  jusqu'à 
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\  78s  ^^  jonction  de  ce  roème  ravin  a#c  celui  qui  deacend 
cl'Urenllu,  et  continuera  le  long  dnVuilTeau  qui  coule 
entre  Madaria  et  Pagomeaca,  jusqu'à  la  petite  caacade 
de  fept  degrés  qui  Te  trouve  dans  le  principal  rnilTeaUt 
avant  d'arriver  et  k  peu  de  diftance  d*une  autre  plus 
grande  cascade  qui  eft  aufli  dans  le  même  ruiiïeau, 
et  qui  fe  nomme  Zurruftagaina.     De  la  petite  cascade 
dont  il  a  été  parlé,  et  en   abondonnant  le  cours  du 
ruilleau,  la  ligne  continuera  par  la  gauche,   en  croi- 
fant  le  coté   méridional   de  la  montagne  et    lien  ap- 
pelé Ardance  Saroya ,  par  où  palTe  le  chemin  de  Lafle 
au  Scel  de  JVIadaria ,  et  en   fuivant  ce  même  chemin 
par  les  tarages  appelée   Lepozais  et  Pertolecoburuya 
jusqu'à  la  rivière  principale  de  Val  «Carlos;   la 'ligne 
ci-deffus,  démarquée  iiniiTant  au  lieu  de  Pertolé  à  la 
rivière,  de  Val -Carlos,   la  démarcation  fuivra,   en  re- 
montant par   1^  milieu  de    la  rivière  de  Val -Carlos» 
jusqu'à    la    jonction   du    ruilTeau    appelé  Chaparreco- 
erreca  à   la   même  rivière  de  Val -Carlos»    cette  der- 
nière fer  vaut   de  ligne   de  réparation  entre  Arneguy» 
paroilTe  du  pays  de  Cize,   d'avec  Val- Carlos,  et  Ter- 
vant    auffi   de  limite   entre  la  France   et  rÊfpagne. 
Et  du  confluent  du  ruiflean  de  Chaparreco  -  erreca  et 
de  la  rivière  de  Val- Carlos ,  et  du  milieu  de  fon  lit» 
la  ligne  de  démarcation  fuivra ,  en  remontant  presque 
directement  leconrs  de  ce  même  milTéan  de  Chaparreco* 
erreca,   en  a*inclinant  â*eoviron  fept  toifes  vers  Ar- 
neguy,    vis-à-vis  de  la  fource   de  ce  ruiffean,    par 
Iharccta,  à  la  pierre  nommé  Abiléguipecoa;  de  là,  par 
les  crêtes  et  les  rochers   des  montagnes,  la  ligne  fe 
dirigera  à  Sorroy-Saharreco-Harri-Sabala,    d*ou  elle 
fuivra  une  ligne  courbé  jo%x  la  fontaine  appelée  Har- 
rifondoco-itturia,    et  près  d*une  autre   fontaine   ap- 
pelée Heganfaco-itturia,  jusqu'au  Col  d'Ubaraguico- 
lephoa,  et  de  ce  dernier  point  directement  à  AnchoulFa- 
harreco-cascoa.     De  Ce  dernier  endroit  la  ligne  des- 
cendra à  Legarretaco  •  erreca ,  et  de  là  an  ruiffeau  ap- 
pelé Orreillaco  •  erreca.     Elle  remontera  par  -  là  jnsqu^à 
fa  jonction   avec  le  ruilTeau  de  Veroquellaco  -  erreCa, 
et»  eu  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce 
dernier    ruilFeau   et  vers    fa  fource,   la  ligne  ira  jus- 
qu'au  lieu   appelé   Harilephocol  -  arreca ,    le   dirigeant 
vers  la   partie  fnpérieure  du   chemin  qui  d'Oudarolla 
conduit  aux  minières  de  fer  d'Urrîchola»  laiffant  dana 
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le  territoire  de  la  France  les  fix  Dordes  mtcrmédiaîrea  (7Qc 
qui  appartiennent  à  quelques  habitans  du  paya  de 
Cize«  avec  leurs  dépendanceè  immédiates*  ainli  que 
la  -  montagne  d'EsquilTamalda  qu'environnent  leidita 
ruîffeanx.  De  ce  dernier  poinft«  la  ligne  fuivra  par  • 
le  côté  de  la  montagne  et  par  les  delTus  du  chemin  '.lont 
il  a  été  parlé,  ainli  que  par  celui  qui  a  été  nouvelle» 
ment  pratiqué  depuis  les  minières  d'Orrichola  à  Or- 
bafeita»  coupant  les  terrains  et  bois  Lailur  à  Orreillaco- 
errcca»  et  lonseant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit 
ruilTeau  appelé  Yraguico  •  erreca  dans  Arismechaca. 
De  là,  la  ligne  remontera  encore,  en  traverfant  Lar« 
tegnico  -  mendia ,  et  en  s'inclinant  vers  la  fo u r ce  dn 
ruiffeau  d'Orreilla,  jusqu'à  ce  qu'il  joigne,  auprès  du 
Tcel  de  LaKcy,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronce* 
vaux,  par  le  port  d'Alto- Biscar,  à  St.  Jean  -  Pied-de- 
Port;  et,  depuis  fa  jonction  au  chemin  royal,  la  .ligne 
fera  continuée  par  le  même  chemin  royal  an  Col  de 
Bentarté,  et  de  là  enfin  à  Irriburieta,  on  Afaldea,'  qui 
eft  le  terme  de  réparation  du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  St.  Jean- Fied- de -Port  en  France,  d'avec  les 
vallées  de  Val- Carlos,  £rro  et  Ahefcoa  en  Efpagne. 

Art.    II. 

La  ligne  ci-delTus  déctite,  qui  commence  ati  Col  ivrod* 
dTTzpc'guy  et  te  termine  à  Irrîburieta,  fervira  de  limite  i^*^ 
aux  deux  royaumes,   de  manière   que  tout  le  terrain 

Sui,  depuis  cette  ligne  dans  les  Aldudes  ou  Quint- 
Loyal ,  Val  Carlos  et  O.ndf rolla ,  fe  trouve  dans  la 
partie  de  France,  fera  de  la  domination  du  Roi  Très- 
Chrétien  ,  et  celui  qui  fe  trouve  dans  la  partie 
d*£rpagne,  de  la  domination  du  Roi  Catholique;  et 
par  conféqnput  les  fujeta  et  habitans  de  rnne  et  de  \ 
l'autre  puiilances  ne  pourront  point  dépaHer  les  li- 
mites ci- deffu  s  convenues,  ni  pour  la  jouiflance  et 
ufufruit,  ni  pour  la  polTidion  territoriale,  pour  quel- 
que caufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit:  mais 
comme  cette  ligne  dé  démarcation  fuit  en  plufieura 
endroits  le  cours  des  eanx  et  la  direction  les  chemins, 
et  qn'eHa  traverfe  quelques  fontaines,  ainli  qu'il  con- 
fiera par  les  verbaux  de  l'appofiiion  des  bornes,  il  a 
été  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
font  fur  la  ligne ,  feront,  communes  entre  les  fronta- 
liers des  deux  nations,  foit  pour  leur  propre  ufage, 

foit 


\   -, 
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I^O^  foit  pour  celai  de  leurs  troupeaux,  de  quelque  erpèce 
'     ^  qu'ils  foieiit»  de  même  que  les  chemina  qui  font  aufS. 
fur  la  ligne,  pour  leur  propre  pailage  et  celui  de  leur 
bétail. 

Art.   Jir. 

Bornage  Afin  de  prévenir  toutes  les  difputes  qui  pourroient 

naître  à  raifon  de  Pinëgalité  du  terrain  et  de  différent 
boyaux,  frondrières,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains endroits,  et  pour  que*    par  Je  laps  du  tema»   il 
n^y  ait  point  de  variation  k  cet  égard,   il  a  été  con- 
venu qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de 
toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  àTalIiftance  des 
députés  des  communautés  et  autres  parties  intérelTéet 
et  limitrophes  des  frontières  refpectives,  afin  qu'elles 
en   aient   connoilTancc ,   et   e»  préfence  des  notaires 
royaux  de  l'une  et  de  l'autre  nation;  et  que  Ton  fera 
placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons,   dans  les 
endroits  les  plus   convenables,    pour  marquer  la.  di« 
rection  de  la  ligne,  avec  du  charbon  defibus,  et  deux 
garands  aux  deux  coîiis  de  la  borne ,   qui  feront  fait* 
avec  uYie  pierre  coupée  en   deux,    félon   l'ufage,  et 
diftant  chacun  d'une  demi-toite  de  la  borne.    Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,   on  fculptera  une 
croix  fur  chaque  côté  de  U  borne,  qui  fera   en  faee 
des  terres  divifées.     Les  dilîances  d'une  borne  à  l'au- 
tre feront  mefurées  et  marquées  dans  les  verbaux  de 
l'appoûtion  des  bornes;   et,   dans  le  cas  que  la. ligne 
fuive  quelques  rivières  ou%uiIfeaux  dans  la  direction» 
ces  rivières  et  ruifleaux  feitviront  de  démarcation,   fi  . 
on  le  trouve  convenable. 

Art.  IV. 

cominii-         Confidérant   que  les   faceries  et  la  communauté 

uauiéi*  ({ans  la  jouilTance  des  herbes  et  des  pacages,  entre. les 

voiQns  frontaliers  de  Tune  et  de  l'autre  nation,    ont 


repréfailles 

{>réhenQbles ,  et  afin  qu*a  l'exemple  de  leurs  fouverains 
es  fujets  refpectifs  des  deux  pniliances  vivent ,  comme 
ils  le  doivent ,  en  paix  et  en  amitié ,  il  a  été  convenu. 
que  toutes  les  faceries  et  communautés,  qui  ont  eu 

lieu 
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lien  ju8qu*4  préfent  dani  lc&  Aldudcs  on  Quînt-Royal  I7QC 
et  à  Val-Ctrlo8,  feront  et  demeureront  abolies  et  de 
nulle  valeur,  fans  que  qui  que  ce  foît  puifle  par  la 
fuite  du  tema  Ici  rétablir  ni  lea  renouveller  par  aucun 
titre,  ni  à  raifon  de  buftea»  fcels  et  Quint -Hoyal,  ni 
pour  qiielqu*^nire  canfe  et  prétexte  que  ce  foît,  mais 
bien  que  tous  les  voinns,  en  commun  et  en  particu* 
lier  »  devront  fe  renfermer  ref pectivement  en  la  jouis- 
fance  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  échoit, 
'  par  la  prcfente  démarcation»  dans  une  entière  indé- 
pendance réciproque.  ^ 

Art.    V. 

Il  a  été  convenu  que  len  frontaliers  de  Tune  et  de  Fermt- 
Paulre  nation,   auront  la   faculté  d'affermer  leurs  pa- ^*** 
cages,  non-  feulement  aux  babitans  de  leur  domination, 
mais  encore  à  ceux  de  la  nation  voifme';  mais  que,  dans         ^ 
ce  dernier  cas,   ils  feront  alFujcttîs  aux  règles  fuivan» 
tes:     r.  Qu*iis  ne  pourront  aliéner  aucnn  droit  terril 
torial  de  la  frontière,   à  peine  de  nnlliic;    2.  que  les 
actes  qui  fe  paiTeront  dans  cet  objet ,  ne  pourront  être 
faits  que  pour  un  an  feulement;  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion exprefl'e  de  la  qualité  et  du  nombre  des  trobpeaux 
étrangers;   du  prix  qu*ils  payeront  pour  leur  pacage, 
et  du  terrain  qu'on  affermera;    3.  que  ces  actes  feront 
préfentés  au  tribunal  fupérieur  de  la  province,   pour 

Î[ft*il  en  ait  connoilTance  et  qu'il  puille  remédieir  de 
ùite  aux  faiites  que  les  contractans  pourroient  conu 
mettre»  an  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  confcr- 
vation  permanente  dea  limites  de  la  frontière;  4.  que' 
les  propriétaires  feula  de  terres  affermées  pourront  y 
édifier  des  cabanes  ou  auues  babîtations  pour  les 
paftenrs  fermiers,  lesquels  ne  pourront  les  conllruire 
eux-mêmes»  fe  fervir  des  bois»  ni  caufer  le  moindre  ' 
dommage. 

Art»    VI. 

Comme  il  téfulte  des  lilbites  marquées  par  la  pré-  Onda* 
fente  démarcation,  dans  les  Aldudes  ou  Quint- Royal '^^** 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  maifoifs,  bordes,  cbampa 
cnltivéa  et  prés  qui  appartenaient  jusqu'à  préfent  aux 
fujets  de  8a  Mafefté  Très  -  Chrétienne ,  refietit  dans  la' 
partie  efpagnole^    et -qu'au  contraire  quelques   autrea 
dont    jouiffaient   les    fujets  efpagnols  relient  dans  la 
partie  françoife»  il  a  été  accordé  et  convenu  que  le 

hameau 
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I78S  ^^^^^^^  d'OndarolIa,  avec  toat  Ton  territoire  défigné 
dan»  Tarticle  premier,   toutea  lea  bourdes»  les  cham^a»  , 
les  mines»  et  tontes  les  autres  propriétés  qui  fe  trou- 
vent dans  Tencrinte  de  fa  démarcation,  feront  et  de- 
meureront à  }'£fpagne  et  fous  la  domination  de  S.  M. 
Catholique  »   dans  une  entière  indépendance  de  S.  M. 
Très  -  Chrétienne ,  réfervant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les   cent  livres  de  rente  qui  lui  font  duea 
par  Ondarolla  fur  la   dime,    et  au  marquis  de  Salha 
lea  droits  feigneuriaux   dont  il    jouit  fur  ce  hameau* 
et  qui  confiftent  dan|  la  perception  du  reftant  de  la 
dimct    demeurant  néanmoins    à   6.  M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  comme 
elle  avifera;  tout  comme»  dans  la  partie  de  Val-Carlos» 
tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertolé ,  et  depuis  le  rocher  d'Ur- 
dia ,  (en  fiyvant  le  cours  du  ruilTeau  d'£yhavie  jusqu*ii 
fa  jonction  avec  la'  rivière  qui  descend  de  Val -Carlos» 
qui  dépend  du  terriiiore  et  jurisdiction  de  Val -Carlos» 
et  dans  lequel  les  habitans  de  LalFe»  fujets  de  S.  M. 
Très  -  Chrétienne  »  ont  des  maifons,  bordes  et  champs), 
paflera,  avec  toutes  fes  polfellions»  fous  la  domination 
du  roi  de  France:   mais  toutes  les  habitations  et  tous 
les  champs  François  que  la  ligne  divifoire  a  laiifés  du 
côté  de  Val -Carlos»   feront  de  la  domination  du  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les  maifons ,  bordes» 
terres  et  prés  des  habitans  efpagnols,   que  la  ligne  di- 
vifoire englobe  aux  Àldudes  dans  la  partie  françoife» 
feront  et  demeureront  fous  la  domination   de  S.  M, 
Très -Chrétienne»  et  toutes  celles  qui  feront  dans  la 
partie  efpagnole,  fous  la  domination  de  S.  M.  Catho- 
lique» avec  lia  réferve  exprefle  de  conferver  aux  curés 
d'kpisnal»  Viscarret,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  val- 
lée d'£rro»  lea  dîmes  qu'ils  ont  perçies  jusqu'à  préfent 
aux  Aldudes,  ou  de  let  indemnifer  par  un  équivalent. 
On  obfervera  aufli  la  m^mc  règle  pour  tous  ceux  de 
Tune  on  de  Pautre  natijh  qui  fe  troveront  dans  le 
même  cas. 

A«t.    VII. 

Option  Afin  d*évitcr  tout  préjudice  aux  fujeta  dea  denx 

.  ^^*  fouverains»  établis  ou  qui  polTèdent  dea  maifons,  border, 
ou  autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  préfeate.  démarcation  »  il  a  été  convenu  qu'ils 

*  auront 
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anront  une  entière* liberté  de  relier  fous  la  dominttion  I^SÇ 
dans  (aquelle  iU  Te  trouvent  9    ou  de  palier  dans  celle 
du  fouverain  dans  le  territoire  duquel  fe  trouveront 
leurs  poITelIions.      Comme  aufll  il  leur  fera  refpecti- 
▼ement  permis  d'aliéner  leurs   polTeflions   par    vente, 
permutation  ou  à  tout  autre  titre  légal  ;   et  pour  Top- 
tion  entre  ces  deux  partis,    il  leur  fera  accordé  dix- 
huit  mois  de  délai,    à  compter  du   jour  de  la  ratifi- 
cation et  de  réchange  du  préfent  traité,     et  fous   la 
condition  encore  qu'ils  ne  feront  point  moledés  dans 
leurs  démarches  pour  l'aliénation,  la  vente  ou  la  per« 
mutation  de  leurs  biens,    mais  bien  au  contraire  que 
les    tribunaux  de.  Tune  et  l'autre  nation  leur  donne- 
ront toutes  les   facilités,  les    fecours    et    les  faveur* 
dont  ils  auront  ^befoin  pour  parvenir  à  cette  fin.     Peu* 
dant  le  délai  de  dix -huit  mois,   qui  leur  eft  accordé 
pour  cette  option,   lea  propriétaires  actuels  pourront 
cultiver  leurs    poffedions  et  en  recueillir   les   fruits; 
mais  ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
aucune  efpèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pa- 
cages de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire  aucune 
coupe  dans  fes  bois  ni  pour  des  befoins  réels  ni  pour 
des  befoins  fictifs  et  fuppofés.     Seulement  il  fera  per- 
mis aux  fujets  de  l'un  des  fouverains,  qui,  par  TeiFet 
du  préfent  traité,  feront  placés  fous  la  domination  d» 
l'autre,   de  jouir  pendant  le  tema  qu'ils  traiteront  d« 
leurs  ti^aftslations   avec  leurs  propres  troupeaux,    Su 
pacage  et  des  eaux   du  territoire  dans  lequel  ils  ont 
des  polfeilionsi  jusqu'à   ce  qu'ils  aient    effectué  leur 
translation ,  qui  devra  avoir  lieu  prédfément  dans  ledit 
délai  de  dix -huit  mois. 

Art.    VIH. 

Pour  qu'il  n'7  ait  pas  4e  doute  ni  de  discudion  BerdM 
dans  l'aliénation,  vente  ou  permutation  des  bordes, ^^^* 
champs  cultivés,  prés,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces 
objets,  il  a  été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordes 
celles  qui  font  édifiées  en  murs  de  maçonnerie,  et  dont 
les  iconvertures  font  exilantes,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  on  puilTe  conûdérer  comn^e  bOrdes  les  habi* 
tatians  des  pafteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écholac, 
ni  lea  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail, 
ni  enfin  celles  qui  font  conftruiles  en  pierres  fèches 
fans  mortier  ou  au  moins  fans  une  liaifon  d^argile, 
Tomir.  C  On 
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1785  ^^  entend  par  champs  cultivés*  ceux  que  Ton  enfe- 
xnence  réellement  et  qui  produifent  des  fruits;  et  par 
prés  •  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin,«  mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu'ils 
fuirent  fermés  en  pierre  ou  en  hois,  et  deftiuéa  à  êtr« 
cultivés  ou  mis  en  ^réà.  On  ne  pourra  exiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écholac  cou- 
verts de  bois,  ni  pour  les  bordes  en  pierres  fèches 
fans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
lesquels  objets  demeureront  au  fouverain  dan»  la  par-* 
lie  duquel  ils  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
des  terres  divifées.  On  obfervera  la  même  règle  pour 
les  complans  d'arbres  fur  les  terres  communes  et 
ouvertes. 

Art.*  IX. 

ValTife.  i\  2  été  convenu  que  les  habitans  d*Ondarolla  au* 

ront  le  paifage  libre*  avec  toutes  fortes  de  troupeaux, 
de  leurs  limites  particulières ,  dans  le  territoire  de 
Laftur  qui  relie  à  l'£fpagiié,  et  pour  tous  les  antres 
parages  d'Arismehaca  et  d'Altobiecar ,  par  les  dépen-* 
dances  des  bordes  fraïK^oifes  d*£fquichaharré ,  et  par 
toute  la  montagne  dErquilTamalda ,  qui  eft'  encernëe| 
et  enclavée  par  les  ruiifeaux  de  Legarretaco -erreca, 
Oreillaco  -  erreca ,  et  Veroquillaco  -  erreca  »  ainfî  qu'il 
leur  conviendra ,  fans  qu'à  raifon  du  paflage,  qui  leur 
eft  concédé  ils  puiffent  lailTer  paître  leurs  troupeaux 
fur  lesdits  terrains. 

A  R  T.     X. 

ObUga.         Les  fujets  de  Leurs  Majefté   Très  -  Chrétienne  et 

dtê  fu-  Catholique ,  qui  continent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 

1«^      dans  les  Aldudes   ou   Quint- Royal    et  à  Val-CarloSt 

devront  perpétuellement  par  la  fuite  fq  conformer  an 

préfentttraite,  et  en  obferver  ponctuellement  tons  les 

articles,  fans  que,  dans  aucun  tems,  ni  fous  .quelque 

S  rétexte  que  ce  foit,  ils  puiffent  prétendre  plus  de 
roits  territoriaux  ni  de  jouiHances  que  ceux  qui  lenr 
font  reconnus  par  le  préfent  traité;  toute»  les  con- 
ventions ,  les  accords  et  les  capitulations  antérienree 
faites  à  ce  fnjet,  demeurant  abrogées  et  de  nulle  force 
et  valeur,  quand  même  elles  feraient  revêtues  des  ra- 
tifications de  Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  ^et  Ca- 
tholique. Et  en  cas  qu'aucun  des  fujets  des  deux 
fottveralns  fe  pecmit  de  conftruire  maifons,    bordes 
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ou  autres  êdificei»  ou  de  faire  quelques  défrichemens  1785 
ou  clôtures  hors  des  bornes  refpectiveSy  même  du 
confenteixient  et  avec  Tapprobation  des  paroifles  ou 
communautés  dans  le  territoire  desquelles  il  ferait 
ces  établîiTemens,  il  encourra»  par  ce  fait  feul*  la 
perte  de  Tes  établilTemens  et  l'amende  de  mille  livres» 
dont  un  ti^s  fera  au  pro&t  du  dénonciateur,  et  les 
autres  applicables  fuivant  les  ufages  des  lieux;  et 
dans  le  cas  où  le  délinquant  ne  payerait  point  cette 
amende  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour 
de  là  condamnation»'  il  fera  corperellement  puni  d'une 
peine  équivalente»  par  le  juge  compétent»  dans  le 
territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  l'effet  de 
quoi  le  délinquant  lui  fera  remis  fans  retard  et  fans 
aucune  difficulté  par  le  juge  fous  la  Juridiction  duquel 
il  fe  trouvera»  dès  l'inftant  qu'il  fera  réclamé. 

A  R  T.       XI. 

Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  réfulter  taifitd* 
de  la  liberté  qu*ont  eue  jusqu'à  préfcnt  les  frontaliers  peaux, 
refpectifs  de  faiûr  et  carnaller  les  troupeaux  étrangè|rs 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  pâturages  •  il  ell  réfervé  par 
le  préfent  article  à  Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et 
Catholique  de  prendre  a  cet  égard  les  précautions  qui 
leur  pàroitront  les  plus  .cohvenabtes^  ejt.de  nommer 
dans  cet  objet  les  perfonhes  qu'elles  voudront  charger 
de  pareilles  exécutions»  ça  Jeur  prefprivant  lès  fdr-^ 
malités  qu'elles  devront  obférver.  /  ; 


r. 
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11  a  été  convenu  que  toutes  les  années»  à  partir  v^fi^»' 
de  1787»  et  dans  le  mois  d'Août  de  chaque  année,  les  ^'^  *  * 
arotfles  frontières  des  deux  natioiM.  vifiteront  toute 
a  ligne  de  démarcation;  à  l'elfet  de  quoi  chacune 
d'ellea  devra  nommer  des  députés,  qui  feront  une 
fcconnoillance  de  la  partie  de  la  Hgne  qui  les  coii^ 
cerne»  et  qu*en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel  ils 
trouveront  les  bornes»  ils  en  remettront  le  procès 
Verbal  au  commandant  delà  province,  qui  ordonnera 
que  l'on  remplacera  fans  perte  de  tems  les  bornes 
qui,  par  le  laps  du  tems»  ou  par  l'entreprife  de  quel* 
qu'un»  pourraient  fe  trouver  égarées  ou  détruites;  et 
dans  le  cas  où  l'oq  parviendrait  à  découvrir  les  au* 

^    C  a  teurs 
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j*9Qr  tenrs  d'un  pareil  délit  »  ils  feront  condamnés  à  dix 
années  de  galères. 

Art.    XIII. 

Exécu-         Le  prëfent  traite  aura  Ton  exécution  du  premier 

B°^-  ^^"^  ^^  mois  de  Janvier   1786»    et  jusqu'alors   tout 

cation,  reftera  dans  le  mime  état  qu'il  eft  maintenant  *    tans 

aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;,  et  à  cet  effet 

lesdits  meflires  Comte  d'Ornano  et  Don  Ventura 

DE  Caro  s'obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 

moist  à  compter  du  jour  de  la  date  du  préfent  traité, 

ou  avant  s'il  eft  j^oflible-»  de  leurs  fouverains  refpectiEi 

les  ratifications  néceflaires.    La  ratification  de  Sa  Ma- 

jefté  Très  -  Chrétienne  fera  remife  à  TambalTadear  de 

6a  Majefté  Catholique  à  la  cour  de  France,   et  celle 

de  Sa  Majefté  Catholique  à  l'ambafladeur  de  Sa  Ma|eftê 

Très -Chrétienne  à  la   cour   d'EFpagne;    et  un  ^lois 

après   les  échanges  il  fera  enregifiré,    et  on  en  don- 

...     nera  connoilTance  aux  commandans  et  tribunaux  re- 

j     .  fpectifs  qui  doiv,ent  en  counoitre;    il  fera   enfin  pu- 

■     -     blié  partout  où  befoin  féVa,  avec  les  folemnîtést    re- 

quifes  en  pareil  cas  »   afin  qu'il  ait  une  pleine  et  en« 

tière  exécution. 

En  foi  de  quoi*  iious,  commiflaires  départis  de 
8.JVI.  Très  -  Chrétienne  et  de  S.  M.  Catholique,  avons 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpectifs,  fiçné  le 
préfent  traité  et  tous  les  articles  et  à  iceux  fait  appo- 
fer  le  fceau  de  nos  armes. 

A  Eliffonde  le  27.  Ao&t  1785. 


t  .:i'  ■ 


f 

(L.S.)  JLeCofflttfD'ORNAHo.    (L..S.}  VsmtubaCabo. 
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Traité  d* Amitié  et  de  Commerce  entre  Sa  1785 
JVIajefié  le  Roi  de  PruJJe  et  les  ' Etats ^  Unis '"'•'^ 
de  t Amérique^  figné  à  la  Haye  te 

lo.  Sept.  17S5.  • 

(C  JDJi  Hkrtzbbbo  Recueil  T. I.  p.46;.  et  fc  trouve 
danaiVoî/v.  extraord.  1786.  n.68.  fuppL;  en  Allemand 
dans  Hifiorîfches  Portefeuille  1787,  N.  12.  p.  622;  en 
Italien'dans  Storia  deW  Anno  1786.  p.  126.) 

l3a  Majefté  le  Roi  de  PruiTe  etc.  etc.  et  les  Etats*  Unis 
de  rAmërique,  délirant  de  fixer  d'une  manière  perma* 
nente  et  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obfervées» 
relativement  à  la  correfpondance  et  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  £tats  refpectifs  des  deux  Parties  ;  Sa  Ma- 
jefté  et  les  Çtate  -  UMUs  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage* 
mens  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  MâjeQé  le  Roi  de  Prufle  a 
nommé  et  conftitué  pour  (on  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Guillaume  de  Thulemeyer  f6n  Confeiller  privé 
d'AmbaOTade  et  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs  , 
Hautes  Pniflances  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  coté  pourvu  de 
leurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci -devant 
Tun  de  leurs  Minières  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
de  la  paix,  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  TEtat 
de  Maffachufetts  et  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat,  actuel- 
lement Mîniftre  Plénipotentiaire  dés  Etats-Unis  près 
Sa  Majeflé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Docteur  v 
Benjamin  Frdnklin  en  dernier  lieu  leur  MiniQrè  Plé-,  , 
nipotentiaire  a  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  et  auiïl  Fnn  de 
leurs  Minières  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix» 
et  le  Sieur  Thomas  Jefterfon,  'ci- devant  Délégué  au 
Congrès  de  la  part  de  l'Etat  de  Virginie  et  Gouver- 
neur du  dit  Etat,  actuellement  Minière  Plénipoten- 
tiaire à  la  Coor  de  S.  M.  T.  C.  lesquels  Plénipotentiai- 
res refpectifs»  après  aVoir  échangé  leurs  pteinpouvoirs, 
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j^Qe  et  en  conféquence  d*une  mure  délibération,  ont  con- 
clu,  arrêté  et  (igné  les  Arttclea  faivant: 

Art.     I. 

AnitU.  11  j  aura  une  paix  ferme»  inviolable  et  unîver- 

Telle  et^une  amitié  (incère  entre  Sa  IVIajefté  le  Roi  de 
Frnfle ,  fes  héritiers ,  ruccefleurs  et  fujets  d'une  part» 
et  les  Etats  -  Unis  de  l'Amérique  et  leurs  Citoyens 
d'autre  part»  fans  exception  de  perfonnes  ou  de  lieux. 

Art.    II. 

• 

Traité-  Les  fujets  de  s.  M.  le  Roi  de  PruITe  ponrront  fré- 

utiT.au  Qtienter  toutes   les  côtes  étales  pays  des   Etats-Unis 
com-      de  TAmérique,  y  refider  et  trafiquer  en  toutes  Fortes 
PiufiTen  ^^  productions,  manufactures  et  marchandifes ,  et  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  impôts  »  chargea  on 
droits  dans  les  dits  Etats-Unis,  qpe  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées   font  ou  feront   obligées  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
exemptions  dans  la  navigation  et  le  commerce,  dont 
^ jouit  on  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,  fe  foumet- 
tant  néanmoins  ai/x  loix  et  ufag^  y  établis»    et  aux* 
quels  font  foumis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.     III. 

•t  Ané-  Pareillement   les   Citoyens    des   Etats  -  Unis    de 

'  l'Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  tous 
les  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle»  y  rélider  et  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions ,  manufactures  et 
marchandifes,  et  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  charges  ou  droits  dsns  les  Domaines  de  St 
dite  Majefté  »  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
eft  on  fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le  commerce,  dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  pins 
favorifée  ;  fe  foumettant  néanmoins  aux  loix  et  ufagea 
y  établis,  et  auxquels  font  foumis  les  fujets  de  S.  M. 
le  Roi  de  FrufTe  et  les  fujets  et  citoyens  des  natioiit 
les  plus  favorifées. 

Art.     IV. 

impor-  En  particulier  chacune  des  deux  nations  aura  le 
eî*£x-  droit  d'importer  fes  propres  pioductions»  manufactu- 
poTta-  fes 

lion. 
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T«8  et  marduiiidires..  à  bord  de  fes  propres  bâtiment»  l'TfiC 
ou  de  tel  autre,  dan»  toutes  les  parties  des  Domaines- 
de  Tautre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fujets  et  citoyens^ 
de  l'autre  nation  de  les  acheter  librement  »  comme  aufll 
d'y  charger  les  productions,  manufactures  et  mar* 
chapdires  de  l'antre,  que  tous  les  dits  fujets  ou  ci- 
toyens auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dan» 
Tun  et  l'autre  cas  tels  impôts ,  droits  et  charges  feule- 
ment, que  ceux  qui  font  ou  feront  payés  par  la  na- 
tion la  plus  favori  fée.  Cependant  le  Roi  de  PruQe, 
et.  les  Etats-Unis  de  1* Amérique  et  checun  d'eux  en 
particulier  «  fe  refervent  le  droit,  an  cas  que  quelque- 
nation  reftreigne  le  transport  des  marchand i fes  aux 
vaiffeaux  dés  Pays  dont  elles  font  la  production  ou  la,* 
manufacture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règle- 
mene réciproques,  fe  refervant  de  plus  le  droit  de  pro»  ' 
hiber  dans  k^uVs  ^ays  refpectif^  l'importation  ou  l'ex- 

!)ortation  de  toute  marcbandife  quelconque,  dès  que 
a  raifon  d'£tats  l'exige.  £n  ce  cas  les  ftijets  ou  ci- 
toyens d'une  des  Parties  Contractantes  ne  pourront  im- 
porter ni  exporter  les  marrhandifes  prohibées  par 
l'antre.  Mais  fi  t*nnc  des  Partie»  Contractantes  per- 
n>et  a  quelqu'autre  nation  d'importîer  on  d'exporter 
ces  mêmes  marchandifes ,  les  citoyens  ou  fujets  de 
l'antre  Partie  Contractante  jouiront  tout  anifitât  d'une 
Kierté  pareille. 

Art.    V. 

Les  Marchands,  Commandans  des  Vailfeaux  et  Liberté 
antres  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations,  cham- 
ne  feront  pas  forcés  dans  les  Ports  ou  dans  la  Jurirmentec 
diction  de  l'autre  de  décharger  aucune  forte  de  mar-  g^îî^ 
chandKes  dans  d'autres  vailleaux,  ni  de  les  recevoir 
à  bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d'attendre  leus 
chargement  pins  longtems  qu'il  ne  leur  plaira^ 

Art.    VI. 

Potnr  éviter  que  les  vaiffeaux  de  Tune  des  denx  vifiu- 
Farties  Contractantes  ne  foyent  point  inutilement  roo-  ' 
leftés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  juridiction 
de' l'autre,  il  a  été  convenu,  que  la  vilite  des  mar- 
chandifes, ordonnée  par  les  loix,  fe^fera  avant  qu'elles 
ne  foyent  chargées  fur  le  navire,  et  qu^enfuite  elles 
ne  feront  plus  aiTujetties  à  aucune  vifite.    £t  en  gé- 
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j[^OC  néral  il  ne  fe  fera  point  de  recherche  k  bord  du  vaif' 
feau,  à  moins  qu*on  n'y  ait  chargé  clandeftinement 
et  illégalement  des  marchandifes  prohibées.  Dana  ce 
cas  celui  par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  à 
bnrd,  ou  celui  qui  les  y  a  porté  fans  ordre,  fera  fou- 
rnis aux  loix  du'Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  refte 
de  l'équipage  foît  molèfté,  ni  les  antres  marchandifef 
.  ou  le  vailleau  faiûs  ou  détenus  par  cette  raifon. 

Art.    VII. 
Frote-  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tachera. 

diï*vai»-  par  tous  les  moyens,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pro- 
fcauxTe-téger  et  de  défendre  tous  les  vaiHeaux  et  autres  effets 
^^**^"  *' appartenans  aux  citoyens  ou  fujets  de  l'autre,  et  fe. 
trouvant  dans  retend tfe  de  fa  juridicrion  par  mer  ou 
par  terre;  et  elle  employera  tous  fes  efforts  pour  re- . 
couvrer  et  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  les 
vaiil«aux  et  effets  qui  leur  auront  été  enlevés  dans 
l'étendue   de  fa  dite  juridiction. 

■ 

Art.    VIII. 

Droits      ^     Les  vailleaux    des  fujets    ou  citoyens  d'une  des 
fèàxiK^*'  deux  Parties  Contrii étantes ,  arrivant  fur  une  côte  ap- 
entraiit  partenaut  à  l'autre,   mais  n|ayant  pas  deffein  d'entrer 
Siârger.  ^^  Port ,  OU  y  étant  entrés,  ne  délirant  pas  de  déchar* 
ger  leurs  cargaîfons.  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
la  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon,  ni  de  payer  aucuns  impots,  chargea  et 
droits  quelconques,    excepté  ceux  établis  fur  les  vais- 
feaux  une  fois  entrés  dans  le  Port  et  deftinés  à  l'entre- 
tien du  Port  même  ou  à  d'autres  établlffemens  qui  ont 
pour  but  la  fùrété  et  la  commodité  des  na vigueurs; 
lesquels  droits,   charges  et  impots  feront  les  mêmes  et 
fe  payeront  fur  le  même  pied  qu'ils  font  acquittéa  pat 
les  fujets  ou  citoyens  de  r£tat  où  ils  font  étabHa; 

A  R  T.     IX. 

Nan-  «  Au  cas  que  quelque  vaifTeau  appartenant  k  Pune 
'*^'  des  deux  Parties  Contractantes  auroit  fait  naufrage, 
échoué  ou  fouffert  quelque  autre  dommage  fur  les  cô- 
tes, ou  fous  la  domination  de  Vautre,  les  fujets  ou 
citoyens  refpectifs  recevront ,  tant  pour  eux,  que  pour 
leurs  vailleaux  et  effets  >  la  même  afliftance  qui  auroit 

été 
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été  fournie  aux  habitans  du  pays  011  l'accident  arrive,  I7QC 
et  iU  pajeront  feulement  les  mêmes  charges  et  droits* 
aux  quels  les  dits  habitans  auraient  été  afliijettis  en 
pareil  cas.  £t  fi  la  réparation  du  vaiÛeau  exigeait  que 
la  cargtifo.n  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils 
ne  payeront  aucun  impôt,  charge  oit  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  et  emporté.  L'ancien  et  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  Tégard  des  fujets 
ou  citoyens  des  4cux  Parties  Contractantes.  1 

A  R  T.      X. 

Les  citoyens  ou  fujets  de  Tune  des  deiix  Parties  ^^^^ 
Contractantes  auront  dans  les  Etats  de  l'autre  la  liberté  f^o^V 
de  dispofer  de  leurs  biens  perfoniiels,  foit  par  Tefta- biens, 
ment,  donation  ou  autrement,  et  leurs  héritiers ,  étant  ^^0^^ 
fujets  ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante ,  fuc« 
céderont  à  l.eurs  biens,  foit  en  vertu  d'un  teftament, 
ou  à  rinteftat,    et  ils  pourront  en  prendre  poUelTion, 
foit  en  perfonne,  foit  par  d'autres  agilFant  en  leur  place, 
et  en  dispofant  à  leur  volonté,   en  ne  payant  d'autres 
droits  •  que  ceux  auxquels  lea  habitans  du  'Pays  où  la 
SuccelTion  eft  devenue  vacante,    font  alfujettis  en  pa- 
reille occurence.     £t  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
prendra  auïïi  longteips ,  des  biens  qui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  jqu'on  aurait  pris  en  pareille  occaûon 
des  biens  desvnatifs  du 'Pays,    jusqu'à  ce  que  le  pro«- 
priétaite  légitime  ait  agréé  des  arrangemens  pour  re- 
cueillir l'héritage.      S'il  s'élève  des  conteftations  entre 
diftérens  prétendans  ayant  droit  à  la  fuccelTion,  elles 
feront  décidées  en  dernier  rellort  félon  les  loix  et  par 
les  juges  du  pays  où  la  Succeflion  cd  vacante.     £t  fi 
^ar  la  mort  jde  quelque  perfonne  poITédant  des.  biens 
•tonds  fur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes,   ces  biens  fonds  venaient  à  pafler  félon  les  loix 
diu  pays,  a  iin  citoyen  fujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il  eft  inhabile  de  les  podé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  provenu ,   fans  obftacle ,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpectifs.     Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  des  loix,  qui  ont  déjà  été  pu- 
bliées ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  lo  Koi 
de  Prufle  pour  prévenir  l'émigration  de  fes  fujets. 
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j[«fQr  Art*     XI.        . 

B«ii.'  Il  fera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  conrcience 
-  S^on.  ^t  de  culte  aux  citoyens  et  fujeta'de  chaque  Partie 
.  Contractante  dans  les  Etats  de  Taotre ,  et  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit»  G  ce  n*eft  pour  infnlte  faite  à  la*  religion  de  l'an- 
tre.  De  plus  G  de^  fujets  et  citoyens  de  Pune  des 
Parties  Contractantes  venaient  à  mourir  da^s  U  juri- 
diction de  l'autre ,  leiirs  corps  feront  enterrés  dans  les 
endroits»  où  l'on  à  la  coutume  de  faire  les  enterre-  i 
mens,  ou  dans  tel  autre  lieu  décent  et  convenable,  et^ 

ils  feront  prqtégés  contre  toute  violence  et  trouble. 

/  "        • 

Art.    XII. 

Corn-  Si  Tune  des  Parties  Contractantes,  était  en  guerre 

«•Tcc  ayeç  ^i^Q  autre  Pnîllance,  lu  libre  corref^ondance  et  le 
'  commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure neutre  envers  les  Puiffances  belligérantes,   ne 
feront  point  interrompus.     Au  contraire  et  dans  Ce  cas 
comme  en  pleine  paix,  les  vaiffeaux  de  la  Partie  neutre 

f>ourront  naviguer  en  toute  furète  ditns  les  Ports  et  fur 
es  côtes  des  Puiiïiances  belligérantes  »  les  vaifleaux 
libres  rendant  les  marchandifes  libres ,  en  tant  qu'on 
regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  à  bord  d*an 
navire  appartenant  à  la  Partie  neutre,  quand  même 
ces  effets  appartiendraient  à' Pennemi  de  Tautre.  La 
rckivcit  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront 
à  bord  ti*un  vailleau  libre,  quand  même  elles  feralèat 
ennemies  de  l'autre  partie ,  excepté  que  ce  fnffent  des 
gens  de  guerre ,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.    XIII. 

Contre-  Dans  le  cas  où  Pune  des  Parties  Contractantes  fe 

trouverait  en  guerre  avec  une  autre  PniiTance,  il  a  été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  dts- 
culfions  qui  furvicnnent  ordinairement  par  rapport  ' 
aux  marcbandifes  ci -devant  appellées  de  contrebande 
telles  que  armes,  munitions  et  autres  proviûons  de 
toute  efpèce,  aucun  de  ces  Articles,  chargés  à  bord 
^e%  vaîiïeaux  des  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  Par* 
tics,  et  defiînéspour  l'ennemi  de  l'autre  ne  fera  cenfé 
de  contrebande,  an  point  d'impliquer  confiscation  du 
condamnation»  et  d'entrainer  la  perte  de  la  propriété 

des 
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des  îndiviclns.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces  I^QÇ 
fortes  de  vaiireatix  et  effets,  et  de  les  retenir  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  nécelTaire  pour 
prévenir  les  inconveniens  et  les  dommages  qui  pour- 
raient en  rcfnlter  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera une^  corompenfation  raifonnable  pour  les  per- 
tes qui  auront  été  occaQonées  par  la  faifie.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à  leur  fer  vice 
en  tout  ou  en  partie  les  munitions  militaires  détenues 
en  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter- 
miner fur  le  prix  qui  aura  cours  à  Tendroit  de  leur 
deftination  ;  mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaifleaa 
arrêté  pour  des  Articles  ci -devant  appelles  contre- 
bande, fi  le  maître  de  navire  confentait  à  délivrer  les 
marchandifes  Fufpectes,  il  aura  la  liberté  de  le  faire, 
et  le  navire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
tenus plus  longtems,  mais  aura  toute  liberté  de  pour- 
fuivre  fa  route. 

Art.    XIV. 

Dans  le  cas  où  Tune  .des  deux  Hautes  Parties  Frenre  • 
Contractantes  fe  trouverait  engagée  dans  une  guerre  f/^Uir*' 
avec  une  ou  autre  Puilfance,  et  afin  que  les  vailfeauy 
de  la  Partie  neutre  foyent  promptement  et  fàrement 
reconnus,  on  eft  convenu,  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  mer.  ou  palTeports  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  et  la  Port  d'un  navire  ainfi  que  le  nom 
et  la  demeure  du  maitre.  Ces .  palTeports  qui  feront 
expédiés  en  bonne  et  due  forme,  (à  déterminer  par 
des  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  ToccaHon 
le  requerra)  devront  être  renouvelles ,  toutes  les  fois 
que  le  vaiffeau  retournera  dans  fon  Port,  et  feront 
exhibés  à  chaque  requîQtion,  tant  en  pleine  mev  que 
dans  le  Port,  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  con- 
voi d'un  ou  de  pluGeurs  vailfeaux  de  guerre  apparte- 
nans  à  la  Partie  neutre,  il  fufHra  que  l'Officier  com- 
mandant du  convoi  déclare  que  le  navire  ell  de  fon 
parti  moyennant  quoi  cette  iimple  déclaration  fera 
cenfée  établir  le  fait  et  difpenfera  les  deux  Parties 
de  toute  vifite  ultérieure. 

Art.»  XV, 

Pour  prévenir  entièrement  tout  désordre  et  toute  vifira- 
violence  en  pareil  cas»  il  a   été  ftipulé,   que  lorsque  J^^"^*' 
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178s  ^^^  navires  de  la  Partie  neutre»  navlgeant  fana  con* 
voi  renconteront  quelque  v^ilTeau  de  guerre  public  ou 
particulier,  de  l'autre  Partie,  le  vailTeau  de  guerre 
n'approchera  le  navire  neutre  qu'au  de -là  de  la  portée 
du  canon,  et  n'enverra  pas  plus  de  deux  ou  trois  hom- 
mes dans  fa  chalouppe  a  bord  pour  examiner  lef  let- 
très  de  mer  ou  paÈTeports.  £t  toutes  les  perfonnes 
appartenantes  à  quelque  vailTeau  de  guerre  publip  ou 
particulier,  qui  molefteront  ou  infulteront  en  quelque 
manière  que  ce  foit  l'équipage,  les  vailTeaux  ou  effets 
de  Tautre  Partie,  feront/ reTpon fables  en  leurs  perfon- 
nes et  en  leurs  biens ,  de  tous  dommages  et  intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné  caution  fufEfante  par 
tous  les  Commandions  de  vaiiTeaux  arméa  en  coarfe» 
avant  qu'ils  reçoivent  leurs  Cc/mmifllons. 

Art.    XVI. 

Embar-  jj   3  ^^^  convenu  que  les  fujets  ou   citoyens  de 

^^'  Tune  des  Partiejs  Contractantes,  leurs  vaiiTeaux  ni  effets 
ne  pourront  être  aflujettis  à  aucun  embargo,  ni  rete- 
nus d^  la  part  de  l'autre  pour  quelque  expédition  mi- 
litaire, ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit. 
£t  dans  tous  les  cas  de  faifie,  de  détention  ou  d'arrêt, 
foit  )p^ur  dettef  contractées,  ou  ofFenfes  commifes  par 
quelque  citoyen  ou  fujet  de  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes dans  la  Juridiction  de.  l'autre,  on  procé- 
dera unîquenîent  par  ordre  et  par  autorité  de  la  juftice» 
et  fuivant  les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  ùfitées» 

Art.    XVII. 

Bepri*  S'il  arrivait  que  les  bàtimens  ou  effets  de  la 
**'  Puiffance  neutre  fuffent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate,  et  enfuite  repris  par  la  Puiffance 
en  guerre,  ils  feront  conduits  danr  un  port  de  l'une 
«  des  deux  Parties  Contractantes,  et  remis  à  la  garde  j^ea 
Officiers  du  port,  afin  d'être  rellitués  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'ils  aura  duement  confiaté 
fon  droit  de  propriété. 

Art.    XVm. 

Refuse.  Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  Tune  des  deux 

Parties  Contractantes  feront  forcés  par  des  tempêtes* 
par  la  pourfuite  des  corfaires  ou  vaiffeaux  ennemis  ou 
par  quelque  autre  accident,  à  fe  réfugier  avec  Içurs^ 

vaiffeaux 
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TaîOeanx  ou  effets  dans  les  havres,  on  dans  la  jari-  i^Or 
diction  de  l'autre,  ils  feront  reçus,  protégés  et  traités  '"^ 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  raifonnable  de  rafraichilTemens, 
de  provifions  et  de  toutes  cbofes  néceflaires  pour  leur 
fubQftan^e ,  fanté  et  commodité ,  et  pour  la  réparation 
de  leurs  vailTeaux. 

Art.    XIX. 

Les  vailTeaux  de  guerre  publics  et  particuliers  Pnr«t 
des  deux  Parties  contractantes  pourront  conduire  en  f"^" 
toute  liberté ,  partout  ou  il  leur  plaira ,  les  vailTeaux  uemi. 
et  effets  au'lls  auront  pris  Tur  leurs  ennemis,  fans 
2tre  obliges  de  payer  aucuns  impôts,  charges  ou  droits 
aux  officiers  de  TAmirauté,  des  douanes  ou  antres. 
Ces^rifes  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vi- 
fitées,'  ni  Toumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant 
dans  le  port  de  l'autre  Partie,  mais  el(es  pourront  en 
fortir  librement,  et  être  conduites  en  tout  tems  par 
le  vailTeau  préiLant  aux  endroits  portés  par  les  Com- 
niiflions,  dont  l'Officier  cpmmandant  le  dit  vaiffeau 
fera  obligé  de  faire  ^montre ,  mais  tout  vailTeau  qui 
aura 'fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le 
Koi  de  France  ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d?A(ile  dans 
les  ports  on  Havres  des  Etats-Unis,  et  s*U  étoit  forcé 
d*7  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  ftra 
obligé  d'en  repartir  le  plutôt  pollible ,  conformément 
à  la  teneur  des  Traités  fubûftans  entre  Sa  Majellé  Très- 
Chrétienne  et  l'es  États  -  Unis. 

Art.    XX. 

Aucun  Citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  deux  Par-  Amftia- 
fies   Contractantes   n'acceptera  d'une  Puiffance   avec^^^V**^* 
laquelle  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  Commiffion  "*"*•• 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coufè  contra  celte 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.    £t.  ni 
Yntï  ni  l'antre  Ae,s  deux  Etats  ne  louera ,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de  fes  forces^  navales  ou  militaires 
à  Tennemi  de  l'autre  pour  Taider  à  ^gir  offeniiveroent 
ou  défeniivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 

Art.   XXI. 

S'il  arrivait  que  les  deux  Parties  Contractantes  Guers« 
folTent  en  même  tems  en  guerre  contre  un  ennemi  ^^^' 
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commun»   on   obfenera   de  part  et  d*aiitre  les  points 
fuirans  : 

i)  Si  les  bàtimens  de  l'une  des  nations,  repris 
par  les  armateurs  de  Tautre  n*ont  pas  été  au  pouvoir 
de  Tennemi  au  de  là  de  vingt  quatre  heures,  ils  fe- 
ront reftitucs  au  premier  pi'oprietaire,  moyennant  le 
payement  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  là 
Cargaifon.  Si  an  contraire  le  vaifleau  repris  a  été 
•  plus  de  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi» 
il  appartiendra  en  entier  à   celui,  qui  Ta  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu*un  Navire  (fût)  repris  par  un 
vailTeau  de  guerre  de  l'une  des  Puiuances  Contractan- 
tes, il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu'il 
paye  un  trentième  du  navire  et  delà  cargaifon,  fi  le 
bâtiment  n'a  pas  été  plus  de  vingt  qnatre  heures,  au 
pouvoir  de  Tennemi,  et  le  dixième  de  cette  valeur, 
•'il  a  été  plus  long-tems,  les  quelles  fommes  feront 
didribués  en  gùife  de  gratification  à  ceux  qui  Tau- 
ront  repris.   , 

3)  Dans  ces  cas  la  reditution  n'aura  lieu  qu'après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  la 
quote  part»  qui  en  revient  à  celui  qut  a  repris  le 
navire.  ' 

4>  Les  vailTeaux  de  guerre  publics  et  particuliers 
des  deux  Parties  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement  avec  leurs  prires  dans  les  Ports  refpectifs; 


dont  le  preneur  et  fujet,  mais  par  la  juKice  du  lieu 
où  la  prife  aura  été  conduite. 

ç)  11  fera  libre  à  chacune  des  Parties  Contractant 
tes  de  faire  tels  règlemens  qu'elles  jugeront  néceUai- 
res  relativement  à  la  conduite  que  devront  tenir  re- 
fpectivement  leurs  vaiileaux  de  guerre  publics  et  par- 
ticuliers, à  regard  des  bàtimens  qu'ils  auront  pris  et 
amenés  dans  les  Ports  des  deux  Puiffancea. 

•    Art.     XXII. 

DéfenTe  Lorsque  les  Parties  Contractantes  feront'  engagées 

!^Il«,  ^^  guerre  contre  un  ennemi  commun,  ou  qu'elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux»  les  vaiileaux  de  guerre  de 
l'une  prendront  en  toute  occafiou  fous  leur  Protection 

les 
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leea  navires  de  riutre,  qui  font  avec  eux  la  même  route,  {^Qç 
et  ils  les  défendront,  auili  long-tems  quîla  feront  voile 
enfemble  contre  toute  force  /et  violence,  et  de  la  même 
manière  qu'ils  protégeraient  et   défendraient   les   na* 
Tires  de  leut*  propre  nation. 

/  Art.    XXIII.  , 

S*il  furvient  une  guerre  entre  les  Parties  Con- 
tractantes f  les  marchands  de  Tun  des  deux  Ët^ts  qui  rJptiiA. 
réûderont  dans  l'autre,  auront  la  permiflion  d'y  relier 
encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  dettes  actives 
et  arranger  leurs  affaires  ;  après  quoi  ils  pourront  par- 
tir en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens,  Hns 
Être  moleftés  ni  empêchés.  Les  femmes  et  les  enfans, 
les  gens  de  lettrrs  ae  tontes  les  facultés,  les  cultiva- 
teurs, artifans,  manufacturiers  et  pêcheurs  qui  ne  font 
point  armés,  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou 
places  qui  ne  font  pas  fortifiés,  et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  fubHftance  et  à  l'avan- 
tage commun  du  genre  humain.*,  auront  la  liberté  de 
continuer  leurs  profellions  refpectives,  et  ne  feront 
point  moleftés  en  leurs  perfonnes,  ni  letkrs  maiCons, 
ou  leurs  biens  incendiés,  ou  autrement  détruits,  ni 
leurs  champs'  ravagés  par  les  armées  de  lennemî  au 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  les  évène- 
mens  de  la  guerre;  mais  G  Ton  fe  trouve  dans  la  né- 
ceffité  de  prendre  quelque  chofe  de  leurs  propriétés 
pour  Tufage  de  l'armée  ennemie,  la  valeur  en  fera 
payée  à  un  prix  raifonnable.  Tous  les  vaifleaux  mar- 
chands et  commerçans,  employés  à  l'échange  des  pro- 
ductions de  dilFérens  endroits,  et  par  conféquent  de- 
Aînés  à  faciliter  et  à  répandre  les  nécelTités,  les  com- 
modités et  les  douceurs  de  la  vie,  pafleront  librement 
et  fans  être  moleftés.  Et  les  deux  FuiOances  Con- 
tractantes s'engagent  à  n'accorder  aucune  commîlTion 
à  des  vaifleaux  armés  en  courfe,  qui  les  autorifàt  a 
prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaifl'eaux  marchands, 
ou  à  interrompre  le  commerce. 

Art.     XXIV. 
Afin  d'adoucir  de  fort  des  prifonniers  de  guerre 
et  de  ne  les  point  expofer  à  être   envoyés   dans  des  Prifoii- 
Climats  éloignés  et  rigoureux,   ou  rellerrés  dans  des  "^^"  ^ 
habitations  étroites   et   maU faines,    les   deux   Tarties  ^^^"** 
Contractantes  s'engagent  folemnellement  Tmie  envers 
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l'autre  et  à  la  face  de  Tunirers*  qu'elles  n'adopteront 
aucun  de  cesufages;  que  les  prifonniers  quelles  pour- 
roient  faire  Tpne  fur  l'autre  ne  feront  transportés  ni 
aux  Indes  Orientales,  ni  clans  aucune  contrée  de.l'AQe 
ou  de  l'Afrique,  mais  qu'on  leur  adignera  en  Europe 
ou  en  Amérique,  dans  les  territoires  refpectifs  des 
Parties  Contractantes  un  féjour  iitué  dans  un  air  fain  ; 

Ju'ils  ne  feront  point  confinés   dans  des  cachots  «  ni 
ans  des  prifons,  ni  dans  des  vaîlTeaux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront  pas  mis  aux  fers,  ni  garotés,  ni  autrement 

{irivés  de  Tufa^e  de  leurs  membres:  que  les  OfHcien 
eront  relâchés  mr  leur  parole  d'honneur  dans  Penceinte 
de  certains  difixicts  qui  leur  feront  fixés ,  et  qu'on 
leur  accordera  des  logemens  commodes,  que  les  fim- 
ples  foldats  feront  didribués  dans  des  cantonnemeni^ 
ouverts  affés  vaftes  pour  prendre  l'air  et  l'exercice,  et 
qu'ils  feront  logés  dans  les  barraquea  aulTi  fpatieufea 
et  auflî  commodes  que  le  font  celles  des  troupes  de 
la  Puillance,  au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers  ;  que  cette  Puillance  fera  pouvoir  journelle- 
ment les  Officiers  d'autant  de  rations,  compofées  des 
mêmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouilTent 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers  dn  même  rang 
qui  font  k  fon  propre  fervice;  qu'elle  fournira  égale- 
ment à  tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareille 
à  celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée* 
Le' montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puis-, 
fance,  d'après  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter 
réciproquement  pour  Tcniretien  des  prifonniers  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  feront  point  con- 
fondus  ou  balancés  avec  d'autres  comptes  «  ni  la  fplde 
qui  en  ed  due,  retenue  comme  compenfaiion  ou  re- 
preflailles  pour  tel  autre  Article  ou  telle  autre  préten- 
tion réelle  ou  fnppofée.  Il  fera  permis  à  chacune  des 
deux  Puiflances  d'entretenir  un  Commiflaire  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifonniers  qui 
font  au  pouvoir  de  l'autre;  ces  ComniilTaires  auront 
la  liberté  de  vifiter  les  prifonniers,  aufli  fou  vent  qu'ils 
le  défireront,  ils  pourront  également  recevoir  et  di* 
ftribuer  les  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir;  enfin  il  leur  fera  libre 
encore  de  faire  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  à 
ceux  qui  les  employent.  Mais  fi  un  Officier  manquoit 
à  fa  parole  d'honneur  ou  qu'un .  autre  prifonnier  lortit 
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des  limites  qui  mront  iié  fixées  «  Ton  cantonnement/ 1^ Or 
un  tel  Officier  où  antre  prifonniet  fera  fruftré  indivi-  ^ 

duellement  des  avantages  ftipulés  dans  cet  Article  pour 
fa  relaxaxion  fur  parole  d'honneur*  ou  pour  fon  can- 
tonnement. Les  deux  Puillances  Contractantes  ont 
déclaré  en  outre,  que  ni  le  prétexte  que  la  guerre 
rompt  les  Traités  y  ni  tel  autre  motif  quelconque,  ne 
feront  cenfés  annuller  ou  fuspendre  cet  Article  et  le 
précédent,  mais  qu'au  contraire  le  tems  de  la^  guerre 
eft  précifement  celui  pour  le  quel  ils  ont  été  ftipulés, 
et  durant  le  quel  il  feront  obfervés  aulfi  faintement 
que  les  Articles  les  plus  univerfellement  reconnus  par 
le  i^toix.  de  la  nature  et  des  gens* 

Art.  XXV. 
(«es  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  conTuii. 
mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  re- 
fpectifs  des  Confuls,  Vice-Confuls,  Agens  et  Com- 
millaires  de  leur  choix»  et  dont  les  fonctions  feront 
déterminées  par  un  anrangement  particulier,  lorsque 
Tune  des  deux  l^uillances  aura  nommé  à  ces  podes; 
mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  Confuls 
veuille  faire  le  commerce,  il  fera  fournis  aux  mêmes 
loix  et  ufages  aux  quels  font  fournis  les  particuliers  de 
Ca  nation  a  Tendroit  où  il  réfide. 

AaT.    XXVÎ.  -^ 

Lorsque  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  ac-  ÂTinti- 
cordera  dlins  la  fuite  quelque   faveur  particulière  en  f^'g^* 
fait  de  navigation  ou  de  commerce  à  d'autres  nations,  «ccof 
elle  deviendra  aulEtôt  commune  à  l'autre  Partie  Con-  ^*'* 
tractante  et  celle  -  ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
C  la  Conceflion  eft  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compenfition  fi  la  conceflion  eft  éonditionelle. 

Art.    XXVIL 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  les  Euta-Unis'de  paj^, 
l'Amérique  font  convenus,  que  le  -préfent  {raité  aura 
fon  plein  effet  pehdant  Tefpace  de  dix  ans»  à  compter 
du  jour  de' réchange  des  ratifications,   et  que  fi  Tex- 
piration   de    ce  terme,  arrivait  dans    le   cours  ^  d'une 
guerre  entre  eux,   les  articles  ci-delTus  ftipulés  pour 
régler  leur  conduite  en  tems  de  gaerre,  conferveront 
toute  leur  force  jusqu'à  la  condufion  du  Traité  qui 
réublira  la  paix» 
Tom.ir.  D  La 
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I78S  ^^  prirent  Traité  fera  ratifié  de  part  et  d'antre 
et  les  ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  fustnention- 
nés  ont  .figné  le  préfent  Traité  et  y  ont  appofé 
le  cachet  de  leurs  armes,  aux  lieux  de  leur  domicile 
Tcfpectif»  ainQ  qu'il  fera  exprimé  ci-delTous. 

T.  O.  D«  Thulemeier»  figné  à  la  Haje 
le  lo.  Sept.  1785, 

(L,  S.) 

(L.  S.)  (L,  S.)  (L.  S.) 

Th.  Jbffebson,         B.  Franklin,        John    Adahs» 

Paris  Tuly  28*  Bafly  July  9.  London  Ang.  $• 

1785.  .  1785-  1785. 

>(Ca  traité  a  été  ratifié  par  \%  Congru  dM  Etata-Unis  de 
rAnoériqae  !•  7.  May  1786.  T.  Jnnuml  Rêgi/Ur  17^ 
Su  Pap,  p.98«D 
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•kiNpt.  articles  arrêtés  prélimimirement  ^  pour  fetvjir 

de  bqfe  au  Traité  à  faire  entre  t Empereur 

• 

tt  les  Etats -Généraux  des  Pays  -  Bas  -  Unis 

fous  la  médiation  de  S.  M.  Très-  Chrétienne; 

à  Paris  le  2o.  Sept.  1785. 

{Nouv,  Extraord,  1785.    No.  7^.    et  Ce  trouvent  en 

Allemand^  dans  Polit.  Journal.  178$.  p.  988.  en  Hol- 

landois  dans  N.  Nederi.  Jaarhoeken^  1785.  p.  1^4.  en 

Italien  dans  Storia  delV  Anno  1785.    p.  169.) 

IArt.    I. 
1  éft  convenu  »  que  \e%  Etats  -  Généraux  acquitteront 
f^^Tj'/'^ÇiÇoOfOoo  florins,   argent  courant  de  Hollande,  pour 
liouf.     rindemnité  de  Maedricht  et  de  f on  territoire»  Jes  beni 

de 
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^e  St.  Servais  y  compris,  ainQ  que  le  Comté  de  Vroèn»  f^Qc 
hoven;  et  çoo  mille  florins*  même  cours*  pour  com-,  '  ^^ 
penfatiou  des  dommages  caufés   par  les  inondations. 

Trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  les 
Etats- Généraux  feront  payer  à  la  cailTe  Impériale  de 
Bruxelles  la  fomme  de  i,2ço,ooo  florins  de  Hollande; 
Cx  mois  après  pareille  (bmme,  et  ainli  de  ûx  mois  en 
*Iix  mois,  jusqu'à  l'extinction  totale  des  dites  deux 
fommes»  faifant  enremble  celle  de  dix  millions  de  flo- 
Tin6»  argent  courant  de  Hollande. 

Art.    II. 

Leurs  Hautes  PniiTances  céderont  à  S.  M.  Impé-  LeiHoi* 
riale  le  ban  d'Aulne,  fitné  dans  le  Dahlem  Hollandois  ^ôéÙ^ 
et  Tes  dépendances,  et  la  Seigneurie  ou  le  Chef •  ban  ronc  - 
de  Bligny.le-Trembienr,   avec  St.  André,  le  ban  et 
Seigneurie  de  Bombay,  la  ville  et  le  ch&teau  de  Dah- 
lem avec  fet  appartenances  ;  excepté'  Ooft  et  Cadier  ;  , 
fèoa  la  réferve  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  les 
échanges  de  convenance  refpèctive  à  faire  dans  le  pays 
d^Ontre-Meufe, 

Art.    III.  , 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  Limitet 
1a  convention  de   1664.  et,   s'il  en  était  qui,  par  le  yi^^y^ 
,  laps  de  tems ,  puITent  avoir  été  ou  être  obicurcies ,  il 
fera  nommé  des  Commiflaires  de  part  et  d'autre  pour 
les  rétablir* 

Art.    IV. 

Leurs  Hautes  Puillances  feront  régler,  de  la  ma-  HeouiiM 
nière  la  plus  cojnvenable^  à  la  fati&faction  de  TEmpe-  l^tîx  en 
reur ,  l'écoulement  des  eaux  du  pays  de  S.  M.  en  Flan-  FUndrt. 
drea  et  du  c&té  delaMeufe,  afin  de  prévenir,,  autant 

?ue  polllble,  les  inondations ,  en  conientant  qu'a  cette 
n  il  foit  fait  ufage,  fur  un  pied  ralfonnable,  du  ter* 
rien  néceffaire,  même  fous  la  domination  de  L.  I^.  P» 
Les  Eclufea  qui  feront  conftruites  à  cet  effet  fur  le 
territoire  des  États  •  Généraux  ;  re&er(^t  fous  Leur  Sou* 
veraineté;  et  il  nVn  fera  conBruit  dans  aucun  endroitt 
qui  pourrait  nuire  à  la  défenfe  de  leurs  frontières. 

11  fera  nommé  refpectivement  des  Commillairest 
qui  feront  chargés  de  déterminer  les  emplacemenst 
les  ploa  Gonvenablea  pour  les  dites  £clufet«    Ils  con^- 

D  a  Tien* 
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j^Qe  viendront  enfemble  de  celles»   qui  derrom  être  fou- 
mifet  à  une  Régie  commane. 

Art.    V. 
indcm-  Leurs  Hautes  PulITances  ayiint  déclara,   par  une 

det^fu-  ^^  \e\kxh  réfolutions ,-  que  leur  intention  était  de  dé- 
|tu«     dommager  ceux  des  fujets  de  S.  M.  Impériale ,  qui  au- 
raient Touffert  par  des  inondations ,  Elles  affectent  à 
cet  objet  les  500  mille  florins  de  Hollande,    dont  il 
a  été  mention  dans  ^*Art.  I. 

Art.    VI. 

.SouTe>^  Leurs   Hautes  PuiiTanc'es   reconnoiïïent  le  plein 

fûr'^^  droit  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
vsreairt  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  r£fcaut  depuis  Anvers 
jusqu'au  bout  du  pajs  de  Saftingen  9  conformément  à 
la  ligne  de  1664.  laquelle  on  eft  convenu  de  couper» 
ainfi  que  Pindique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe' 
en  T.  [ur  la  limite  de  1664.  du  côté  du  firabant;  fuir 
.vant  que  l'indique  la  carte  fignée  par  les  Ambaffa- 
deurs  refpectifs. 

• 

Les  £tats- Généraux  renoncent  en  conféquence  à 
la  perception  et  levée  d'aucun  péage  et  impôt,  dans 
cette  partie  de  PEfcaut»  à  quel  titre  et  fous  quelle 
forme  que  ce  puifle  être;  de  même  qu'à  7  gèoei'  en 
aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
Jets  de  S.  M.  Impériale ,  fans  que  ceux-ci  puilTent  7 
donner  plus  d'étendue  qu'il  n'en  eft  accordé  ^ar  le 
Traité  de  Munfter  du  50.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à  cet  égard  dans  fa  force  et  vigueur. 

Art,  •'vil 

Kniji-  Leurs  Hautes  Puiflances  évacueront  et  démoliront 
SchMijet  forts  de  Kru78-Schans  et  de  Frédéric- Henri»  et 
Benril  cn  cèderont  le  terrein  à  S.  M.  Impériale. 

Art.    VIU. 

X.UI0  et         Leurs  Hautes  Puiflances  »  voulant  donner  à  8.  M. 

krat     l'Empereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 

hMk.     blir  la  plus  parfaite*  intelligence  entre  les  deux  Etats, 

•confentent  à  faire  évacuer  et  k  remettre  à  la  difpofition 

^e  S.  M.  Imp.  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 

avec  leura  fortifications,  dans  Pétat  où  ils  fe  trouvent; 

les 
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les  Etats- Généraux  fe  rérervant  d'en  retirer  l'Artillerie  I^QC 
et  les  munitions  de  toute  efpèce. 


Art.     XI. 

tion  des 
fix  femaines 

Art.    X. 


m 

H/exéeution  des  deux  Articles  ci  -  deflus  aura  lieu  ^^*. 
emaines  après  l'échange  des  ratifications.  catioaT 


ptioa* 

H.  P.  s'attendent    de   raœitîé    de  S.  M.  Impériale» 

Su'Ellevoudra. bien  leur  céder  et  abandonner  tous  les 
roits,  qu'EUe  a  pu  former  furies  yillagés  dits  deRé« 
demtion,  autres  q^ue  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège.     ^ 

• 

M.  le  Comte  de  Mercy ,  ne  fe  trouvant  pas  fnffi« 
famment  inAruit»  a  bien  voulu,  à  la  demanae  et  fur 
la  prière  de  Médiateur»  prendre  cette  propofition  ad' 
référendum. 

kiiT.    XI. 

S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions»  qu*EIle  BUdiiH 
lirait  formées  fur  les  bans  et'  villages  de  Bladel  et  ^*^*^ 
leulTel. 

Art.     XII. 

M.. le  Comte  de  Mercy  demande»  que  le  village po^^U 
le  Poftel»  qu*il  dit  dé}à  fournis  à  la  domination  de 
'Epnpereur,  foit  cédé  à  S.  M.  Imp.  parles  Etais -Gé- 
aéraux»  qui  renonceront  a  cet  effet  à  toute  prétention  ; 
sien -entendu  que  les  biens  de  l'Abbaye  de  PoReU 
ecularifés  par  les  Etats -Généraux»  ue  pourront  être 
éclamés. 

Mrs.  les  ,  Ambaffadeurs  de  Hollande  ont  bien 
ronlu  »  à  la  prière  du  Médiateur  »  prendre  cet  article 
td  référendum^, 


Art,    Xm. 


Il  efl  convenu»  que  les  prétentions  pecunières  de  Trétm» 
Souverain  a  Souverain  font  compenfées  et  abolie^  :  Et,  y?^ 
{uant  à  celles  ^que  les  particuliers  auront  à  rédamer  de  uiéxci. 

D  3  part 
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I78Ç  part  et  d'autre  i  il  fera  nommé  des  Commiflaires  pour 
les  liquider. 

Art.    XIV. 

i.initet  II  fera  nommé  également  des  Commiflairea  »  pour 

'tuku'  reconnoitre  lea  limitea  de  Brabaut»  et  pour  convenir 

de  gre  à  gré  des  échangea  »   qui  pourraient  être  d'une 

convenance  mutuelle. 

Art.    XV. 

Tf«ic<  Le  Traité  de  Munfter   du  30.  Janvier  1648.  fer- 

^*ûe""'  ^"*  ^®  ^*^^  *"  futur  Traité  définitif,   qui  devra  être 

^y  \^  conclu  dana  Tefpace  de  fix   femainea  :   £t  toutea  lea 

S731.     ftipulationa  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervéei» 

en  tant  qu'il  n^j  aura  paa  été  dérogé. 

Mrs.  les  Ambafladeura  dea  Etats- Généraux  de- 
mandent le  rappel  du  Traité  de  173 1.  et  notamment 
de  TArt.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir 
a'y  prêter. 

Lea  Articles  ci-delfna  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergennes»  nommé  par  Sa  Maj. 
Très -Chrétienne*  pour  remplir  lea  fônctiona  dn.Mé* 
diateur*  et  ont  été  foufcrita  par  lea  Ambafladeura  foua- 
fignés  fous  Tapprobation  de  TEmpereur  et  dea  Etats- 
Généraux. 

Fait  à  Paris  le  ao.  Septembre  1785. 


9.  h. 
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Traité  à^accorâ  définitif  entre  S.  M.  Impériale  et  1785 
Royale  ApofioUque  et  L.  H.  R.  les  Seigneurs  Etats^  ^  ^<^* 
Généraux  des  Provinces-  Unisi  Sligné  à  Fontai^ 

nebleau  le  8*  Nov.  i785*  . 

(Nouvelles  Extraordinaires  lySs^  Ne.  9 3.. et  94,  et 
fe  trouve  auOî  en  Allemand  dans  le  Fvlitijche  Jour^ 
nal  i7%$.  p.  I2i6.  en  Hollandoia  dans  N.  Nederl. 
Jaarboeken  11% $.  p*  155^*  c^  ^-  Reeueil  van  de  Trac* 
taaten  T.  II.  N.  34.  et  35,  [r.  Klvzt  ind.  federum.} 
JUaandL  Nederl.  Merc,  1785.  P.  I.  p.  193.  en  Angloia 
dans  Annual'  Regijter   1785.' p.  200.) 

Au  Nom  de  la  Très  ^Sainte  Trinité,  Père^  FUs^      ' 
'et  St.  Efprit.  Ainfifoit  "U!  Soit  notoire  à  tous  ceuXt 
(pjCil  appartient  ou  peut  appartenir  etc^ 

^    .  -  Art.    I. 

l!  y  aura  une  Paix  perpétnelle  et  une  amitié  fincère  Atakàèk 
et  conftante  entre  S.  M.  I.  et  R.  Apoftolique,  fea  Hé- 
ritiera  et  Succeffeura,  et  L.  H.  P.  fea  Seigueura  Euta- 
Généraux  dea  Provincea -  Unies,  leura  Etats.  Provincea 
et  Paya  »  et  leurs  Vaffaux  et  Sujeta  xefpectifs»^ 

Art.    il  - 

Le  Traité  conchs  à  Munfter  le  30.  Janvier   1648V  Traité 
Tert  de  bafé  an  çréfent  Traité  ;  et  toutes  les  Itipula-  deMun* 
tiona  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  conrervées»  en      * 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  prérenu 

Art.    m. 

Il  fera  libre  âeformaia  aux  deux  Puiffances  Con-  Coai- 
tractantéa  de  faire  tels  Règlemens»  qu'elles  aviferont^^ 

Ïiour  le  Commerce,  les  Douanes,  et  les  Péages  dana 
eura  Etats  Tefpectifs. 

Art.    IV. 

Les  Limites  de. la  Flandre  demeureront  aux  ter-  Limites 
mes  de  la  Convention  de  Tannée  1664;  et,  s'il  en  était»  Jj/j^y^. 

D  4  qui. 
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I78S  ^^^*  P*^  ^^  ^P*  ^^  tems»  puflent  avoir  été  ou  être 
obfcurcies,  il  fera  nommé»  dana  le  terme  d'un  moia 
après  réchange  dea  Ratîficationa,  des  ComtoilTairea 
de  part  et  d*aqtre  pour  lea  rétablir.  Il  eft  convenu 
de  plus  »  qu*il  fera  fait  a  Tamiable  jes  échangea  »  qui 
pourraient  être,  jugés  d'une  convenance  réciproque. 

Art.     V. 

Forti  à  Le8  Hautes  Parties  Contractantes  s*engagent  réci- 

proquement à  ne  pas  conflruire  des  JForts  ou.  élever  des 
Batteries  à  la  portée  du  Canon  des  ForterelTes  de  Tune 
ou  de  Tautre,  et  à  démolir  ceux  qui  pourraient  Ce 
trouver  dans  cé^ças. 

Art.    VI. 

Ecoule-  '  Leurs  Hautes  Puidances  feront  régler  de  la  nia- 
Eaux /n^^i^re  la  plus  convenable»  à  la  fatisfactiorl  de  TEmpe- 
Fiaodre.  reur ,  Tëcoulement  dea  £aux  du  Pays  de  S.  M.  en 
Flandre  et  du  côté  de  la  Meufet  afin  de  prévenir  ^  blu- 
tant que  polUble»  les  inondations.  Leurs  H.  P.  con« 
t'entent  même,  qu'à  cette  (in  ii  foit  fait  ufage^  fur  un 
pied  raifonnable ,  du  terrein  néceflaire  fous  leur  Domi* 
nation.  Les  Eclufes*  qui  feront  conllruites  à  cet  eftet  • 
fur  le  Territoire  des  Etats- Généraux,  referont  foua 
leur  Souveraineté  ;  et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun 
endroit  de  leur  Territoire,  qui  pourrait  nuire  a  le  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.  Il  fera  nommé  refpectivemtnt 
dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions j  des  Commiflaires  »  qui  feront  chargea  de  déter- 
'  miner  les  emplacemens  les  plus  convenables  pour  lea 
dites  Eclufçs :  Ils  conviendront  enfemble de  cellea,  qui- 
devront  être  foumifes^  à  une  Régie  commune. 

Art.    VII. 

souve-  Leurs  Hautes    Pnîffances    reconnoîffent  le  nlein 

'rnavi-  f^roit  de  Souveraineté  abfohie  et  indépendante  ae  8. 
gation    M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  TEfcaut  depuis  Anvera 
x.^^jiQ(  jusqu'au  bout  du  Pays  de  Saftingen,    conformément 
à  la  Ligne  jaune  S.  T.   laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
'   ,  Limite  du  Brabant,    fuivant    que  l'undique  la  Carte 

fignée  par  les  Ambaffadeurs  rerpcclifs.     Les  Etats -Gé- 
néraux renoncent  en   conféquence  à   la  perception  et 
levée  d'aucun   Péage  ^et   Impôt  dans    cette   partie  de 
•  TEfcaut»  à  quelque  titre  et  foi^s  quelle  forme  que  cela 

puiile 
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puilTeètre;  de  même  à  y  gêner  en  aucnnè  manière  lâ  X!7ftC 
Navigation  et  le. Commerce  des  Sujets  de  5.  M,  Impé-  ^ 

rîale,  'Le  reftedu  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée 
jusqu'à  la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d'ap-  , 
partenir  aux  £tata- Généraux»  fera  tenu  clos  de  leur 
coté,  aînfiqne  les  Canaux  du  Sas,  du  Swin,  et  autres 
Bouches  de  Mey  y  aboutiffans,  conformément  au  Traité 
de  Munfter.    . 

Art.     Vin. 

Leurs  Hautes  -  PuilTancea   évacueront  et  démoli-  lirnit^  «  . 
ront  les  Foru  de  Kruis-Schans  et  de  Frédéric  -  Henri,  If^^J^ 
et  en  céderont  les  Terreins  à  S.  M.  impériale.  Ucuti. 

Abt.    IX. 

Leurs  Hautes  -  Fuiflances  voulant  donner  a  S.  M.  LiUo  et 
TEmpereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- f***^* 
l)lir  la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats,  hoek. 
C9nrentent  à  faire  évacuer  et  à  remettre  k  la  difpoii- 
tion  de  S.  M.  Imp.  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
Tioek  avec  leurs  Fortifications,  dans  Pétat  où  ils  retrou- 
vent; les  £tats  -  Généraux  fe  refervant  d*en  retirer  TAr* 
tillerie  et  les  Munitions  de  toute  efpèce. 

Art.    X.  * 

L*exél9kio9  des  deux  Articles  ci- deffns  aura  lieu  Terne 
Sx  femaines  après  l'échange  des  Ratifications.  ^ud^u*" 

Art.    XI. 

Sa  Maj.  Imp.  renonce  aux  prétentions,   qu^EIIe  Biadei 
avait   formées  fur   les  Bifncs  et  Villages  de  Bladel  et .  *'^ . 
ReuffçL  ^•'^•^ 

Art.    XII. 

Leurs  Hautes  Fuiflances   renoncent  de  leur'  c6té  PofleU 
a  toute  prétention  fur  le  Village  de  Poftel ,  bien  en- 
tendu que  les  Biens  de  i^bbaye  de  Poftel,  fécularifés 
par  les 'Etats  -  Généraux ,   ne  pourront  être  réclamés. 

Art.    XIII. 

n  fera  nommé,   dans  le  terme  d'un  mois  d'après  umitee 
réchange  des  Ratifications,  des  CommilTaires  potkr  re-  ^^Bn^. 
connoître  los  Limites  du  Brabant,   et  pour  convenir   ^^' 
de  gré  à  gré  des  échanges,  qui  pourraient  être  d'une 
convenance  mutuelle.  , 

D  s  Art. 
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1785  Art.    XIV. 

Mae-  Sft  Maj.  Imp.  renonce  à  tona  lea   Droits  et  Pré- 

^"^^^  tentions ,  qu^Elle  a  formées,  ou  qu'Elle  pourra  Former 

**^*      en  vertu  du  Traité  de  1673.  fui*  la  Ville  dç  Maefiricfat, 

le  Comté  de  Vroenhoyen,  les  Bïincs  de.  St.  Serrais» 

et  le  Pays  â*Outremeufe ,  Partage  de  l'Ëtit. 

Art.    XV. 

soBUB*         Leurs  Hautes  Fuiflances  acquitteront ,   pour  PIn« 
pf ÎTp!  ^^^nî^^  ^^^  parties  fus  ^  dites ,  à  Sa  Maj.  Impériale  1r 
.  Unit  t.  Somme  de  neuf.  Millions  et  cinqcents  mille  Florins» 
Argent  courant  de  Hollande. 

Art.    XVI. 

Dedom*  Leurs  Hantes  PuilTances  ayant  déclaré,  que  leur 

"^'s^     intention  était  de  dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa 
fujett.    ^I^j*  Impériale,   qui  auraient  fouffert  par  les  inonda- 
tions. Elles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet  à  Sa 
Maj.  Imp.  une  Somme  de  cinq- cents  mille  Florins^* 
même  cours. 

Aax.    XVII. 

ForaiM  Le  payement  des  Sommes,  ftipulées  par  les  deux 

mem7*  Articles  précédcns,  fe  fera  de  la  manière  fuivante: 
Trois  mois  après  la  Ratification  du  pr^fe^lTraité,  les 
Etats  -  Généraux  feront  payer  à  la  Gaifle  Impériale  de 
Bruxelles  la  Somme  de  douze  cehts  cinquante  mille 
Florins  de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme, 
et  ainQ  de  lix  «n  ûx  mois,  jusqu'à  l'extinction  totale 
des  dites  deux  Sommes,  -faifant  enfemble  celle  de 
dix  Millions  de  Florins,  Argent  Courant  de  Hollande. 
Ces  payemens  lie  pourront  être  arrêtés  ni  fufpendus, 
pour  quelque  caufe  ni  pour  quelque  prétexte  que 
ce  puiiîe  être. 

Art.     XVIII. 

Aulne,  Leurs   Hautes  Puiflances  cèdent  à  S.  M.  Imp.  le 

rln^»  Ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Pays  de  Dahlem  et  fes  Dé- 
aom-  pend^nces,  la  Seigneurie  ou  Chef- Ban  de  Blegny-le- 
DiLîea  Tremblêur  avec  ^aînt- André,  le  Ban  et  Seigneurie 
*  de  TenniiT,  le  Ban  et  Seigneurie  de  Bombaye,  la  Ville 

et  le  Château   de  Dahlem  avec   les  Appartenances  et 

Dépendances»   excepté  Ooft  et  Cadier. 

Abt. 


• 
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Art.     XIX.  IJM 

En  échange  des  CelTtons  mentionnéef  dah9  l'Ar-  L*AvtTi« 
ticle  XVlll.  Sa  Maj,  Imp.  cède  à  L.  H.P.  les  Seigneu- 1^%"^^ 
ries  de  Vieux.  Fatiquemont,  Schiu  fur  la  Gealè,  Strucht,  noue*» 
avec  leura  Apparteiiancea  et  Dépendancea,  la  Seigneu-  » 
rîe  de  Schaesberg  avec  fea  Dépendances,  l'Enclave  du 
Fauquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  ûtué  le  Çon< 
vent  de  St.  Gerlach,  qui  fera  tranafëré  ailleurs  foua 
la  domination  de  Sa  Maj.  Imp.  et  les  Villages  d'Obbicht 
et  Papenhoven  avec  leura  Dépendances,  fitués  dans 
la  Gueldre- Autrichienne.  Sa  Maj«  renonce  au  furplus 
à  fes  prétentiona  fur  U  partie  du  Village  de  Schim- 
mert  nommé  les  fiiea,  avec  la  partie  de  ce  Diftrict| 
qui  a  toujoura  £puini  et  qui  fournit  encore  fon  Con* 
tmgent  dana  les  retitions  de  (4.  H.  FuilTances,  y  com- 
pris les  40.  Bonniers  de  terre  environ ,  réclamés  par 
ceux  du'  Village  de  Nuth.  Sa  Maj.  Imp.  renonce  de 
même  à  fes  prétentions  fur  les  partiea  de  Bruyères  et 
de  Terres,  réclamées  du  côté  de  Heerlen,  par  ceux 
d*Ubach,  de  Brontfen,  et  de  Simpelvelt,  fous  la  ré- 
ferve  néanmoins ,  que  les  Sujets  de  Sa  Mzj.  Imp.  au- 
ront la  communication  libre  et  affranchie  de  tous  Droits 
de  Péage,  Barrières  ou  autAa  quelconques,  par  la 
partie  du  grand -chemin,  qui  palu»  le  long  des  Limi- 
tes du  Ban  dc^  Kerkenraadt  comme  également  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  conferveront  la  communication  libre  et 
affranchie  par  le  refte  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de 
Ter  -  Heydc. 

Art.    XX. 

Les  Etats  -  Généraux  s'étant  prêtés  au  défir;   que  viiugct 
S.  M*  Imp.  leur  à  témoigné  d'avoir  les  Forts  de  Lillo  acJ^^ 
et  de  Liefkenehoeck  dane  l'état   où   ils    fe  trouvent,  ption. 
Sa  Maj.  Impériale,  voulant  leur  donner  une  preuve 
réciproque  de  fon  amitié,  leur  cède  et  abandonne  tous 
les  Droits,  qu'EUe  a  pu  former  fur  les  Villages  dits 
de  Rédemption,  excepté  Falaîs,  Argenteau  et  Hermal  ; 
L.  H.  P.  fe  deiTiftant  de   leur  côté   de  tous  Droits   et 

{irétentions  fur  ces  trois' Villages ,  et  s'engageant  à  n'y 
ever  aucuns  Impôta  en  Deniers  de  Rédemption;  de 
même  que  S.  M.  Imp.  s'engage  réciproquement  à  n'en 
lever  aucuns  fur  les  autres  Villages  de  Rédemption, 
ainû  que  fur  les  Bans  de  St  Servais,  cédés  aux  Etats- 
Généraux. 

Art. 
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I78Ç       -  Art,     XXL 

Emigra.         Il  fert  libre  anx  Sujets  rerpectif»  de  fé  reiirer  des 

p™^'  P*7«»  qnî  viennent  d'être  cédés  réciproqtiement;    et 

«écMt«    ceux*   qui  y  referont  jouiront  du  libre   exercice  de 

leur  Religion:    Les   deux  PuilTançes  pourvoiront,   re« 

fpectivement  à  la  compétence  et  à  l'entretien  des  Des* 

fervans  de  leurs  Ëglifes.    ^ 

Art.    XXII. 

Bcineau  Leurs  Hautes  Pniflances  cèdent  et  abandonnent 
Il  Sa  Majefté  Impériale  tous  leurs  Droits  fur  le  Village 
de  Berneau,  fitué  au  Pays  de  Dahlem,  et  qui  étaient 
reliés  indivis  par  le  Partage  du  Pays  d'Outremeufe»  de 
l*an  i6tfi«  ^ 

Art.     XXHL 

EUioe.  Sa   Maj.  Imp.   cède  et  abandonne  en  retour  \ 

L.  h.  p.  tous  fes  Droits  fur  le  Villaçe  d'Elfloe,  Gtué 
j\n  Pays  de  Fauquemont»  et  qui  étaient  également 
reftés  indivis  par  le  même  Partage.    ' 

Aet.    XXIV. 
Limicct  11  fera  nommé,    dAs  le  «érrne  d*un  mois  après 

d'Ontre- ^'^^^"'^S^  ^^  Ratifications,  des  CommilFaires  départ 
meuXtf.  et  d'antre ,  pour  régler  «  à  la  fatiafaction  réciproque 
des  Hautes  Parties  Contraot|ntes ,  les  Limites  de  leurs 
Territoires  au  Pays  d'Outremeufe,  et  convenir  degré 
a  gré  d'antres  échangea  encore,  qui  pourraient  y  être 
d'une  convenance  mutuelle. 

Art.     XXV. 

Préten-  Il  eQ  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 

piTca'-     ^^'*  V-^^  ^^^  Prétentions  précuniaires  de  Souverain  à 

nUiret.  Sou%'erain  font   compenfées  et  abolies:    Et,   quant  à 

celles  que  les  Particuliers  auront  à  réclamer.   Il  fera 

nommé  des  Commiffaires  pour  les  examiner. 

Art.     XXVI. 

Contin-  Un  mois  après  l'échange  des  Ratifications ,  il  fera 

\l^^^'  i^oi^ni^  des  Commiffaires  de  part  et  d'autre  pour  exa<- 
inint  d?  miner  et  déterminer  le  jufte  Contingent;  que  les  Etats 
aeiitet    Généraux   devront  déformais  acquitter  dans  le  paye* 
^^     ment  des  Rentes  affectées  fur  les  anciennea  Aides  du  , 

Brabant: 
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Brabant:  Le%  diu  CommiUaires  achèveront  leur  tra-  |^Qç 
vail  dana  le  terme  d'une  année;   et  en -attendant  les 
choCea  refteront  fur  l'ancien  pied. 

ARTr,  XXVH. 

'  Lea  deux  Hantes  Parties  Contractantes  renoncent  B«non- 
.refpectivement  ♦  fans  aucun  réferve ,  k  toutes  lea  pré-  récipro* 
tentions,   qu'elles  pourraient  encote  avoir  Tune  à  la  ^uci. 
charge  de  l'autre»   de   quelque,  nature,  qu'elles  puis- 
fent  être. 

Art.    XXVIil. 

* 

X    Sa  Maj.  le  Roi  Très -Chrétien»   ayant  contribué  <^"«>^^* 
à  la  réuffîte  de  ]||arrangement  convenu  entre  les  Hau-  Iranciw 
tc^  Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale 
et  Ta  Médiation  efficace  et  équitable»  Sa  dite  Mâjefté 
^ft  requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe 
charger  aulli  de  la  Garantie  du  préfent  Traité, 

Art.    XXIX. 

-  Le  préfent  .Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  Imp.  et  Ratifi- 
par  L.  H.  P.  les.  Seigneurs  Etatf  •  Généraux  et  les  Lct-  ®*^^"- 
trea  de   Ratification  feront  échangées  dans  le  terme 
de  Rx  femainea  à  compter  de  ce  jour»   ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut.  , 

En  foi  de  quoi  nous  Ambaffadeura  et  Plénipoten- 
tiaires avona  -figné  les  Préfentes  et  j  avona  fait  appo- 
fer  lea  Cacheta  de  noa  Armes* 

Fait  à  Fontainebleau  le  8é  Novembre  1785. 


Signé: 
(L.  S.)  J>  ComfeDxMsRcr-AaoEHTEAV. 

(L.'S.)  LesTXVSKOIV    VA)f«'BtRSBNROODB. 

(L.  s.)  Brantssn. 


Noua 
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I78S  ^0U8  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  Très  •  Chrétien, 
ayant  fervi  de  Médiateur  a  l'ouvrage  de  la  Pacification, 
déclarona»  que  le  Traité  de  Paix  ci-delTus,  arec  la 
Convention  y  annexée,  de  même  qu'avec  toutes  léa 
Claufes,  Conditions  et  Stipulations,  qui  y  Tout  con- 
tenues «  a  été  conclu  par  la  Médiation  et  fous,  ta  Ga- 
rantie de  S.  M.  Très  -  Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main» 
•t  y  avons  fait  appoTer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 

Signif 
(L.  S.)  Gravier  ifE  Vrrgxnnks. 


Convention  Jéparèe^    concernant  les  Conditions^ 
Mcejfoires  aux  Cejffîons  réciproques  des  Hautes 

Parties  Contractantes. 

A  R  f.    I. 

'^7**^  \^ue  les  Aides  et  autres  Charges  ordinaires,  répar* 
AUesde  ties  par  les  Etats  du  V^yt  de  Dahlem  pour  Tannée 
Dakiem  178c.  feTODt  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
p.  X7S5.  £^^  Q^  p^  ^^  p^^^  l'acquit  des  Charges  de  la  pré- 
fente  année. 

Art.    II. 

Domai-  Qu'également    les  Rentes  Domaniales  et   Ecclé* 

!!••  ren*  fiaftiques,  ainfi  que  les  Dimes,  qui  échaîent  au  préfent 
Emphy-  mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Emphyteufes  des 
teufet     Moulins  et  autres ,' pour  Tannée  courante,    feront  le- 
^*  '        véeiB  et  per<;ues  par  le  Receveur  de  L,  H.  P.  et  à  leur 
profit  de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays ,  ou  des  par- 
ties d*iceux ,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne   commenceront  à 
courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu'avec  le  premier  Jan* 
vier  1786.,     les  Domaines   et  Rentes   Ëccléfiaftiqaea 
qu'au   premier  Décembre»    et  lea  Emphyteufes  après 
Tannée  échue. 

Art. 
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Art.    III.  ,  j^Oe 

Qve,  ponr  prévenir  toote  difficnlté.aù  fajet  de  s  i^^niére 
Arrérages'  des  dites  Rentes  et  des  Aides,    et  Texëcn*  <ic  u* 
tion»  que  les  Receveurs  de  L.  H.  P.  feraient  dans  le  ^^^*'* 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement,    il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée ,  et  le  Receveur  ou  Com- 
milTaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece* 
renrs  refpectifs  de  L.  H.  P.  le  montant  des  dits  Arréra« 
ges,  fauf  à  les  répéter  à  charge  des  Débiteurs. 

Art.     IV.  * 

Que  toute  Vente    de  Biens  Eccléfiaftiques ,  Em- Vemeif 
phyteufes   ott  Fermes  des  Dimes,    de  même  qwe .  les  ^*J^J^^ 

Octrois  acco{dés  fortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

'•  ■     •  ,      • 

'Art.    V.  .     _. 

Les  Officiers  et  Employés  des  Etats  dé  Dahlem  penfion 
et  tous  ceux,   qui,   ^  titre  de  leurs  Emplois  avaient  ^f^»^^,^' 
des  Gaçes  ou  Donatives  fixes  à  charge  du   dit  Pays,  Empio- 
jouiront,  leur  vie  durant,  d*nne  Penfion  Viagère  pro-  y^** 
porttonnée»:  qui. leur  fera  aflign^e  (ur  les  Revenus  da 
dit  Pays. 

Art.    VL 

Les  Mayenrs  et  Greffiers,  iant  de  k  Ville  etMayeovt 
Haute  Cour  de  Dahlem,  que  des  Seigneuries,. cédées  aert!^^^* 
à; S. M.  Impériale,  et  qu'ÈHe  ne  jugera  pas  à  propos 
de  continuer  dans  leiurs  Emplois,  en  feront  dédomma- 
gés raifonnablement  ou  auront  la  faculté  de  veftdre 
leurs  Emplois  fous  Tagrément  du  Gouvernement -Gé- 
néral des  Pays-Bas.  Les  fusdits  Articles  auront  éga- 
lement lieu  à  regard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  Puiflances. 


.t  I 


Ait.    VII. 

Que,  pour  autant  que  les  Pays  de  Fanquemont  Dettn 
clRoIduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feraient  char-  coniri- 
ges  de  Capitaux  et  autres  Dettes   négocies   ou   con- 1.  mg 
tractés  par  les  Etats  des  dits  pays  ;   foit  k  caufe  de  la  ^•^ 
marchés   de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque ,   les 
parties   cédées-  par  S.  M.  Imp.  à  L.  H.  P.    en   feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment   à    regard   du  Pays    de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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vicft*  Les  Fiefs»  ùinés  dana  les  Parties  cédées  de  paît 
'et  d'antre»  et  qui  en  dépendent»  relèveront  des  Coure 
ou  Chambres  Féodales  du  Souverain»  Tous  lequel  ils. 
reflbrtiront  »  fans  avoir  aucune  ultérieure  Dépendenca 
des  Cours  on  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain» 
duquel  ils  ont  relevé  ci -devant,  conformément  à  ce 

3 ni  a  été  fiipulé  à  cet  égard  par  le  Traité  de  Partage 
u   z6.  Décembre  1661.       Les   Cefliona    réciproques 
fi     fe  feront  à  la  même  époque  et  de  la  même  manière» 
un  mois  après  rechange  des  Ratifications. 

A  s  T.    IX. 

Couvent         II  eff  conveuu   de  plus  »  que  »   û  le*  Couvent  dé 

o*  1  ch  ^^*  Gerlach  venait  à  être  fnpprimé  ou  incorporé  dans 

*  quelque  autre  Ordrç^  ou  Couvent,  les  £tats- Généraux 

jouiront  alors  des  t)roits  de  Fifc  fur  les  Biens»  que  le 

dit  Couvent  poITède  fous  leur  Domination. 

La  préfente  Convention  fera  jointe  an  Traité  «t 
aura  la  même  force»  que  û  elle  7  étoit  inférée  inot^ 
à -mot. 

En  foi  de  quoi  nous  ÂmbalTadeurs  et  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Prérente ,  et  7  avons'  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


Signi: 

(L.  S.)        Le  Comte  de  Mercy-ArgbvteaU; 
(L.  S.)        Lestbvenon  tan  Berkbnjioode. 
(L.  S.)        Beàntsev. 


lO. 


u 

lO.  .   . 

Trotté  d'alliance  àèfmfive  entre  Sa  Majefié  îk  I78Ç 
Boi  Très-  Chrétien  et  les  Etats-  Généraux  d^s  "''^'"'' 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas^   à  Fontai» 
nebleau,  le  lo.  Novembre  I7Ô5.   .     '[ 

^(Nouv.  extraord.    ifii.   Nr.  9J.  et  94.  fuppl.   et  fé 

trouve  en  Allemand  dam  le  Hamh.  Correjppnâ,  178$. 

n.  (89.,   dans   "Polit.  Journal.  •  70;. -p.  1222.°;  en  Hoit> 

landole  dans  N.  NederL  Jaarboekén  1.785.  p.  1567.;  ei| 

Italien  dans  Storia  deW  Anno  1785.  p,  254.;  enAngl.' 

'  ..     dans  Annual  Regijlûr  1785.  p.aoj.)  .         .  f 

Au  Nom  de  la  Très  ^Sainte  Indivifible  Tiimtéf^ 
Père 9  Fils  et  Saint -Ef prit.     Ainji  foit^U! 

I^oit  notoire  à  tous  ceux,   qu'il  appartiendra  on  peo^ 

appartenir,  en  manière  quelconque.  ""'.; 

Lea  marques  d'amitié  et  d'affection»  queiS.M[f,Iê 
Roi  Très -Chrétien,  n'a  cefle  dc^  doiiner  aux  Pfovinç^' 
Uniea  des  PayStBaa,  et  les  fervicea  qu'EUe  leur  a  r 
^  due  dana  des  circonlUncea  importantes  «  ont  confoli 
la  confiance  de  L.  H.  P.i  dans  les' principes  de.juft^^ 
et  de  magnanimité    de  Sa  dite   Majeftc  Très-  Chjfîçg' 
tienne;  et  elles  leur  ont  înCpiré  le  defir  de  s'atfaçliy^ 
à£Ue  par  des  liens  prxiprea  à  aflurerv   d'une,  manièrp 
folide  et  permanente»  la  tranquillité  de  la  l^épi|bl^il<}» 
Sa,».MajeQà  Très*  Chrétienne  s'eft  portée  d'aa^pt^ji|^î;y 
volontiers    à    accueillir   les   voeuy    de   Leurs ,  lHfni(ûi 
PûiOances»   qu'Ëlie    prend   un   intérêt   véritable*  a   la 
profpérité  des  Provinces -Unies,  et  que  l'union»  qu'il 
ii*agit  de  contracter  avec  £lle8»  étant  puren(ient.défen-  ^     ^.^ 
.five  ne-  tendra  an  préjudice  d'aucune  aut^  Vi^ifïjiipfm^  i-yJ',   \ 
et  n'aura  d'autre  objet»' que  de  rendre»  pipa  &^bljo,.jifk*^i'^''y 
paix  entre  fes  Etats  et  ceux  de  L.  H.  P.  »;  et  deiflc^ 
tiribuer  en  même  items  au  maintien  dél^  tranqi^ll^ 

générale.  \  '  U'»t 

Pour  remplir  an  but  auHl  falutaire  S.  M«  T.X},|,e 
nommé  et  autorifé   le   très-iilullce:  »i  irèe-cxc^^ft 
Tom.JK  E  '      *     Seigneur 
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178s  ^î/!^^^^  Charles  Gravier  Comte  de  Vergennes;  Baron 
de  Welverdîngetc.  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
ffils.  Commandeur  de  fes  Ordres,  Chef  du  Cpïireili" 
Royat  des  Finances,  Confeiller  d*Etat  d'£pée«  Mîniftre 
et  Secrétaire  d*£tst  et  de  fes  Comroandeniens  et  Fi* 
xiances,  et  L.  H.  P.  les  Etats  •  Généraux  des  Provin^ 
ces -Unies,  les  très-illufties  et  très  •  excellens  Seie- 
meurs  Mathieu  Leftevenon,  Seiguenr.  de  Berkenroode 
et  Sirjen,  Députe  de  la  Province  de  Ijollande  aux 
Etats- Généraux ^  et  leur  AmbalTadeur  à  la  Cour  de 
France,  et  Gérard  Brantfen,  fiourguemaitre  et  Si'na- 
teurde  la  ville  d'Arnhero,  Confeiller  et  Grand  «Maître 
4ès  Monnoyes  de  la  AépubHque,  Député  ordinaire  à 
TAlfemblee  dea  Etats- Généraux,  et  leur  Amballadeur 
Extraordmaire  *el  Plénipotentiaire  prèa  S.  M.  T.  C.  ; 
lesquels,  après  s*ètre  communiqué  leurs  Pleînspou- 
TOirs  ea  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
«eux,  font  co^venaa  des  Articles  fuivàns: 

A  R  T.     I. 


w,     U  y  aura  une  amiue  et  une  union  Gncère  et  con* 

ift'ahte  entre  S.  M.  Très  -  Chrétic'nne ,    fes  héritiers  et 

fpcçelfeurs ,   et  les  Provinces  -  Unies  des   Pays  •  Bat. 

Xet  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  confé* 

^uence  la  plus  grande  attention  a*  maintenir  entre  elies 

et  leurs  Etats  et  fujets  refpectifo  une  amitié  et  bornit 

cotrefpotidince  réciproques,  fans  permettre  que  de  part 

ni  d*antre  on  commette  aucune  Ibrte  d'hoftilité,   pour 

.  'ââelqne  caufe  on  fous  quelque  prétexte  que  œ  paîlFe 

êïre,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  altérer 

l'union  et  la  bonne  intelligence  heureusement  établies 

'éi]itre  elles;   et  en   donnant  au  contraire  tons    leurs 

Yoins  à  procurer,  en  toute  uccafion,  leur  utilité»  hon» 

^Yieur»  et  avanuges  mutuels. 

Art.    II. 

Gtfi»  '         Le    ^^^  "T^ès  -  Chrétien   et  les  Seigneura  Eteti- 

tir  r»ci>^^néranit   fe  promettent  de  contribuer,    autant  qu'il 

'^'^^'"'•feTa  en  leur  pouvoir,   à  leur  fureté  refpective»  de  fe 

itivintenir  et  conferver  mutuellement  en  tranquillité» 

^^iîx  et  neutralité,  ainG  que  la  polTeflion  actuelle  de 

tojQS  leurs  Etais,  Domaines,  Franchifes  et  Libertés,  et 

''dé  Te  préfcrver  l'un  l'autre  de  toute  aggreflion  hoftile, 

Ûaiu  quelque  partie  du  monde  que  ce  puilTe  être.    Et 

pont 


I  - 


et  Us  Provinces 'Unies.  €7 

pour  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont  r7Qç 
fe  charge  le  Roi  Très -Chrétien,    il  eft  exprfffément     '     ^ 
convenu,  qu'elle  comprendra  nommément  les  Traités 
de  Munfter  de  1648.   et  d'Aix-la-Chapelle   de   1748. 
fauf  les  dérogations,   que  les  deux  Traités  ont  éprou* 
véeSf  ou  pourront  éprouver  à  Tavenir. 

Art.     III. 

En  conféquenee  de  rengagement  contracté  par  Bons 
TArt.  précédent,  les  denx  Hmites  Parties  Contractantes  '"^••* 
travailleront  toujours  d«^  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  et,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  ferait  menacée 
d'une  attaque,  l'autre  employera  d'abord  fes  bons  ofH. 
c€ê  pour  prévenir  les  hoftilités,  et  ramener  les  chofea 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.     IV. 

Mais,  G  les  faons  offices  ci-deffus  énoncée  n'ont fleconrt. 
pas  reffet  défiré ,  dans  ce  cas  S.  M.  Très  •  Chrétienne  ^p'^^* 
et .  L,  H.  P.   s'obligent  dès    à  •  prêtent   li    fe  feconrir 
muiuellement  tant  par  fterr<e.que  par  mer;  pour  lequel  . 
effet,   le  Roi  Très*  Chrétien  fournira  à  la  République 
dix -mille  hommes  d'Infanterie,  deux*  mille  deCaval- 
lerie,    douze  vaillaaux  de  ligne  et  Cix  frégattes:    £t 
Lm.  PtiiiTances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime^  ^    . 
oà  dans  tous  les  cas,  où  S.  M.  Très-  Cnrétienne  épron^  ^ 
vérait  dea  hoftilités  par  mer,  foilrniront  lix  vailTeaux 
de  ligné  et  trois  frégattes:   Et.  dans  le  cas  d'une  atta-  [ 
que  du  territoire  François,  les  £tats* Généraux  fourni-  ' 
rdnt  leur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera^ 
évalué  par  un  Article  ou  Convention  leparée»  à  moina 
quMls  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  natare.     L'évalua- 
tion fe  fera  fur  le  j^d  fuivant;    favoir,  cinq- mille'' 
hontmeê  d'Infanterie,  et  mille  de  Cavallerie. 

La  Pniflance»  qui  fournira  les  'feeowa»   folt  en  LcartA» 
▼ailTeaux  et  frégattes ,  .  fpit  en  troupes ,   les  payera  et  JJ*JJjJ^ 
entretieîidra  par   tout  où  fon  allié  les  fera  agir:    Et  lapioU 
PuiHance  requérante  fera  obligée,  foit  que  lea  dits  vara- 
feanx,   frégattes  et  troupea  reftent  peu  ou  longteme 
dana  fes  poru,   de  lea  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont 
ila  auront  befoin,  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte* 
-  «aient  en  propriété.    Il  a  été  convenu  9  que  dans  au- 

E  2  cun 
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178  s  ^^  ^'  '^  dires  troupe»  ou  vailTeanx  ne  pourront  fttre 
il  la  charge  de  la  partie  requérante,  ot  qu'ils  demeure* 
ront  néaumoina  à  fa  dispolition  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  fc  trouvera  engagée. 
Le  feconrs.  dont  il  s'agit*  fera,  quant  à  la  police»  (ona 
les  ordres  du  chef*  qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entiè- 
rement finimis^  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef 
de  la  Pliillance  requérante. 

Art.    VI. 

j 

Z»eiir  Le    Roi    Très -Chrétien   et   les  Seigneurs  ^tats- 

coBent!  Généraux  s'obligent. à  tenir  complets  et  bien  armés  les 

'  vaiffeanxt  frégattes  et  troupes,  qu'ils  fourniront  réci* 

proquement;  de  forte  qu'auiïitôt,  que  la  Puiflance  re* 

Siuilè  aura  fourni  les  fecours  ftipulés  par  l'Art.  IV.  elle 
era  zrhaer  dans  fes  ports  un  nombre  de  vailTeaux  de 
ligne  et  de  frégattes  égal  k  celui  énoncé  dans  le  même  ' 
Article  pour  remplacer   fur  le  champ  ceux  qui  pour-  - 
ratent  être  perdus  par  les  évènemens  de  la  guerre  on  ^ 
de  la  mer. 

Art.    vil 

1 

Ans*  Dans  le  cas  oà  les  fecQurs  ftipulés  ci->deffns  ne  - 

Son^a  Teraient.  pas  fnffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiflance 
Itcoiiit.  requérante»  et  pour  lui  procurer  une  paix  convenables 
la  ruiffance  requife  les  augmentera  fuccedivement  felpa  . 
les  befoîns  de  fou  allié  :   Elle  Tafliûera  même  de  tontea 
fes  forces*   fi  les  circonfiances  le  requièrent:    Mais  il 
eft  convenu  exprelTément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats -Généraux  en   troupes  de 
terre  u'excédera  pas  l'évaluation  d^s  vingt -ouille  hon&-   > 
mes  d'Infanterie^  et.de  quatre -mille  hommes  de  Ca* . 
Tallerie;   et   la  réferve,   faite  dans  l'Art.  IV,  en  faveur 
des   Seigneurs  Etats  -  Généraux  à   Tégard  des  troupes, 
.  de  terre,  aura  Con  application,    : 

Art.    VllI. 

^^^'^  Lorsqu'il    fe   déclarera  une  guerre   maritime»   i 

mme.  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contracuntes  ne  prén* 
dront  aucune  part,  elles  fe  garantiront  mutuellement 
la  lib^rt*'  des  mers*  conformément  au  principe  qui  veut 
qM  Pavillon  ami  Jauve  tnarchattâifû  tnntmu^  fauf  tou- 
tefois 
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tefoit  les  exceptions  énoncée*  dans  les  Articles  XIX*  1^35 
et  XX.  dn  Traité  de  commerce,  figné  k  Utrecht  le 
il.  Avril  171t.  entre  la  France  et  les  Provinces  -  Unies» 
lesquels  Articles  auront  la  m&me  force  et  valeur  que 
is'ils  étoient  inférée  de  mot  r  à  -  mot  dans  le  prêtent 
Traité. 

Art.    IX. 

Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  Tune  des  deux  Hau-  Gnens 
tes  Partîmes  Contractantes  fe  trouve  engagée  dans  une  mûn*. 
guerre ,  à  laquelle  Tautre  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  directe ,  elles  concerteront  entre  elleê 
•  les  opérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  nuire  k 
Tcnnemi  commun,  et  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;  et 
elles  ne  pourront  défarmer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
poGtions  de  paix  ou  de  trêve,  que  d'un  commun  ac- 
cord. £t ,  dans  le  cas  où  il  s'ouvrirait  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  et  fuivie  par  Tune 
des  drux  Hautes  Parties  Conuactantes  fans  participa- 
tion de  l'autre;  et  elles  fe  donneront  fuccedlvement 
communication  de  tout  ce  qui  fe  paileni  en  la  dite 
négociation. 

A  R  T.     X. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes»  dans  la  Etat  d» 
vue  de  remplir  efUcacement  les  engagemens,  qui  f^"t  en^J"Jj 
Tobjet   du   préfent  Traité,    s'obligent  d'entretenir  en  paix, 
tous  tems  leurs  forces  en  bon  état  ;  et  elles  auront  la 
fiiculté  de  fe  demander  réciproquement  tous^les  éclair- 
ciflcmens ,  qu'elles  pourront  déûrer  à  cet  égard  :    Elles 
fe  confieront  également  Tétat  de  défenfe ,   où  fe  trou- 
veront leurs  EtabliUemens  militaires»  et  concerteront 
.  entre  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.    XI. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  commu-  AiHan- 
nîqueront  de  bonne  foi  les  engagemens,  qui  Peuvent  Jf^JJ^^^'J 
exifter  entre  elles  et  d'autres  Puiffances  de  l'Europe,  PuiHan» 
lesquels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité  ;  et^^ 
elles  fe  promettent  de  ne  contracter  à  l'avenir  aucune 
alliance    et  aucun   engagement»    de  quèloue   nature 
qu'ils  puiflent  être»  qui  feraient  contraires  directement 
on  indirectement  au  préfent  Traité, 

£  3  Art. 
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ITHÇ  '  'Art.    Xlî, 

^  L'objet  da  préfent  Traité  étant  non  feulement  U 

£on   -    fureté  et  la  tranqnillîié  det  denx  Hautes  Partiee  Côn- 

^*ht'^^  tractantea,  maie  andi  le  maintien  de  la  paix  générale» 

c«t.  *"  ^'  M.  Très  -  Chrétienne  et  L,  H.  t*.  fe  font  réfenné  la 

liberté  d'app(14er  de  concert  telles  PuîQances,  t|ti*«U€f 

jugeront  à  propos»  à  participer  et  à  accéder  au  préfent 

Traité. 

A  HT-     XllI. 

Com«        .   Pour  â*antant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon- 

snercc.  jance  et  l'union  entre  les  nations  Françoife  et  Hollan* 

doife,  il  eft  convenu*  en  attendant,-  que  les  denx  Hau* 

tes  Partiea  Contractantea  faflent  entrp  elles  un  Traité 

de'  commerce ,   que  les  fujets  de  la  République  ferpnt 

traités  en  France,  relativement  an  comiperce  et  à  la 

'    navigation, *comme  la  nation  la  plus  favorifée:    Il  en 

fera  ufé  de  même  dans  les  Provinces -Unies  à  Pégard 

dés  fujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

Art.  XIV. 
Baiifica-  Les  Ratifications  folemnelles  du  préfent  Traité» 
^'"*  expédiées  en  bonne  et  due  forme*  feront  échangées  en* 
la  ville  de  Verfailles  entre  les  Hantes  Parties  Con. 
tractantes,  dans  Tcfpace  de  (ix  fetnaines»  ou  plutôt. 
Il  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la  lignature  du 
préfent  Traité.         • 

En  foi  de  quoi  nous  fouiTignés  Ambafladeura  et 
Miniltres  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main 
et  en  leur  nom  le  préfent  Traité  d'alliance,  et  y  avon« 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  a  Fontainebleau  le  10.  Novemt)r6  1785. 

Signé: 

(L.  S.)        Gravier  de  Vergemnes. 

(L.  S.)        Lj:stev£Non  van  BEaKENROOOB. 

(L.  S.)        Brantsen. 


Article    féparé     L 


pc. 


fera  ponfible  et  an  plus  tard  dans  trois  mois,  la  partie 

requife,  afin  que  celle-ci  puilTe  prendre  fes  mefares 

en  conféqucnce. 

Article 


et  les  Provinces  •Unies.  .71 

'      Article    féparé    IL  I785 

sLnçùùtèquenee  étt  l*Ârt.  IV.    da   Tnité.  d^alKmce  Bt^m- 
fi|^né  ce  jour»  leê  Haute»  Parties  font  convennetf  Quetj'^pec. 
mille  hommes  d'Infanterie  feront  évalnéf  à  dix  •mine 
florins  coijrants  de  Hollande  par  mois»  iet  mille  hom- 
mes de  Cavallerie  à  trente -mille  florins»  même  valeur»       \ 
également  par  mois.  n 

.    Article    jéparê    III. 

lî«n  vertu  de  Talliance  contractée  ce  jourdhui,  tant^'sp^ 
S.  M.  Très  -  Chrétienne  que  les  Seigneurs  Etats  •  G.é- STnîîâ- 
néraux  procureront   et  avanceront  fidèlement  le  bien  re«  ^ 
et  la  profpérité  l'un  de  l'autre  par   tout  fupport,    ou*^^"*^ 
de  confeil  ou  d'afliftance  réelle  en  tonte  occalion,  et 
en  tout  tems.  et  ne  confeniiront  à  aucuns  Traites  ou 
négociations,  qui  pourraient  apporter  du  dommage  à 
Fun  ou  à  Tautre»   mais  les  rompront  et  détourneront 
et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fin-  ^ 
cèrit^  auflit&t  qu'ils  en  auront  connoilTance. 

Article    féparé     1$^. 

Jl  eft  expreirément  convenu»   que  la  garantie»  ftipuléè  f^*  «• 
par  l'Art.  IL  du  Traité  figné  ce  jpurcîhui,  comprendra  ii^"*p. 
Tarrangement ,,  qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Roi  u-  r«* 
T.  C.  entre  S.  M.  l'Emp.  et  les  Provinces- Unies.       ""^- 

Article    féparé     V. 

JL^espréfens  Articles  féparés  auront  la  même  force  et 
vigueur  ,  que  s'ils  étaient  inférés  dans  le  corps  du  futf- 
dit  Traité' d'alliance»  figné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  foufiignés  Ambafladeurs  et 
Mintftres  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Ar« 
ticles  féparés»  et  j  avons  faî^  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau»  le  10.  Novembre  1785. 

Signi: 
(L.    S.)        Gravier  de  Vergxhnes. 

(L.      S.)  LesTEVENON   VAN  B&BKENROOSE.  . 

(L.    s.)        Brantsen. 


£  4 
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11. 

1785  Trcùti  de  commerce  et  de  navigation  Conclu  en 

■  •  '  *  ■ 

i7B^  entre  l'Ejnpereur  des  Rùmaîm^  pçmrfes 
E^ats  béréditcUres.y  et  f  Impératrice  de  toutes 
Us-  Rujftes,  en  forme  d'édits  publiés  dans  leurs 

"Etats  refpectifs  en  1785. 

a. 

Edit  de  Vlinpératrice  de  toutes  les  RuJ/ies  au 
fujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  fujets 

jiutrichiens* 

(Imp.  rép.  fol.  DB  Stbck  Ejffai  fur  les  Confuls  p.  299* 

et  Te  trouve  qnoiqu'  avec  pliiiienrs  variations  dans  JVbu- 

velles   extraordinaires    1786.    n.  m  - 16.   et  en  Italien 

dans  Storia  delV  Anno  1786.   p.  162.)' 

X^otis  Caihérine  féconde,  par  la  grâce  de  Dieu»  Im- 
pératrice et  Antocratrice  de  toutes  le»  KuITies,  de  Mofco- 
vie,  Hiovie,  Wliidimerie,  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
fan.  (izarine  d'Atlracan,  Clarine  de  Sibérie  »  Csarine 
de  la  Cherfonèfe  Tauriquc,  Damr^de  Flefcau  et  Gran- 
de,-Diicbeiïe  de  Smolenaco,  Ducheiïe  d'Eftonie ,  de 
Livonie',  Carelie,  Twer,  Jagorie,  Permîe,  Wiatka» 
Bolgaric  et  d'anfrei;  Dame  et  Grande- Du chefle  de 
Novogorod  inférieur,  de  Czrmîgnvie,  Refan,  Polock, 
Roftov,  Jaroslav,  Bcio  Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Con- 
dcnie,  Vitepfli,  Mfziflav,  Oominatrirr  de  tout  le  côté 
du  Nord,  Dame  d'Iverie  et  Princeile  héréditaire  et 
Souveraine  des  Czar^  de  Cartalinie  et  Géorgie,  com- 
me auITi  de  Cabardinie»  des  Princes  de  Czircallie»  de 
Goraky  et  d'autres. 

.  Notre  attention,  et  nos  foins  infatigables  pour 
tout  ce  qui  peut  intérelTer  la  profpérité  de  notre  £m- 
^  pire  et  le  bien-être  de  nos  fidèles  fujets,  étant  tou- 
jours les  mêmes;  nous  avons  crû  contribuer  effica- 
cement aux  progrès  de  Tune  et  de  Pautre  en  ouvrant 
entre  nos  Etats  et  ceux  d^  la  Monarcbie  Autrichienne 

un 
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-nn  commerce  pins  direct;   er  en  lui  accordant  totfitee  |^Qç 
fortes  d'encoiuagement  et  de  fiicilités  «  capables  de  lui    ^    ^ 
•  donner  non  feolemênt  tonie  la  conQftance  decelTaire» 
-anaia  de  le  rendre  bientôt  idi  des  plus  actifs  et  floris- 
.  Dans.    A  cet  effet  et  pour  ftfire.  parvenir  ce  que  nous 
aurions  arrêté  là  •  âeflus  »  tant  à  la  connoiffance  de  nos 
propres  ftijets»  que  de  ceux  de  S.  M.  r£nipereur  des 
Bomains,  nous  avons  juge  à  propos  de  publier  le  pré- 
lent  mrfnifede»  dont  les  difFérens  Articles,   tels  qu'ils 
fe  trouvent  énoncés  ci -après,  ferviront  dès  -  à  •  préfent 
de  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

Art.    L 

«  Nous  voulons  qu^il  Toit  prête  dans  notre  Empiré  Affiftan* 
partout,  aux  fujets  da  la  Monarchie  Autrichienne  toute  r^*^^ 
ralTiftance  et   tous   les   fecours  poffibles  dans  ce  qui 
peut  faciliter  les  progrès  de  leur   commerce. 

Art.    II. 

Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  ReUi» 
dans  nos  Etats ,  îlii  jouiront  d'une  parfaite  liberté  de  ^^^^^' 
confcîence*  et  ils  pourront  vaquer  librement ,  ou  dans 
leurs  propres  maifons ,  ou  dans  des  bàiimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinées  ou  permifes  à  cette  fin  •  au 
culte  de  leur  religion ,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
'  inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.    III. 

Nous  accordons  de  même  anx' fujets  de  Sa  Ma;.  Traitc- 
l'Empereur  dans  tous  les  pays  de   notre  domination,  n^'.^* 

_/,  -  .  ,g,  *',  ,  ..#T»         lanatxo» 

les  droits,  franchiies  et  exemtions,  dont  y  jouiuent  u  plus 
les  nations  Européennes  les  plus  favorifées  ;  et  nous  [?^^'^* 
voulons ,  qn'en  conféquence  ils  profitent  de  tous  les 
avantages ,  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir  dans  notre  Empire;  de  façon  pour- 
tant, qu'à  l'exception  des  fosdits  droits,  franchtfes  et 
prérogatives,  amant  quVlIes  leur  feront  nommément 
accordées  ci-  deilous,  ils  foyent  foumis  dans  leur  com- 
merce et  trafic  aux  tarifs  »  ordonnances  et  loix  établies 
dans  nos  Etats. 

Art,    IV. 

Noua  leur  permettons  de  pouvoir  acheter;  vendre  impor- 
et  tranfporter  librement  par  eau  et  par  terre  »  .  ^^"^  ]|^por!^ 

£   5  tous  talion. 
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178s  ^^^*  ^^*  ports t  Tillea  et  rades  de  notre  Empire,  oà  la 
navigation  et  le  commerce  font  permis ,  lea  marcbaa* 
difes  dont  l'entrée  pu  le  commerce  interne  a^fli  bien 
que  la  [ortie  ne  fontpaa  défendoea,  en  payant  les  d'omi« 
nés  et  droiu  fixéa^  par  lea  tarifs  qiîi  eaùSumi  ou  en» 
fieront  à  ravenir. 

Aht.    V. 

Paye-  En  Tcrtn  du  privilège  dont  nous  entendons  faire 

™J^][^^' jouir  dorénavant  les  fujets  Autrichiens»  d'acquitter  lea 
droits  en  monnoye  courante  de  Rnffiet  noua  epjoi|[* 
'  non»  à  tous  nos  bureaux  de  douane  •  de  recevoir  cha« 
que  fois  des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  des 
droite  fur  ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à  las-copeka; 
excepté  toute  fois  la  ville  et  le  port  de  Kiga  »  où  d*apria 
les  ordonnances  nos  propres  fujets  acquittent  cea  droite 
en  rixdalera. 

Art.    VI. 


• 


Droits  Pour  favorifer  encore  d'avantage  le  commerce  dee 

tlin»^**  fujeta  de  S.  M.  l'itmpereur,  nous  ordonnons»  que  lea 
a*uon- vins  de  Hongrie»  importas  fur  des  vaifFeaux»  foit 
grie.  i^DiTes»  foit  Autrichiens»  et  pour  le  compta xde  pro- 
priétaires ou  HuITes  ou  fujets  Auirichi^ns»  ou  amenée 
auffi  en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophes, 
ne  payent  à  Tavenir  de  droits  d'entrée  dans  nos  Etats» 
fa  voir  les  vins  de  Hongrie  communs  de*  table»  comme 
ceux  d'Erlau»  de  Bude»  de  Riift  et  autres  de  pareille 
qualité»'  que  4  roubles  so  copeks  par  oxhoift  de  6  an- 
cres »  évalué  à  peu  près  à  4  antals  ;  et  les  vins  de  Hon* 
grie  de  Tocsy  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  de 
Hongrie  »  que  le  double  de  la  même  fomme  »  ou  9 
roubles  par  oxhoift:  mais  tous  ceux  qui  voudront  fouir 
de  cette   diminution  ou   façon  d'acquitter  les  droits 

Î^our  l'une  et  l'autre  efpècede  ces  yiris»  feront  chaque 
ois  tenus  k  produire  les  atteftats  du  Magiftrat  du  liea 
ou  dea  douanes  »  d'oà  cea  vins  auront  été  expédiéa. 

Art.    vil 

Droiu  Noua  voulons  de  même  que  les  fujets  Autrichîena 

pôru  a.  participent  dès  la  publication  du  préfent  manifefte ,  et 
1.  mer     pour  toutcs  Ics  marchandifcs  et  productions  qu'Hs  im- 
^         porteront  ou  exporteront  par  les  poris  de  notre  Etn» 
pire  fitués  ftir  la  mer  noire»  et  nommément  par  celui 
de  Cherfon  à  rembouchore  du  Dnieper»  et  par  les  ports 

de 
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de  Sewaftopol  et  Tbëodoria  en  Tanride  «  à  la  m&me  i*9Qc 
diminution  d*un  quart  de  droîta,  qu'en  vertn  de  i'Ar-    ^^^ 
ticle  VL^de  l'Edit  annexé  à  notre  tarif  général  de  1782» 
nous  avoua  accordée  à  nos  proprea  fujeia  et  à  cellea 
dea  nations,  avec  leaquellea.  noua  auriona  fiipolé  quel* 
•que  compenfation  à  cet  égard. 

Art.    Vin, 

Xea  na^irea  des  fujeta  Autrichiens  qui  feront  ob-  ^^^l^^ 
liges  par  des  tempêtes ,  ou  pour  fe  fondra  ire  à  la  ^  ~^ 
pourfuite  de  quelque  pirate,  ou  audi  pour  quelque  au-  vait- 
tre  accident  •  à  fe  réfugier  dans  nos  ports  •  pourront  ^**^>^ 
s*7  redoubcTt  fe  pourvoir  de  toute  chofe  nécelTaire,  et 
fe  remettre  en  mer  librement;  et  nous  défendons  ex- 
prejOTément,  qu^en  pareil  caa  ces  navires  ne  foyentalTur 
jettia  à  aucune  vifite  ni  payement  des  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.  A  condition  pourtant ,  que  pen- 
dant leur  féjaur  Sans  nos  ports,  ils  ne  pnîITcnt  rien 
tirer  de  leur  cargaifon*  ni  expofer  aucune  marcban* 
dife  en  vente,  et  qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux 
loix,  ftatuts  et  coutumes,  établis  dans  nos  dits  ports; 
mais  au,  cas  qu'ils  voulull'ent  mettre  quelques  mar-  ' 
.  chandifea  en  vente,  ils  feront  alfujcttis  à  la  teneur  de 
tarifs  et  ordonnances  relatives  à  ce  fujet. 

Art.    IX. 

Nous  défendons  pareillement,  qu^ancun  navire  ni  Bxem* 
marchand  ni  de  guerre  Autrichien  ni  perfonne  de  fon  ^^^^^ 
équipage  ne  foît  arrêté  ni  les  marchandifes  faifîes  dans 
nos  ports  ;  mais  en  laiifant  ce  non  obftant  pleine  liberté 
à  noa  tribunaux  de  procéder  félon  les  loîx  et  formes 
judiciairea  contre  les  propriétaires  d'un  tel  navire  ou 
de  fa  cargaifon,  qui  auront  contracté  des  dettes  per- 
fonnelles  dans  laa  paya  de  notre  domination,  ou  aufli 
contre  ceux  d*entr'eux  ou  de  leur  équipage,  qui  (e 
feront  rendus  coupables-  de  quelque  crime  ou  délit, 
dans  quels  cas  ils  feront  affujettis  aux  loix  et  ordon- 
nancée de  notre  Empire. 

A  R  T.    X. 

A  toua  noa  Départemena  d'Amirauté  noua  enjoig*  cmbar- 
siona  de  ne  point  forcer  aucun  navire  appartenant  à     <^* 
dea  fujets  Autrichiens,   de   fervir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  contre  fun  gré. 

Art. 
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17^5  Art.    XL 

Naii-  Us  prêteront   de  même  Pattention  rjeqnife,  aiiifi 

frage.  qi,^  ^^^^  ^q^  fujett ,    ï  ce  que  Ie«  navires  des  Tajeta 

de  S.' M.  r£ropereur«  6*il6  échouaient  ou  faifaient  nan« 

frage  fur  lea  côtea  de  notre  Empirei*  éprouvent  tant 

Îmur  lenra  équipages»  que  pour  les  navires  mêmes  et 
es  effets»  tonales  fecours  et  toute  rafliftance.  pofllble» 
en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  et  droits» 
auxquels  fçlon  notre  ordonnance  de  navigation  de  1781* 
nos  propres  fuîjets  font  alTûjettis  en  pareil  cas» 

Art.    XII. 

.  ^aiB-  Ayant  reconnu  Tutilité    et    le  but  Talutaire  det 

fyAème' t'^încipes  du  fyftème  de  la  neutrsirté  armée,  que*  de 
d.iiieu-eoncert  avec  plufieurs  autres  Puiffances,  nous  avons 
IrmJe.  adoptës  pendant  la  dernière  guerre  maritime,  noua 
fommes  refolues  non  feulement  de  veiller  a  leur  main- 
tien en  général ,  mais  de  les  faire  obferver  anfli  et 
exécuter  vis-à-vis  des  fujets  de  S.  M.  TEmpereur. 
£n  conféquence  s'il  arrivait  que  nous  fudions  engagés 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Euts;  nous  voulons  que 
la  communication  et  le  commerce  libre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ces  mêmes  Etats  ne  foyent  point  pour 
cela  interrompus;  mais  dans  un  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  renfermés  dans  les  quatre  axiomes  fui  vans: 

j)  Que  tout  vaifleau  pourra  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  fur  les  cotes  des  nations  en  guerre.    . 

2)  Que  les 'effets  appartenant  aux  fujets  des  Pniffan- 
ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeaux  neutres» 
à  l'exception  des  marchandifes  de  contrebande. 

5)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu!à  ce- 
lui, où  les  vaiffeaux  de  la  Puiffance  qui  Tattaque» 
en  feront  fnffifamment  proches  et  poffés  de  façon, 
qu'il  y  ait  un  danger  évident  d*y  entrer. 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutrea  ne  pourront  être  arrêtés 
que  fur  des  juffes  caufes  et  des  faits  évidens;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure  fera  ton* 
jours  uniforme  promte  et  légale;  et  que  chaque 
fois,  outre  les  dédommagemens  que  l'on  accordera 
à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoir  été  en 
faute,  il  fera  rendu  une  fati^faction  complète  pour 
rinfulte  faite  au  pavillon  léfé. 

Art. 
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Art.    XIII.  1785: 

Les  nirlires  marchanclt  dea  fujets  de  8.  M.  l*Em-  vigu- 
pereur»  naviguant  feula,   et  lorsqu'ila  feront  rcncon- *^<^'*  f"' 
tréa  ou  fur  lea  c&tea  ou  en  pleine  mer  par  noa  vaia- 
feanx  de  guerre ,  ou  par  dea  armatenra  particuliera,  en  ' 
fubiront  la  vifite;  maia  tandia  qu'il  ne  fera  paa  permia 
en  cecaa  auxdits  navirea  marchands  de  rien  jctter  de 
lenra  papiera  en  mer,    noua    ordonnona  à   noa  dite 
vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  relier  de  leur  côté 
conftarament  hors  de  la  portée  du  canon  d<?6  navires 
marchanda  Âutrichiena,    et  pour  obvier   entièrement 
à  tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delii  de  deux 
ou  troia  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niera,  pour. faire  examiner  les  pafleporta  et  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  et  les  chargemens  de 
«ses  navires:  mais  aûlIitAt  que  de  tela  navirea  marchanda 
fe  trouveront  efcortés  par  un  ou  plufieura  vaiiTeaux  de  . 
guerre,  la  ample  déclaration  de  rofHcier  commandant 
l'efcorte»  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
bande»   droit  être  envifagée  comme  pleinement  fujQi- 
iaiite  et  aucune  Tiiite  n'aura  plus  lieu. 

Art.    XIV. 

AufTtt&t  qu'il  arra  apparu  par  les  titres  produits  Sathfa- 
on  par   i'alTnrance   verbale   de   TofRcier  commandant  ^'^^'^^" 
l'efcorte  9    que  lea  navires  marchands  ainfi   rencontrés  d'ab^ii. 
en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande»  ils  ne 
doivent  plus  êtte  empêches  de  continuer  librement  et 
fans  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route  ;  et  ceux 
de  nos  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs,  qui  fe  feront 
permis,  ce  non  ob^ant»  de  molefter  ou  d'endommager 
d'une  faqon  quelconque  les  navires  en  queftinn,  feront 
obliges  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens^ 
outre  la  réparation  dfte  à  Tinfulte  faite  au  îpavillon. 

Art.    XV. 

S*il  arrivait  qu'un  navire  Autrîchion  viGté  fe  trou-  VaU* 
^t  fnrpris  en  contrebande,   nous  défendons  de  rom   ^'hàrl^êV 
yre  pour  cela  les  caides,  coffres,    balles  et  tonneaux,  de  coiu 

![ui  le  trouvent  fur  le  mftme  navire ,  ni  de  détourner  "*^"'" 
a  moindre  partie  des  marchandifes  ;   mais  le  capteur 
fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port  où, 
après  l'indruction  du  procès  faite  par  devant  les   tri- 
bunaux établia  pour  cela,   et  aprèa  que  la  fentence 

dcfi- 
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jftyQr  définitive  aura  été  port^  Telon  lea  Ipix  et  règles  pr^- 
'  ^Xcrites,  la  marchandife  non  peroiife  ou  reconnue  pour 
contrebande*  fera  confisquée  «  tandis  que  les  autreer 
elFett  et  marcbandires»  s'il  s'en  trouvait  fnr  le  mèmer 
navire,  feront  rendus,  fans  que  Ton  puilTe  jamais  rete- 
nir ui  vaiAeau  ni  effets  9  fous  prétexte  de  frais  oa 
d'amende.  Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine, 
apiè»  avoir  délivré  la  marchandife  reconnue  pour  con* 
trebande,  ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre  la 
fin  de  fon  affaire;  mais  nous  voulons,  qu'il  puiffe  Ce 
mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  et  le  refte  de  fa  car- 
gaifon,  quand  bon  lai  fembicra  ;  et  au  cas  qa*an  navire 
marchand  Autrichien  fût  faiii  en  pleine  mer  par  un  de. 
nos  vaiffeaux  de  guerre  on  armateurs,  et  qu'il  fe.troa- 
vàt  chargé  d'une  mardiandife  reconnue  pour  contre-^: 
bande,  il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d*abandonner  d'abord  la  dite  contrebande 
k  fou  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  c'^t  aban- 
don volontaire  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  fa<;on  le  navire  ni  Téqui page  qui  pour- 
ra dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  eu  toute  libeirté. 

Art.    XVI. 

DéBai-  Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  com- 

îa^cou-^  pris  que  les  chofes  fuivantes:  comme  canons,  mor- 
treb'aa-  tiers,  armes  à  feu,  piftolets ,  bombes,  grenades,  hou- 
lets,  balles,  fufils,  pierres  a  feu,  mèches,  poudre» 
falpètre,  fouftVe,  cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons,- 
poches  à  cartouches,  felies  et  brides;  en  exceptant. 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  être  néceffaire  pour  la 
défeufe  du  vailleau  et  de  ceux  qui  en  compofent  Téqui 

f»age:  et  tous  les  autres  Articles,  non  déiignés  ici,  ne. 
eront  pas  rrputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
fujets  à  contifcation,  et  par  confoquent  pafferont  libre- 
ment fans  être  ailujettis  à  ia  moindre  difficulté. 

Art.    XVII. 

Mav-  Quoique   par   l'Article    ci-deffus   la   contrebande 

lM*"ii?'  fe  trouve  clairement  fpéciiiée  et  déterminée  de  minière^ 
brtf«  '  que  tout  ce  qui  n'y  eff  pas  nommément  exprimé,  doit, 
être  réputé  libre  et  à  l'abri  de  toute  failie;  ce  non 
obflant,  et  eu  égard  aux  difficultés  qui  fe  font  élevées. 
pendant  U  demière  guerre  maritime,  touchant  la  11- 
bcric  dont  les  nations  neutres  doivent  jouir,  d'acheter 

des 
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des  vrifleaux  appirtenans  aux  Pnîflances  belltgérantea  i'jQc 
cm  à  leurs  fujets,  nous  avons  jugé  à  propos,  pour  <^^ 
prévenir  tout  doute  qu'on  pnurroit  élever  fur  cette 
matière ,  d'arrêter:  qu*en  cas  que  nous  fulUons  enga- 
gées dans  une  guerre  avec  une  autre  Puiilarice.  quel- 
conque* il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  I*£mpereur 
d^acbeter  ou  faite  conftruire  pour  leur  conipte  et  en 

Î|uel  temps  que  ce  foit,  autant  de  navires  que  bon  leur 
èmblera  *  cbés  la  FuilTance  en  guerre  avec  nous  •  fans 
être  affujettis  à  aucune  difficulté  de  notre  part,  on  de 
la  part  de  nos  vaiffeaux  de  guerre  ou  amlatenr^;  bien 
entendu  cependant»  que  de  tels  navires  doivent  être 
munis  de  tous  les  documens  néccITatres  pour  confta- 
ter  la  propriété- et  Tacquifition  légale  des  fujets  Au- 
trichiens, « 

Art.    XVm. 

Les  fujets  â*nne  Puiflance  en  guerre  avec  nous,  su)et« 
qui  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Monarchie  Au  JU^^'*' 
trichienne,  et  ceux  qui  s'y  feront  naturalifés  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoilie,  même  pendaiit  la  guerre, 
nous  voulons  qti'ils  ne  foyent  point  envifagés  ni  trai- 
tés par  nos  Ofliciers  de  mer  fur  un  autre  pied  que  les 
fujets  Autrichiens  nés* 

Art.    XIX. 

'  Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  TEm-  contmi. 
pereur  des  Romains  aura  établis  dans  nos  Etats  pour 
ravantage  de  (eê  fujets  commeri^ns,  y  jouiflent  de 
toute  la  protection  des  loix;  et  quoiqu'ils  n'y  pourront 
exercer  aucune  forte  de  juridiction,  ils  pourront  néan- 
moins être  cboifis  du  gré  des  parties  pour  arbitres  de 
leurs  différends;  mais  il  fera  toujours  libre  a  ces  mêmee 
parties,  de  s^adreiler  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dits  Confûls,  en  tout  ce  qui  c<-nc«me 
leurs  propres  affiaires»  feront  également  fubordonnés. 

Art.    XX, 

Tout  appui  pofllble  fera  prêté  aux  fujets  Au-  lolUot. 
trichiena  contre  ceux  de  nos  propres  fujets  qui  n*au- 
font  pas  rempli  les  engagemenp  d'un  contrir  fait  .félon 
lea  formes  préfcrites  et  enrégiftré  à  la  Douane:  et  à 
cet  effet  nous  voulons,  qu'il  leur  foit  donné  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  Tafliftance  et  la  pratectit.*n 

nécellai- 
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I78S  ^^c^^^^'®^«  ponr  contraindre  le«  parties  à  comparoitre 
en   joftîce  dans  lea  endroits  mêmes,   où  ces  contrâta 
aoTont  été  conclut  et  enrégifiréa,  et  pour  obliger  lea 
contractana  à  l'exécution  de  tout   ce  qu'ils  y  auront, 
fiipulé. 

Art*    XXI. 

Ageiif,  Pour  la  plus  grande  fureté  du  commerce  dea  fu- 

jeta  de  S.  M.  r£mpereur  dans  nos  E^ats,  nous  ordon* 
nons«  de  veiller  à  ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fous  autorité  publique  aux  achats  et  ventes  dea 
marchandifes»  foyent  intelligens  et  de*  bonne  foi. 

Art.    XXII. 

Xiirret  Noua   accordons    pleine    liberté    aux    fu|eta    Au-, 

^^^'^^^^  tri  chiens  établis  dans  notre  Empire,  de  tenir  dans  les 
envlroits  de  leur  demeure  des  livres  de  commerce  en 
telle  latïgue  qu'ils  voudront ,  fans  que  l'on  pnille  à  cet 
égard  Tien  leur  préfcrire,  ni  les  obliger  a  produire 
leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce  »  (i  c^  n'eft 
pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  on- 
de procès;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
teiius  de  pr^fenter  que  les  Articles  néceifairea  à  l'éclair- 
cilTement  de  TalFaire  dont  il  fera  queftion.         ' 

Art.    XXIII. 

Banque-  S'il   arrivait    qu'un    fujet   Autrichien  fit   banque- 

'^"^**  route  en  Ruflie,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bouo» 
geoiiie  •  nous  orrhtnnous,  que  les  créanciers  fous  Tau»: 
torité  des  Magidrats  et  Tribunaux  de  chaque  endroit«r 
nomment  des  curateurs  de  la  mafle,  auxquels  tous  le% 
eftets,  livres  et  papiers  ^1e  celui  qui  aura  fait  banque^ 
route  feront  confiés;  et  alora  les  créanciera  qui  auronU 
à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  malFe,  s'ils  opinaient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  U| 
didribution  de  cette  malle*  leur  fuffrage  entrainera 
celui  des  autres  créanciers,  qui  feront  obliges  de  s'y 
foumettre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets  Autrichiena 
qui  feront  n<itnralifés  ou  auront  arijuis  le  droit  d& 
bourgeoise  dans  nos  £tats.  ils  feront  fournis,  en  cae 
de  banqueroute  (comme  d^ns  toutes  lours  autres  af-t 
faires)»  aux  loix,  ordonnances  et  Aaïuta  de  notre 
£ropire« 

Art. 
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Abt.    XXIV.  I^^ç 

Nous  pennettons  aux  fuje^  Antrichiens  étâbli3  Maifont 
dans  nos  £tats  d'y  bâtir  »  acheter,  vendre  et  louer  des  ^^'nar^ 
maifons  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  dès  droits  ^^^^^* 
de  bourgeoiHe  et  privilèges  contraires  à  ces  acquifi- 
lions;  et  quant  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Au- 
trichiens poITèderont,  nommément  à  St.  Pétersbourg, 
Mofcou  et  Archange! ,  aufli  bien  qu*à  Cherfon,  Se- 
waftopol  et  Théodoûfty  elles  feront  exemtes  de  tout 
logement  de  gens  de  guerre,  aufli  longtems  qu'elles 
leur  appartiendront,  et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes; 
mais  les  maifons  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage 
ne  feront  pas  exemtes  de  charges  et  logemens  préfcrlts. 
Dans  toutes  les  arutres  villes  de  notre  flmpire*  les 
maifons'  achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Au- 
trichiens qui  pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  iix  villes  ci* 
deflos  fpécifiées.  Si  cependant  nous  jugions  à  propos 
de  Caire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
militaires,  les  marchands  Autrichiens  y  feront  alTujet- 
tis  comme  les  autres. 

Art.    XXV. 
Ceux  des  fujets  Autrichiens»  qui  voudront  quit-i^^oi^ae 
ter  les  Provinces  •  Villes  et  £uts  de  notre  domination*  [^a^^* 
ny  doivent' éprouver  aucun  empêchement,   et  nous 
voulons,  q'en   ce   cas  il  leur  foit  accordé   avec    les 
précautions  tonte  fois  tenues  et  d'ufage  dans  chaque 
endroit,  les  palleports  néceUaires,  pour  qu'ils  puilfent  ' 
[m  retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
acquis,  après^avoir  préalablement  acquitté  leurs  dettes, 
ainfi  que  les  droits  fixés  par  les  loix ,   ordonnancss  et 
ftatnts  de  notre  Empire.     Nous  exceptons  feulement 
de  cette  ftipulstion  ceux  qui  d'après  les  loix  du  psys 
où  ils  fe  font  établis,  en  (ont  devenus  les  fujets. 

Art.    XXVI. 

Les  biens  meub]es  et  immeubles,  délailTés  psr  Snccei* . 
la  mort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  palTe- ^°'^* 
ront  librement  et  fans  obftacle  quelconque  aux  perfon- 
nés  qu'ils  auront  inftituées  leurs  héritiers  par  tefta- 
ment,  ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuccéder  ab  in- 
teftat,  fuivant  les  loix  et  les  condîtutions  des  pays 
refpectifs ,  lesquelles  pourront  en  conféquence  prendre 
Tom.  IF.  F  tout 
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jt^Qr  tont  de  fuite  poITeflion  de  rhéritage,  ou  par  eux 
^  mèmeêf  ou  par  procuration»  audi  bien  que  les  exécu- 
teurt  teftamentairet  8*il  j  en  avait  de  nommés  par  le 
défuiit;  et  les  dits  héritiers  dirpoferont.enruite  à  leur 
gré  de  rhéritagfi  qui  leur  fera  échu,  après  en  avoir 
acquitté  les  diiférens  droits,  établis  par  les  loix  de 
/       notre  Empire. 

Et  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens   ou   m\* 
neurs,  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits» 
alors  nous  ordonnom»  que  toute  la  fucceillou  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  du^juse 
ou  des   tribunaux    du  Heu,    accompagné    du  Conuil 
Autrichien,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endiroit»  et 
^        de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi,   et  dépofée 
enfuite    dans  quelque  établUrement  public»  'ou  entre 
les  main^   de   deux   ou  trois  marchands,   qui  feront 
'siommés  à  cet  effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  Ton  défaut, 
:  entre  les   mains  de  ceux    qui  d*autorité   publiqne  y 
auront  été  déQgnés  •  afin  que  ces  biens  fbyeiit  gardés 
I        par  eux  et  confervés  pour   les   légitimes  héritière  et 
véritables    propriétaires.      Et    fuppofé,   qu'il    a'élevàt 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  pré- 
tendans,  alors  les  juges  de  Tendroit,  où  les  biens  du 
défunt   fe  trouveront ,   décideront  le  procès  par  fen* 
tence  définitive,   félon  les  loix  établies. 

Art.    XXVIL 

Cfti  de  Noos  voulons  qu'aux  cas  que  la  paix  fÙ(  rompue 

rupture.  ^^^  qu'à  Dieu  ne  plaife)  entre  les  deux  Monarchies,' 
ni  les  navires  et  les  biens  des  fujets  Autrichiens  ne 
foyent  confisqués,'  ni  leurs  perfonnes  arrêtées;  mais 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  l'efpace  d'une  année, 
pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs  effets  et 
pour  fe  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  juge- 
ront à  propos ,  après  avoir  acquitté  cependant  les 
dettes  qui  peuvent  être  à  leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux  des 
fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  ferviront  par  mer  ou 
par  terre ,  et  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  uns  et 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  à  qui 
bon  leur  femblrra,  ou  de  difpofer  félon  leur  bon 
plaiOr  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  dont 
ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainG  que  des  dettes squ'ils 

ont 
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ont  à  prétendre;  et'les  débitçnra  doivent  fttre  obligea  OfiC 
à  payer  ces  dettes  >  comme  s'il  n*y  avait  pas  ea  de 
rupture. 

Art.    XXVIIL 

Tous   les    Articles    ci  -  delTus    nous    ordonnons*  1^5  «t* 
qu*ils  foyent    Srictement   et  invariablement  exécutés  ^^^^^ 
dans  toute  retendue  de  notre  Empiré  pendant  i'efpace  poux 
de  douze  années,  à  dater  du  jour. de  la  publication^*^* 
du  préfent  manifefte. 

Art.    XXIX. 

.  Et  comme  S.  M*  l'Empereur  des  Romains  k 
publié  en  même  tems  que  nous  dans  tout  les  Etate 
de  Sa  domination  un  manifefte,  ^ont  le  but  répond 
entièrement  à  celui  du  uotre,  c*eft  à  dire,  d'encoura* 
ger  par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  com- 
merce immédiat  entre^  les  deux  Monarchies^  noue 
avons  jugé  néceflhire,  d'en  faire  imprimer  la  ci -jointe 
traduction  exacte,  afin  que  le  contenu  en  parvînt  k 
la  connoilTancé  de  tous  nos  fajets  commertjans.  Noue 
ne  doutons  point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gagé 
de  notre  follicitudè  maternelle,  qui  veille  fans- ceJTa 
4  leur  véritable  bonheur  avec  la  plus  rive  reconnois'* 
fance,  et  qu'ils  ne  s'empreOent  a  l'envie  de  nous  la 
témoigner  par  le-sèie,  avec  lequel  ils  s'efforceront  k 
•  mettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous 
venons  de  leur  ouvrir,  à  profit  par  des  entreprifes  eC 
fpëculaiions  fuivies:  aflîirant  au  refte  tous  ceux  qui 
auront  pris  k  tache  de  fe  conformer  en  ceci  à  nos  vo* 
îoméa  fuprèmes  et  à  nos  intentions  btéififaifantes ,  do 
notre  protection  «t  bienveillance  particulière. 

•  Donné  dans  notre  téfidence  Impériale  de  St.  Pé* 
tersbourg  le  i.  Nov.  de  l'an  de  grâce  178;;  et  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 


SignS: 
{U  S.)  CATHERINE. 


Fa  »• 
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h. 
l7oS  Kaàferlich  •■  KÔtùgUehe    ferordhung  '  wegen    des 
'*'^'"' JlandeU  und  der ^ehifffahrt  der  Ruffifchen   Un- 
terthanen  in-den  KmferL  Kànigl;  Erbiandai;  gçm 

geoèn  d»  li.Nav.  1785* 

(Hamburg.  Àdâfe/s-Comtoir  Nàch^Uhten  17S6.  n.  18. 

et  Cuir,  et  fe  trouve  en  Françoîa  dans  Îdb  Stbcx  ifffai 

fur  les  Confuls  p.  3 18.  Nouv.  Extraord.  1786.  n.  13  - 1 5» 

en  Italien  dana  Storia  deW  Anno  1786.  p.  162.) 

Vr  îr  Jofcph  dcr  Zweyte  etc. 

Da  unrere  Aufinerkfaml^it  und  âorgfalt  auf  aUea 
tinunterbroclwi  gerichtet  ift,  wa^  zur  Anfnabme  mii; 
ferer  .Staaten  und  Wohlfafart  unfeKcr  getreuen*  Unter- 
tbanen  beytragen  kann.  fo  haben  wir  beidea  wirkram 
va  befôrdem  eracbtet»  wenn  wir  den.Handel  zwifchen 
unÇeren.  Staaten  und  dem  RufllFcben  Relche  in  eine 
umnittelbare  Verbindung  fetzen,  und  demfeiben  folche 
Anfmun^erungen  und  Vortbeile  bewilligten,  durch 
welcbe  er  nicht  nnr  gegrùndeten  fieftand  erbiaken« 
londern  auch  zu  einem  der  filûhenllen  und  Letihâf^ 
teften  erwacbfea  kënnte.  Daxnit  nun  daajenige  waa 
von  uns  bietiiber  ift  feftgèfetzt  worden,  snm  Kennt* 
niflip  fowjobl  uuTerer  eîgenen.  ala  der  Unterthazien  Ibrei 
Majefi&ty  der  Kalferin  aller  Reufsen  gelange*  haben 
wir  fur  gut  befunden»  gegeawârtigea  Patent  kund 
machen  zu  lalTen»  deflen  folgende  fâmmtlicbe  Artikei 
Ton  nun  an  in  Anfebuiig  diefes  wecbfeireitigen  Han- 
delà  zur  Vorfchrift  und  Rlchtfcbmir  dienen  folten. 

Art.    I. 

Btfar*  Ift  unfer  Wilie*   dafs  in  uuCern  Erblândern  den 

detluu-  Untertbanen  des  RuIRrchen  Reicbs  In  aliem  was  die 
fifchen  Aufnahme  ihrer  Handlung  befôrdem  kann ,  aller  môg- 
Htndeii  li^he  Beyftand  und  Vorfq^ub  geleiftet  werde. 

Art.     II. 

Rtii*  SoUen  fie  nach  Maar^gabe  der  in  unfem  Erblân- 

^^^  dem  allgemein  eingefûbrten  Toleranz  Grundfâtze»  einer 

vollkom- 
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^Ikommenen  GewilTénsfrrfheit  genieften  »  und  îhre  |^0f 
rfigionaûbiingen  eniweder  in  ilma  eie6nen  Hâurern, 
ter  in  den  Gebânden  nnd  Kirchén',  die  wir  2a  die- 
qh  Ende  bewilligen  oder  beftimmen  Werden*  frey» 
igèftôrt ,  nnd  obne  auf  ûrgeitd.^  eine  Art  gehindert 
i  werden,  verrichten  kônnen* 

Art.    IIL 

Gleichfalls  ertheilen  wir   d^n  '  Unterlhan^n  ibrer    Ali« 
iffirch-Kaiferl.  Majçftat  die  Befugnîffe,    Freyhcilcn  ï^^eil? 
id  Vorziige»  welche  in  unfern  Erblândern  die  meift-  begun- 
gtinftîgten  europâifchen  Nationen  geniefsen.     WoUen  Nwïon. 
imiiacb,  dafa  ibnen  aile  Vortbeile  zu  Ilaiten  kommen, 
e  ztiT   Verbreitnng  nnd  Anfnahme  ihrer  Handlnng 
reichen  kônnen:   wobl  verftanden  jedocb^   dab  fie 
it  Auenabme  diefer .  BefugnilTe»  Freyheiten  nndVor- 
ige«  in  fo  ferne  diefelben  ibnen  hier  unten  nament- 
;h  ^ingeftanden  werden^  in  allen  ûbrigen  ihren  Han- 
\  und  Verkehr  betreffenden  Stûeken  den  in  nnfem 
rblândern    eingefùbrten    Zolitariffen   Verordnungen 
id  Gefetzen  unterworfen  feyD  foilen. 

Art,    IV.  * 

Erlauben  wir»  dafa  fie  in  allen  Stâdten*  Hâfen  nnd  Sio^ 
ichten  nnferer  Erblânder ,  wo  die  Handlung  nnd  ^i,^"*' 
ihifFfabrt  geftattet  ift,  diejenigcn  WaarMi^  deren  Ein- 
hr,  innerer  Verfcbleirs  nnd  Aiisfahr  kfttHem  Vetbote 
iterliegen,  nngebindert  kaufen,  verkanfen,  und  za 
alTer  oder  zu  Lande  verfuhren  môgen  :  jedoch  baben 
I  davondie  2iôlle  und  Abgabén  nach  den  beftehen* 
n  oder  kùnftigen  Tariffen  zu  entricbten* 

Art.    V. 

Um  die  Handlung  der  RuIEfcb  •  Kâiferlichen  Un-  ^ueli» 
rthanen  nqch  mehr  zu  begunllîgen  »  verordnen  wir»  ^^^ 
Ta  von  den  unter  dem  Namen  der  Jucbten  bekannten 
iflifcben  Ledergattungen,  wenn  fie  von  unrem  oder 
ifiircben  Unterihanen  eingefùhrt  werden»  kùnftig 
in  bbherer  EinfuhrzoU  als  6  FI.  40  Kr.  fur  den  Zent- 
tr,  welcher  beyi'ânfig  157  Rullirche  Ffund  auamacht, 
izahlet  werde.  Dicjenigen  aber»  Avolcbe  an  dem 
>rtbeil  diefer  ZoUverminderung  und  Elnrîchiungsart 
!•  Juchtena  Tbeil  nehmen  wollen»  follen  cebaiten 
fn,   jedetfmal  durcb  ficglaubigungsrcheîne^der  Orts- 

.  F  3  niagî- 
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1785  ™^gî^'''^^  ^^^T  ^®'  ZoIIamt««  wovon  die  Juchten  ab- 

gef^rtiget  wordenp  zu  beweifen^  dafs  diefelben  witk- 

.lich  ËrblUndifciheii  oder  Rufllfcben  Eigenihùmern  za- 

gehôren  und  ,fùr  deren  Rechnung  ans  RofaUnd  nach 

'  den    £rblândcni    uiimittelbar    fpedin    -worden    find. 

In  den  Oefterreichifcben  Niederlanden  und  wo  Conft 
irgendwo  eine  geringe  Gebùhr  auf  RufTifcbe  Jnchten 
befteht,  foll  der  bieherîge  ZoU  aucb  ferner  beybehal* 
leu  wierden. 

Art.    VI. 

Pela-  Nicbt  xninder  bcfeblen  wir,  dafa  kûnftig  von  den 

•nucen.  ^^^  Rnfsland  fur  Rechnung  Ërblândîfcher  oder  Rudl- 

fclier  Eigenthùmer  eîngefùhrten  Pelzwaaren  kein  hb« 

herer  EinfuhrzoU  ala  zebn  von  hundert  bezahlet  werde. 

Art.    Vn, 

juviar.  £ben  fo  foll  fur  den  Kaviar  von  nnn  an  npr  fiinf 

von  hundert  von  dem  Zentner-  Sporkogewicht  entrich- 
tet  werden. 

Art.    VlII.     , 

Freyhfi.  In  den  Hâfen  von  ORende  und  Nçuport  follen 
oftende  ^*^  Rnlfirchcn  Unterthancn,  in  AnfehuDg  dea  Befug* 
11.  Nieu-  nillet,  ihre  Waaren  und  Feilfchaften  in  Magazine  ni«- 
ror<*  derzulegen,  und  diefelben  auch  wieder  weiier  bu  fûh- 
xen  den  meiAbegunfiigten  Nationen  glélchgehaUen  fejn« 

A  R  T.    IX. 

Wtaren,         Aile  aus  den  Hâfen  von  Cherfon,  Theodofia»  imd 

^'chlr-  Sewaftopol   von  Ruirifchen  Unterthanen  auf  eigenen 

fon  eic  oder  Erblândîfchen  Schiiïen  unmittelbar  eîngefùhrten 

ÎJ"""' RufTifchen  oder  Sinefifcben  Landeaproducte  und  Kunft- 

hin  ge-  erzeugnilTe,  desgleichen  aile  Erbl^ndifcbe  welche  von 

*^*°*       denfelben  nach  dîefen  Hafen  auagefùhrt  werden,  wcnn 

die  £în-  oder  Auafuhr  iinmittelbar  auf  der  Donan  ge- 

fchîeht,  follen  den  Nacblafa  von  einem  Vieriel  an  den 

vermôge  gegenwâriîger  oder  kiinftiger  Tariffe  su  ent- 

richtenden    Zôllen   geniefaen.      Dicfer  Nacblafa  ift  m 

bciden   Fâllen  von  den    Hâfen  zu  Trieft  und   Finme 

ebenfalla  zu  verllehen ,  wenn  nâmlich  wâhrend  dea  în 

-  dem  3often  Artikel  feClgefetzten  Zeitrauma  von  iz  lah- 

rcn  dafelbft  Zôlle  zu  entrichten  fejn  follten. 

Art. 
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Art*    X.  ^  178c 

Wann  Schi£Fe  Ru/Iifcher  Unterthanen  durcb  Stunn»    zp. 
von  der  Vcrfolgung  cînea  Seeraubers,  odcr  diirch  andere  J'^^î^ 
Ziifalle  in  einexn  Erblândifchen  Hafen  Zuftucbt  za  fu-  faîica. 
chen  gezwungen  wûrden,    fo  foll  denCelben  geftattet 
fejn»  ficb  darin  auseubeflern,  und  mit  allem  N5tbîgen  ■ 
su  verfeben,  und  dann  ungebindert  wieder  auaznlau- 
fen,  und  verbieten  wir  ausdrùcklicb,  dafa  die  ScbifFe 
in  dergleicben  Fâllen  zu  irgcnd  einer  Vifîtirung  (Un- 
tcrfucbung)  oder  Zollabnabme  von  den  Zollamtern  un- 
farer  Hâfen  angebalten  werdeu;   unter  der  Bedingung 
jedocb,   dafs  nicbta    von  ihrer  Ladang  ausgefcbilFeu 
nocb  Waaren  davon  znm  Verkaiife  ansgefetst  werdcn^ 
diefelben.aucb  (icb  in  allen  Stùcken  den  eingefûbrten 
GeCetzen,  Anordnungen  und  Gcbriiucben  fùgen.    Woll- 
ten  lie  aber  eini^o  Wàareii  verkanfen»    lo  foUen  fie 
der  Vorfcbrift  unlerer  Mauttarîffe  und  Verordnungen 
unterliegen. 

A»  T.     XI. 

Glcicbfalla  verbieten  wir,  in  unfem  Hâfen  irgend  Befrey* 
eSn  KulTifcbes  Handela  •  oder  Kriegsfcbi£F,  oder  jemand  x»t1ft  ^ 
von  deren  Scbiftaequipage,  anzubalten,  oder  die  Waaren 
derfelben  in  Befcblag  £u  ncbnien.  Docb  bleibt  utifem 
GericbtsRellen  die  Macbt  vorbehalten,  nach'den  Ge- 
fetsen  und  ùblichen  Gerîcbtafôrmlichkeiten  g^gen 
diefenigen  Eigenibùmer  der  ScbifFe  oder  ibrer  Ladun» 
gen  zu  verfahren,  weicbe  in  den  Erblândern  perfôn* 
liche  Scbulden  gemacbt,  fo  wie  gegen  diejenigen  Ei- 
genibùmer* oder  weif  immer  von  der  ScbifFaequipage 
die  irgend  ein  Verbrecben  oder  eine  drafbare  Hand* 
hmg  begangen  bâtten»  ala  in  welcben  FiUien  diefeiben 
nach  den  beftebenden  Landea gefetzeu  und  Verordnun- 
gen behandelt  werden  follen. 

Abt*    XII. 

Unierfagen   wir  den  BefebUbabern  aller  Erblân-    ond 
dirchen  Hâfen,  jemals  ein  den  Rwffifcben  Untertbanen  ^"^^"^ 
sngebdriges  ScbifF  zu  Kriegsdienden,  oder  waa  immer  Kriegf 
fur  Transport verricblungen  mit  Gewalt  zu  verhalten..^**^®* 

Art.    XIII. 

Aucb   follen  diefe  Befeblahaber,   und  ùberhaupt  auand^ 
"aile  unfere  Untertbanen,   im  Palle  ein. den  Untertha- ''^^'' 

F  ^  nen 
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I*9grnen  Ibrer  Ruflireh-Kairerl.  MajeQât  gehôrizes  Schiff 
aa  den  Kùftçn  unfrer  Suaien  ftrandete»  oder  SchiiF- 

^  bruch  Htte«  aile  notbige  Sprgfalt  anwenden,  damit 
dieCen    Schiffen   fowohl ,   aU   den  darauf  be&ndlichen 

%  Ferfonen  und  Gùtern  zu  Hiilfe  gekonainent   und  der 

ipôglichlle  fieyftand  geleidet  werde,  Dafûr  werden 
aber  von  demfelben  die  niunlichen  KoQen  und  Gebùb- 
ren  zu  eniricbtcn  feyn»  zu  welcben  unfere  eigenen 
Untertbanen  in  dergleicbeh  Fâllen  darch  unfere  Ver* 
ordnung<  verbunden  iind. 

i^  Aht.     XIV. 

Srtf^d  Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  beilfamen  End- 

bewaff-'  zwécXe»  der  von  uns,  elnverftândlicb  mit  Ibrer  Mâje- 
neten     flg^  ^^^  KaiCerîn  aller   ReuFsen,  wâbrend  dei  letzten 
litit.  ^'  Seekrieges    angenommenen   Grundfatze  des    armirten 
Neutralitâtryllenia,   find   wîr  entfcbloffen  «    nicbt   nnr 
ùber  die  allgemeine  Aufrecbtbaltung  derfelben  forgf^U 
tig  zu  wachen,  fondern  wollen  diefclben  aucb  gegen 
die  Untertbanen  Ibrer  Audirch  Kairerlîcben   Majefiilt 
beobachten  und  auaùben  lafTep.    Sollten  wir  dennocb 
'  mit  fremden  Staaten  in  Krieg  gerathen  »  fo  ift  unCer 
Wille,  dafs  deswegen  der  freye  Handel  und  Wandel 
xwiCcben  diefen  Staaten  und  den  Rnflirchen  Untertba- 
nen nicbt  iinierbrocben  werde,  fondern  ibnen  in  fol- 

0 

cbem  Falle  diejenigen  Vortheile  au  Statten  kommen 
follen,  welche  in  den  nacbftebenden  vier  Hauptgnin* 
fâtzen  entbalten   find: 

i)  Jedea  ScbilF  foU  irty  von  Hafen  su  Hafen  nnd  an 
den.  Kûften  der  Krieg  fùbreiiden  Nationen  fegebi 
liônnen. 

2)  Gûter  der  Untertbanen  einer  kriegfiibrenden  Macbt 
foUen  auf  neutralfn  Scbiften  frey  bleiben,  mit  Aua* 
jiabme  der  Contrabandewaaren. 

3)  Um  zu  beftimmen  waa  unter  einem  blokirten  lla- 
fen  zu  verfteben  fey»  foU  diefe  Benennung  nur  dann 
Piatz  finden  wann  die  Schifle  der  Macbt,  die  einen 
Hafen^  angreifen  lâfat,  ficb  demfelben  fo  nabe  und 
in  einèr  folcben  Stellung  befinden,  dafa  die  Einfahrf 
in  den  Hafei)  einer  oilenbaren  Gefabr  unterlieget. 

4)  Nentrale  ScbiiFe  konnen  nur  ans  gerecbten  auf 
oftenbare  Tbatfacben  gegrùndete  Urfacben  angebal- 
ten  werden.    Daa  Urtbeii  daruber  loll  ohne  Ver- 

sug 
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formig,  fchleunig  und  gefetzmâr«ig  rcyn*  und  nicht    ^    ^ 
nur  denjenigen,   die  ohae  Schuld  dabey  Schadea 
gelitten»  die  gebùhrendeVergiitung  zoerkennet»  fon- 
dera auch  fur  die  Beleidlgung  der  i^eriezlen  Flagge 
eine  vollkommene  Genngthuung  geleiftet  werde. 

Art.    XV. 

Die    Schiffe   Ruflifch  -  Kaiferlicher    Unterthanen,  vtfiu* 
welche  ohne  fiedeckung  fegeln,  wenn  fie  li^n  dieafei- ^f^*^ 
tigenKrîega-  ode?  Arinatôrafchiften  auf  derKûfte  oder     ** 
auf  ofifener  See   angetroffen  werden,  haben   ûch  der 
Vifitimiig  zu  .unterwetfea ,  und  dùrfen  in  folcben  FâU 
len  keine  Scbiffspapiere  ùber  Bord  geworfen.  verden. 
Hingegen  verordoen  wir,   dafa  gedachte  Kriega-  nnd 
Armatôrafchifife  von  folchen  ftets  foweit,  ala  die  Ka- 
noneii  dea  Rniilfcheo  Handelt(cciffa  reichen»  entfemt 
bleiben,   auch  um  allen  Unordnungen  vorznbeugen,  ' 
nie  mehr  als  zwey  oder  drey  Mann  in  ihren  Bôten 
an  den  Bord  derfelbeu»  zur  Viûtirung  derjenigen  PâlTe 
'jxnà  Seebriefe,  durch  welcbe  deren  £igenthum  und 
Ladung  zu  erheben  ill,  abfchicken.    BeEnden  ûch  aber  i 
^icfe  Handelafchiffe  unter  dem  Geleiteeineaoder  meh- 
Tcrer  Kriegs f chiffe  «   fo  foll  von  Seiten  dea  die  Beglei- 
tung  anfiihrenden  Officiera  die  biofae  £rhlârung,  dafa 
Ce  keine  Contrabande  bey  fich  haben,  fiir  voilkom-  ' 
xaen  hinlânglichgeachtet'werden,  und  keine  Vifitirung 
mehr  ftatt  miden. 

Art.    XVI. 

Sobald  au8  den  yorgelegten  Urkanden,  oder  der  Wenn 
inûndlichen  £rklârung  dea  Coœmandanten  des  Geleiu  ^^f.e^ 
erbellett  dafa'folche  auf  der  See  angetroffene  Mandela-  coittra- 
fchiffe  mit  keiner  Contrabande   beladen  find  «   foUen  ^^^* 
fie  ihren  Lauffreyund  ohne  ferneren  AufenthaU  fort* 
fetzen  kônnen»    und  werden  dieafeitig  Kriega-oder 
Annatôrafchiffe»  die  fich  demobngeachtet  unterfingen, 
denfelben  auf  irgend  eine  Art  Befchwerden  oder  Scha* 
den  zuzufugen«  dafùr,  wie  nicht  minder  fiir  die  we- 
gen  verletzter  Flagge  zu  leiftende    GenugtbuQng  mit 
Leib  und  G  ut  zu  haften  haben* 

Art.    XVII. 
Sollte  ein  RuATirchea  Schiff  bey  der  Vifitlrung  mit  Wenn 
Contrabauden  betreten  werden ,  fo  verbieten  wîr,  die-  connrV 

F  s  ferweeen  ^»nd* 

°        betreten 
vira. 
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fl78S  ^^^^^^91^^  ^^^  darauf  befindlichen  Kiften»  VerfcbUiee» 
Tnihen ,  Bâllen  nnd  Fâffer  aufzurchlagen ,  oder  oaa 
mindefte  von  den  Waarcn  wegzunehmen  »  aber  der 
Aufbringer  ift  berechtieet»  dafs  Schiff  in  einen  Seeha- 
fen  za  fiihren,  wofelblt  nach  der  Einleitung  des  Frp- 
cefles  Ton  den  hiezu  aufgeftelUen  Gericbtiftellen,  und 
nachdem  den  Torgefcbriebenen  Regeln  und  Gefetztn 
gemâfs  eîn  emfcheidendes  Urtbeil  gefâllt  worden,  die 
▼erbotepe,  oder  fur  Contraband  erkannte  Waare  kon- 
fiscirt,  aln  ùbrigen  £fFecten  und  Waaren  delTelben 
ScbiiFes  entgegen  wieder  zarûckseftellet  werden  foUen» 
obne  daf»  jemaU  weder  ScbiflF  nocb  Gut  unter  dem 
VoTwande  von  Unkoften  oder  Strafe,  zurùckbehalten 

,  werden  kônne.  Der  Scbiftacapitain»  nacbdem  er  die 
flir  Contrabande  erkannte  Waare  autgeliefert  bat»  foll 
nicbt  grbalten  fejn,  daCs  Ende  dea  Proceflea  wider 
feinen  Willen  abzuwarten;  fondem  wir  wollen/dafs 
er  mit  feinem  Scbiffe  und  dem  ùbrigen  Tbeil  feiner 
Ladung,  fobald  er  ea  fiir  gut  iinden  wird ,  wieder 
abfegeln  môge,  nnd  falls  von  einem  dieafeitigen  Kriega- 
oder  Armatôrafcbifteein  RulTlfcbea  HandetsfchiiF  auf- 
gebracht  wurde.  welcbea  mit  erkai^nten  Contraband- 
waaren  befracbtet  wâre»  foll  diefea  die  Fre)^beit  baben/ 

.  die  Contrabandwaare  fogieicb  zu  ùberlalTen,  und  fei- 
nen Weg  ungebîndert  fortzuretzen.  Der  Aufbringer 
ift  gebalten  fîcb  an  diefer  freywillîgen  UeberlalTnng 
su  begmigen,  obne  weder  ScbiflF  norb  Et]uipage  auf 
irgend  eine  Art  ferner  aufzubalteui  belâftîgen^  oder 
beunrubigen  zu  kônnen« 

Art-    XVIII. 

vTat  Zur   Rubrikt    dea    Seekriega  -  Contrabanda   Gnd 

^Inàt'  allein  fôlgende  Gegenftânde  zu  zâblen,  nàmlicb:  Ka- 

fey.        nonen,  IVÎôrfert  Feuergewebr,  Fiftolen,  Bomben,  'Gra- 

naten,  grofae  und  kleine  Kugeln,  Flinten»  Feuerfteine, 

Lunten»  Pulver,  Salpeter,  Scbwefei,  KùraHe,  Spiefee» 

«Degen*  Kuppeln«  Patrontafcben,   Satttl  nnd  Zâume, 

von  welcben  Stùcken   jedocb    der  zur  Vertbeidigung 

dea  Scbiffa  und  der  Equipage  benëtbigte  Vorrath  aua- 

zunebmen  ift.     Aile  unter  den  eben  genannten  nicbt 

begriiVene  Artikel  aber,  follcn  keineswegea  fur  Kriega* 

und  Seemunition   geacbtet  feyn,    noch    der  Confiaci- 

lung  unterliegen,    fondem   obne  daa   geringft^  Hin- 

demifa  vorbeygelalTen  werden. 

Art# 
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Art.    MX.  1785 

Ob  nun  Tchon  in  dem  vorflehenden  Artikel  die  wat 
Contrabandegegenftânde  deuttich  bedinimt  find,  und^^^^^^ 
ailes  Tvas  nicbt  darin  namenlUch  anegedriickt  wird,  band*  * 
fiir  frey  erkcnnet ,   und  gegen  aile  Belcblagnehniung  ^^f* 
geiîcbert  feyn  foU,  fo  feben  wir  uns  dennocb   durcb 
die  Anftânde,  welcbe  iicb   in  dem  letzten   Seekriege 
ùber  das  Befugnifs  der  neutralen  Vôlker»   von  Krîeg. 
fiibrenden  Mâcbten   oder   ibren   Utitertbanen   Scbiffe 
xu  kaufen,   erboben  baben,  veranlalTet,   damit  allen 
Zweifeln,   welcbe  darùber  entfteben  kbnnten»  vorge- 
beugt  werde,  folgendes  feftzufetzen  : 

£s  foll  nilinlicb  in  dem  Falle^  dafs  wir  mit 
irgend  einer  freroden  Macbt  in  Krieg  verwickelt  wùr- 
den»  den  Untertbanen  ibrer  Majedât  der  Kaiferin  aller 
Beufseu»  jederzeit  frey  fteben,  bey  einer  folcben  Macbt 
fo  viele  Scbiffe,  als  fie  wollen  zn  kaufen,  oder  fiir 
îbre  Recbnang  baueh  zu  laUen ,  obne  dafs  ibnen  da- 
gegen  von  uns  oder  von  diersCeitigen  Kriegs-  ond 
ArmatôrsCcbiften  elbiges  Hindernifs  gelegt  werdeh 
kônne.  Jedocb  verRebt  es  ûcb  von  TclbR,  dafs  der- 
gleicben  Scbiffe  mit  allen  denjenigen  Urkunden  verfe- 
feben  feyn  miiffen,  welcbe  zur  Beftâtigung  des  den 
Buflifcben  Untertbanen  darùber  zuftebenden  £igcn« 
tbums  -  oder  gefetzmâfsigen  Erwerbungsrecbt  erfor« 
derlicb  find. 

Art.    XX. 

Ift  femer  unfer  Wille ,  dafs  dîejenîgcn  Untertba-  ifamra- 
nen  êiner  mît  uns  in  Krieg  verwickelten  Macbt ,  wel-  y^^^^*. 
cbe  in  den  Ruflircben  St^aten  Dienlle  genommen,  oder  thaneiu 
dafelbft  naturaliiîrt  worden  find ,   oder  das  Bùrgerrecbt 
dafelbft  erworben  baben,  wenn  diérès  ancb  wâbrend 
dea  Kriegea  gefcbeben  wâre,  von''diefsreitigen  Seeoffi- 
cieren  eben  fo  angefeben  »  und  auf  eben  dem  Fiifse» 
wie  gebobrneKuinfcbe  Untertbanen,  bebandelt  werden. 

Art.    XXI. 

Die  von  Ibrer  RnlTifcb  -  Kaiferlicben  Majefiâ^  in  con- 
unfem  Erblândern  zum  Bebuf  Ibrer  bandelnden  Un-  '**^* 
tertbancn   aufgcftellten   Confuln   follen    ficb   in  allen 
Slùcken  des  Schuizes  der  Gefetze  zn  efTrenen  baben. 
Und  ob  ibnen  gleicb  keinerley  Art  vOn  Gericbtbarkeit 
darin  auazuuben  zuftebt,  fo  kôuaen  ûe  dennocb  von 

den 
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178  s  ^^'iP*^^^'^  zu  Scbieànichtem  ihrer  Streitraeben  Trey- 
willîg  gewfihlet  werden;  doch  wird  «•  diefei^  Parteien 
'  jederzeit  frej  bleiben-,  (îch  vorzûglicb  an  unfere  Ge- 
richt0ftel]eii  zn  wenden,  welcben  ûbrigene  aucb  ge- 
dacbte  Confuln  felbft  in  allen  ibren  eigenen  Angele- 
genbeîten  tmtergeordntt  fejn  werden. 

Art.    XXII. 

juftiz-  Den  Ruflfirchm  Untertbanen  ToU  aller  mëglicher 

Boiftand  gegen  diejenigen  von  unfem  eigenen  Unter- 
tbanen geleiftet  werden*  welcbe  ibre  mit  den  erfteren 
eingegangene  VerbÎQdllcbkeiten  nicbt  erfiillet  bâtten. 
Wir  befeblenalFo  allen  unfern  Gericbteftellen,  nahment- 
licb  aber  unfem  Wechfelgericbten  von  welcben  die 
Contracte  werden  vorgemerket  feyn  ^  dafs  fie  den  Ruflî- 
fcben  Untertbanen  in  allen  vorfallenden  Recbtaftreitig- 
keiten  die  fcbleunigfte  Recbtsbûlfe  nacb  den  in  unfem 
Erblândern  beftebenden  Gefetzen  nnd  Gerichtaordnunt» 
gen  angedeiben  laiTen. 

Art.    XXUI. 

MUder.  Um  dem  Handel  der  Untertbanen  Ibrcr  Rullifch- 

Kaiferlicben  Mandât  die  môglicbfte  Sicberbeit  zu  ver- 
fcbaifen  »  befeblen  wir ,  aile  Sorgfalt  dafiir  zu  tragen» 
damit  zà  denjepigen  Beftellten,  welcbe  bey  dem  Kauf 
und  Verkauf  der  Waaren  unter  Ôffentlicbem  Anfeben 
verwendet  werden  9  keine  andere»  als  verftândige  und 
beglaubte  Ferfonen  aufgenommen  werden  follen. 

Art,    XXIV. 

Hand^  ErUuben  wir  den  in  uaFern  Erblândern  nieder- 

bueher.  geHifl<0n«n  Untertbanen  in  den  Orten  ibîret  Aufenibalta 
Handlungsbûcber,  in  welcber  Spracbe  ùe  wollen  zu 
fùbren ,  obne  dafa  man  ibnen  etwaa  bieriiber  vorfcbrei* 
ben  oder  fie  zur  Vorzeigung  ibrer  Rechnnnga-  oder 
itiandlungebûcber  anbalten  kônne;  es  fey  denn  zu  ibrer 
Recbtfertigung  in  Bankerota-  Betrugs-  oder  Pirocefs- 
fiillen«  docb  follen  fie  in  den  letzten  Fâllen  nur  zur 
.  Vorzeigung  de^  zur  Aufklarung  der  betreffenden  Streit* 
facbe  erforderlicben  Artikel  geb'alten  feyn. 

Art.   XXV. 

Banqne.  Im  Falle  ein   RuIRfcber  Unteriban,  welcber  daa 

'^^    Bfigerrecht  bîer  zu    Lande  nicbt  ^  erworben  bat ,   in 

unfern 
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onreni  Sttftten  binkerot  machte,  foUeii  delbn  GIfiubi-  j^Qr 
ger»   untcr  der  Anfûcht  des  Magiftrats  oder  der  Ge-      '     ' 
richtaftelie  des  Oita ,  Curatores  ad  maffam  ernennen, 
welchcn  aile  Effecten ,  Rechûimgsbûcner  und  Papiere  « 
deffelbea    ansuvertrauen    find.     Und   Mreon   alsdapn 
âiejenigen  Glâubiger ,   deren  Forderungen  znraœmèa»'  ' 
genommen   zwej  Drittheile  der  KridamaiTe  betrageo 
Mrerden,    fich  sn  irgend  einer  Abknnft  ùber  die  Ver.^ 
thailnng  diereir  MalTe  vefftehen,  fo  rolien  die  ùbrigen 
GUobiget   ihren  Anarprach    ficb   gefallen    laflen   und 
annebmen  mûIEen.    Diejenigen  Ruflirchen  Untertbanen 
ftber ,  welcfaé  ia  nnferen  Suaten  naturalilirt  worden« 
oder  dafs  Bùrgerrécht  erworben  haben,   find  in  Ban* 
kerotafallen,   fo  wie  in  allen  ihren  Angelegenheîten« 
den  erblândifcben  Gefetsen»  Verordnungen  nnd  Satzun- 
geo  unterworfen* 

Art.    XXVI.  •  • 

■ 

Geftatten  vvir  den  in  den  Erblândtm  niedergelafle-  H&urer 
nen  Ruffirchen  Untertbanen   in    allen    StUdten,    wo  f^^^^' 
nicht  befondere  burgerlîche  VerfaOfnngen  und  Priviie-  niuer* 
gien  diefea  btndern,  Hâufer  su  bauen»  eu  kaufen  und  ^^^^^ 
zu  vei kaufen,  und  woUen  wir  die  Hâufer,  die  fie  na- 
mentlicb  In  fVien^  Freshurg^  Temeswar^  Triejl^  Lent- 
bcrg  nnd  Brody  befitzen  werden»  von  allem  Militair- 

Îinartiere  in  fo  lang  befrejen  laflen,  als  fie  diefe  Hâu- 
èr  befitzen  und  fdbft  bewohnen,  diejenigen  aber,  diè 
fie  zu  Miethé  nehmen»  oder  zu  Mietbe  geben,  follen 
▼on  den  bergebrachten  Einquartierungslaften  nicht 
auagenommen  feyn. 

la  allen  ûbrigen  erblSndlfchen  StSdten  baben  die 
HSufer,  welche  die  dafelbft  niedergelaflenen  Rnfllfcben 
Handelaleute  banea  oder  kaufen  werden,  diefer  blofa 
fur  die  fecbs  genannten  St&dte  geltenden  Befrejung 
nicht  zu  geniefaen.  Wenn  wir  aber  fïir  gut  finden 
werden,  in  diefen  fecha  St&dten  die  Militairquartiere 
in  Geld  abtragen  zu  lallbn»  fbUen  die  Ruififchen  Han- 
delaleute einer  folcben  Verfiigang  eben  fo  wie  aile 
andere  unterliegen. 

Art.    XXVIL 

Diejenigen  Ruilifcben  Untertbanen,  welche  unfere  Frcyer 
crblindifchen  Provinzen  Siidte  nad  Lânder  m  vcrr  ^^'^* 

klTen 
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178s  ^^^^^  gefinnt  w9ren»  foUen  daran  auf  keinerley  Weife 
gehindert  werden  2  und  wolien  wiv  dafs  io  folchen^^ 
Falle  ihnen»  untcr  den  in  einem  jeden  Orte  vorge»' 
.  fcbriebenen  und  iiblichen  Vorfichten ,  die  nôihigen 
F^e  ausgefertiget  werden  »  damit  iie  fammt  ihrem 
mitgebrachten  und  erworbenen  Vermôgen,  xiach  vor* 
Ittuhgar  Tilgung  ihrer  Scbulden  und  nachdem  dje  in 
den  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzungen  feftge- 
fetzten  Gebûbren  werden  entricbtet  feyh ,  frey  abaie- 
'  hefi  môgen.  Von  welcher  Bewiliigung  wir  nur  dieje- 
nigen  ausnebmen  die  fcbon  wirkiicbe  Untertbanen 
de^  Landea  wo  fie  ficb  niedergelaffen  haben»  nachdea 
Gefeizen  delTelben  geworden  find. 

■ 

Art.    XXVIII. 
Erb-  Daf  von  Rufllfcheh  Untertbanen  bej  ibrem  Ab* 

tcaf ^'  ft^^^ci^  '^^  ^^^  Erblândern  binterlallene  bewegliche  und 
unbeweglicbe  Vermôgen  foll  denjenigen  Perfonen  frej» 
und  ohne  Anftand  zufallen  /  welcbe  zor  ErbfcbaiFt 
entweder  durcb  die  letztwillige  Verordnong  derfelbeot 
oder  ab  intefiato  9  nacb  MaaCsgebuug  der  in  /einem' 
jeglicben  Lande  beftebenden  Gefetse  und  Satzungen 
berufen  find. 

DieCem  zufolge  kônnen  fie  die  Erbfchaft  ohne 
weiteres  entweder  felbft,  oder  durcb  Sacbwalter  an- 
treten*  welcbes  ebenfalle  von  denjenigen*  die  etwan 
der  ErblaHer  zu  Teftamenta-Executoren  emannt  b&tte» 
V  zu  verfteben  ift.  Wonacb  die  gedacbten  Erben,'  wenil 
fie  die  verfcbiedenen  landesgefetzlicben  Gebûbren  da- 
von  entricbtet  baben,  mit  dem  ibuen  zugefallenen 
Erbtheile  nacb  Wohlgefallen  fcbalten  môgen. 

In  dem  Falle  aber,  dafs  diefe-^Erben,  Abwefen- 
heit  oder  Minderjâbrigkeit  baUber,  ein  Erbrecbt  gel* 
tend  zu  machen  keine  Vorkebrung  gatroffen  bâtten* 
verordnen  V^ir,  dafs  aladann  ein  fôrmiicbea  Inventa- 
rium  ùber  die  ganze  Verlaflenfcbaft  durcb  einan  ôffent* 
licben  Notarius^  in  Gegenwart  dea  Ricbtera  oder  der 
Gericbtsftelle  des  Ortea,  und  mit  Beyziebung  des  RuC- 
fifcben  ConfulSt  wenn  einer  dafelbft  vorbanden  ift, 
wie  aucb  zwoer  anderer  elaubwûrdiger  Perfonen  »  ver- 
ferti^et»  nachber  aber  diefe  VerlalTenfcbaft  entweder 
in  emem  ôffentlicben  Yerwahrungsort  beygelegt»oder 
in  dio  Hftnde  sweyer  odér  dreyer  vpn  cjrw&bnteii  Con- 

(ul 
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fui  zu  benennender  HandeUleute  t  oderendlich»  wenn  |^Qc 
kein  Conful  zugegen  wàre  »  diejenigen  Perfonen ,  wel- 
che  die  Obrigkeit  dazu  auferfchen  wird,  zu  dem  Ende 
ûbergeben  werde  »  damit  fie  AalTclbè  auf  dâs  beAe  ver- 
vrahren»  nnd  dem  rechtmâffigen'  £rben  und  Eigen-- 
thûmer  aufbebalten.  Wird  aber  eine  folche  £rbfcbaft 
von  mehrern  angefprochen  und  ftreitig  gemacbt»  fo 
hat  die  Gericbtsobriglieît  des  Orta,  in  welchem  die 
VerlalTenfcbaf t  gelegen  ift ,  die  daniber  erhobeae  Streit- 
facbe  im  Wege  Rechtens,  den  LandesgiBfetzen  ^mSb 
su  entfcheiden. 

Art.    XXIX. 

»  Wenn  zwifchen  beiden  Kairerlichen  Hôfen  »  (wel-  FfU  ei- 
ches   Gott  verbûten  wolle)   der  Friede  unterbrochen  JJJ^"^' 
"wurde,   fo  woUen  Wir,  dafs  weder  die  Schiffe  nocb 
das  Verniôgen  RufCrcber  Untertbanen  confiacirt,  noch 
fie  felbft  angebalten  werden  foUen,  fondern  dafs  ibnen 
eine  Zeitfrift  von   wenigftens  einem  labre  bewilliget 
werde,    innerbalb  welcher  fie  ihre  HabCcbaften  ver- 
kanfen ,  vérâufsern  oder  binweg  bringen ,  und  ficb  in 
diefef  Âbficht»   wobin  fie  wollen»   begeben  Kônnen; 
tiacbdem  fie   jedocb  die  ibnen  zur  Laft  Icommenden 
Scbulden  vorlâufig  werden  getilget  baben.    £ben  diefes 
woUen  wir   gleichfalla   von  den  in   dieifeitigen  See-' 
oder  Landdienften  ftebenden  Rudlfcb  Kaiferl.  Unter- 
tbanen verftanden  baben.    Wie  wir  dann  ancb  ferner 
.denjenigeny*die  ficb  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
bé&iden  wùrden,  geftatten,  fowobl  daajenige*  was  fie 
von  ihren  Habfcbaften  vor  ibrem  Abzuge  nicbt  ver- 
Sufaern  kônnten»   aie  aucb    ibre  Scbulaforderungen» 
an  wen  fie  immer  woUen,  abzutreten,  oder  damit  fo» 
*wie  es  ibnen  beliebig  und  zutrâglicb  ware  zu  fcbal- 
ten,  und  follen  ihfe  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wâhnter  Forderungen  eben  fo,    aU  wepn  liein  Frie- 
denabrach  erfôlgt  wâre»  gebalten  fejn. 

Art;    XXX. 

Allea  waa  in  vorAebeftden  Tâmmllichen  Artikeln  Dmev 
verordnet  wird,  wollen  wir,  dafi  es  in  unCeni  fâmmt- ^J'/JJ^. 
licben  Lândern  durcb  zwolf  Jabre  von  dem  Tage  der  nung. 
Kundmacbunff  des  gegenwârtigen  Patents  an,   unab- 
toderlicb  und  auf  das  genaueSe  befolgt  werde. 

V  Art* 


.    9^     ^*  ^^  comm.  entre  VAult.  et  Vlmp.  de  RuJJie. 

I^gr  Art.    XXXI. 

Pnbu-  Und  nachdem  luch  Ihrb  MajeQ^t  die  Kaiferin  aller 

cation,  B-eufsen ,  %\JL  glelcher  Zeît  ein  Patent  fût  îhrc  râmmtr 
lichen  Staaten  erlafTen  haben,  vrélches  mit.  dem  £nd- 
swecke  des  unfrigen  »  nâmlicb  die  unmittelbare  Han« 
delsverbîndung  beider  Lânder  durch  verfchiedene 
we^hrelfeitige  Begùnftigungen  zu  befôrdern,  vollkoni' 
meri  ûbereinftimmet  9  lo  haben  wir  fiir  nëthig  erach- 
tet»  diefea  Patent  dem  gegenwârtigen  in  einer  getrèuen 
tleberfetzàng  beydrucken  zu  lalTen ,  damit  der  Inhalt 
deflelben  àllen  nnfern  Handlung  treibenden  Unterthi- 
nen  bekannt  werde.  Anch  zwelfeln  -wir  keineawegea» 
dafs  lie  diefen  neuen  Beweia  unferer,  fur  Wohlfahrt 
nnablâ/Tig  wachenden  Sorgfalt,  mit  lebhaften  Danke 
erkennen,  und  ûch  beftreben  -werden»  denfclbcn  da« 
durch  zu  bezeigen,  dafs  Ge  den  ihnen  hiemit  erôffne- 
ten  neuen  Handlungszweig  durch  unumerbrochene 
HandelBfpeculationen  9  und  Untemehmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteifern.  Gleichwie  wir  ûbrigens  dieje- 
nigen,  welche  hierin  unFere  hôchften  Anordnungen 
und  Lândearfiterlichen  Abflchten  erfnUen  werdeo,  un» 
ferea  Sctautzea  und  gnkdigften  Wohlwolléna  ver&cheml 

Gegeben  in  nnferer  Haupt-  und  R'efidenzftadt 
Wien,  den  laten  Tag  dee  Monata  N^vember»  im  fie* 
benzehnhnndert  und  fïinf  und  acbzigften,  ûnferer 
Reiche,  des  Rômifchen  im  ein  und  zwanzigften,  und 
der  erbUndifchen  im  fechlUn  Jahre. 
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12. 

Actes  pour  le  rétabliffèment  de  la  Faix  entre  1784 
la  France  et  le  Portugal  en  Afrique» 

1784.  1786. 

a. 

Capitulation  du  fort  de  Cabinde  fur  la  côté 
di^ngole  /  ou  Proportions  faites  à  Mr. .  Bernard 
de  Marigny  commandant  une  divijion  de  vais^ 
féaux  de  guerre  François  et  M.  Louis  Condito 
Cordario  Portudo  Lieutenant  Colonel  commandant 
les  retranchemens  Portugais  faits  à  Cabinde^  avec 
les  reponfes  de  M.  de  Marigny  1764» 

(NqjUvellês  Mxtraord.   1784*  11.77»  78*) 


o 


'blîgé  par  la  force  de  céder  aux  Propofitions  de 
Mt.  Bernhard  de  Marigny ,  Coaiinandant  la  frégate  de 
S.  M.  Trèa  -  Chrétienne  dans  cehe  rade  et  par  l'état 
pitoyable  dea  infirmitées»  aa'i  fouffertea  la  Oamiron 
de  ce  retranchement,  J'ai  l'honnenr  de  lui  propoCet 
lea  Articlea  fnivana.  -^ 

Art.  L 

Je  protefte  an  nom  de  Sa  Majefte  FidMe»  pont 
qne  la  violence  de  la  démolition  dea  Ouvragea  dn  fori 
commencéa,  occaOonée  par  la  fuperiorité  des  foreet^ 
ne  puiflie  être  préjudiciable  aux  droita»  qn*£lle  tient 
fur  lea  Domainea  de  cette  Côte» 

Accordé ,  jauf  aux  cours  de  France  et  de  P'ortU* 
gall  de  s^accorder  pour  les  Droits  prétendus^  «^ 

Art»    il 

Que  ta  CelTion  forcée  dea  dits  Ouvrages  eft  uni* 
qoement  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marlgnyqul 
eft  celui  k  qui  appartient  la  démolition,  Tans  que 
)ca  Nègres  ni  lea  Por^ugaia  puiffeut  concourir  1  ce 
travail*  -— 
Tom.  ir*  Q  La 


98  Conventions  entre  la  France 

I7R4  '^^  CeJJion forcée  des  dits  Ouvrages  e/i  unique^ 

^^^  ment  faite  à  Mr.  de  Marigny:  Mais  les  î^è grès  qui 
travaillent  pour  les  Portugais  ^  travailleront  coneur* 
rement  avec  les  François  pour  la  démolition  :  Et  un 
Officier  Portugais  fera  nommé  de  Corvée  chaque  jour^ 
pour  veiller  à  ce  qu*il  n* arrive  aucun  différend  entre 
les  François  et  les  dits  travailleurs.  Cet  article  c/i  in" 
téreffantfVU  Vimpoffihilité  de  fe  faire  entendre  à  «ux,— 

Art,    m. 

Je  ne  ferii  .pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  4^ 
Sa  Majellé  Très -Fidèle  fur  ce  fort  commencé»  et  de 
la  même  manière  ne  fera  pas  arboré  celui  de  Sa  Ma- 
jefté  Très-  Chrétienne. 

Je  confens  que  le  Pavillon  de  S.  M,  Dris-  Chré- 
tienne ne  fera  pas  arboré^  pour  preuve^  que  Vinten- 
•  iion  du  ïioi  de  France  rCapas  été  défaire  une  Con- 
quête mais  feulement  de  rétablir  et  de  maintenir  f  éga- 
lité parfaite  du  commerce  entre  toutes  les  Nations 
Européennes  à  Cabinde.  -^ 

Art.     IV. 

Que  tontes  armes»  munitionaet  autres  efFets»  ap^ 
partenant  à  Sa  Majefté  Très  •Fidèle,  feront  fidèlement 
confervés  et  embarqués  les  uns  fur  la  frégate  Portn- 
gaife»  et  les  autres  dans  les  Vaiileaux  de  Tranfportt 
fie  la  manière  dont  conviendront  Mrs.  les  Gomman- 
dans  des  Frégates  et  du  Retranchemem»  et  que  Mrs. 
les  officiers  Portugais  »  Troupes  et  autres  perfonnes 
de  la  même  Nation  puilFent  être  conduits  avec  leurs 
effets  en  toute  aflurance  et  librement  à  St.  Paul  de 
Loando.  — 

Accordé  f  en  prenant  pour  cet  effet  les  moyens^ 
iqu^il  fera  poffible  de  fe  procurer.  •— 

Art.    V. 

S*il  eQ  frété  pour  cet  effet  des  vailTeaùx  de  trans- 
port Etrangers»  M.  le  Commandant  du  Retranchement 
donne  fa  parole  d'honneur  que  le  contenu  |^at  les 
dits  Mrs.  Commandans  ou  par  le  Tribunal  des  finances 
de  St.  Paul  fera  fidèlement  payé»  à  proportion  de  ce 
qui  e(t  ffipnlé  par  les  Vaiffeanx  Portugais»  qui  font 
frétés  pour  cette  Rade  -ci  ;  et  les  diu  VailTeauz  £traa- 

gers 
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rê  jouïront  a  St.  Panl  de  toute  la  liberté  et  deft  fe-  J^fid 
iiTs',  dont  ils  auraient  beroin,   en  lea  payant. 

Accordé:  Mais  Ji  Von  f ai  fait  avec  un  bâtânmtt 
ranger  Une  convention^  qui  ne  fût  pas  celle  JlipuUp 
r  le  Tribunal  des  Finances  de  St*  Paul  »  on  htff 
lu  néanmoins  de  payer  la.  fomme  convenue.  •— 

Art,    VI. 

M.  le  Commandant  Fc^nçais  prendra  fous  fa  pro* 
:tion  bénigne  ralTnrance  et  garde  de  tous  les  eneta 
partenanta  à  Sa  Majeftë  Très -Fidèle  et  à  tous  les 
irtugais  du  Retranchement ,  tant  relativement  à  la 
lice  des  tronpes  Françaîles,  qu'à  lanimolité  des  Né- 
es du  pays»  entre  lesquelles  et  les  Portugais. le  dtt 
)mmandant  cherchera  à  rétablir  Thàrmonie»  à  rutilité 
L  commerce. 

Accordé^  M.  le  Commandant  Portugais  voudra 
m  faire  connoitre  à  Mr.  le  Commandant  Français^ 
telles  font  les   conditions ,  fous  lesquelles  il  de/irù  ' 
le  leur  accommodement  ait  lieu.  -^ 

Art.     VII. 

Que  les  Canots  ^et  Chalnppes  Françaifes  aideront 
IX  Portugais  pour  embarquer  les  effets  de  cenz-cL 

Accordé.'^ 

Art.    Vm. 

Qu'on  fera  un  Inventaire  de  toutes,  les  munitions 
;  efFetSt  appartenant  à  Sa  Majefté  Très-  Fidèle  par  des 
O&ciers  nommés  de  part  et  d'autre  pour  en  prendre 
^nnoilTance  et  l'avoir  en  dëpôt  ligué  par  les  deux 
[rs.  Commmandants. 

accordé.  —  1  - 

Art.     IX. 

Que  de  la  même  manière  ô1i  fera  un  procès  ver*' 
•al  détaillé,  qui  faffe. connoitre  l'état  kètnel  des  oiivra- 
es  du  fortv  la  grandeur  du  Retranchement,  en  dé- 
Utant  le  nombre  des  bouches  à  feu»  le  nombre  et 
état  des  Troupes  pour  qu'il  en  refte  conuoiflance  figné 
ufli  par  les  deux  Mrs.  Commandaiis. 

Accordé.  — * 

G  z  Art. 
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1784  Art.    X. 

Si  quelques  -  un»  des  foldâte  Portugais  défertent, 

foit.ponr  les  François»  ou  pour  les  Nègres  du  pays, 

MJ'le  Commandant  François  voudra   bien  donner  les 

HvrdVes  précis  pour  qu'ils  foyent  remis  à  M.  le  Corn- 

•ttÉndant  du  Retranchement  fans  diflictilte.  — 

Aecordi,9   de  même  que^  s*il  Je  trouve  des  Frau" 

I  ^oist  ils  feront  réclamés;  et  s'il  Je  trouve  des  jonglais 

ou  Hollandois  qui  défirent  paffer  à  bord  de  leur,  bâti- 

,  ment  refpectifs ,  qui  Jont  à  Melinde  »  ils  Jeront  aufji 

libres  de  le  faire.  — 

Art,     XI. 

Que  pour  robfervation  de  la  bonne  Police  de  I^ 
Iguelle  relient  chargés  les  François  au  Ketranchement, 
et  fans  âucuri  rapport  à  rien  d'hoftile,  *il  convient  que 
les  armes  de  la  Trouppe  des  autres  Perfonnes  et  Ne- 

Sres  foyent  renfermées  dans  une  maifon  ou  Arfenal 
ont  on  donnera  la  clef  aux  officiers  François;  et  M. 
le  Commandant  François  donnera  fa  parole  d*honneur, 
qu'elle^  feront  aulC  remifes  par  le  même  Inventaire 

Su'on  les  aura  reçues  «  au  moment  de  rembarquement, 
efirant  que  M.  le  Commandant  François  permette, 
qu'elles  foyent  ]}ar  préféreny  ^remifes  â  bord  de  la 
Fregatte  Portugaife.'  Mrsl  ieS'OlVcièrs.]^oruigais  refte- 
ront  libres  et  porteront  leurs  armes.  La  clef  du  ma- 
gazin  à  Poudre  fera  auili  remife  à  un  officier  François.  — 

Art.     XII, 

Les  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
culbutées  cet  après-midi:  Mais  les  Retranchemens, 
faits  contre  les  Nègres  du  pays,  fubûfteront  et  feront 
continués  à  être  gardés  par  les  Portugais,  jusqu'à  ce 
que  M.  le  Commandant  François  foit  alTuré  de  la  con- 
duite des  Nègres  du  Pays. 

Accordé. 

Art.    XIU. 

Les  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  François 
enverra  chaque  jopr  pour  la  déAiolition  du  dit  fort,  y 
feront  admis  fans  aucun  difiicuhéppar  l^s  foldats  Por* 
tugais,  dont  le  fervice  fera  abfolument  relatif  a.  leur 
fureté  perfonelle  vis-à-vis  des  Nègres  du  P-ays. 

Convenu» 

Art. 


•      • ,  .  .  - 
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Art.     XIV.  »  "^  ■=     IJ^g^ 

M.  le  Commandant  Portugais  ^  engage  fa   ÎMiTof<r^  «J^v 
d'honneur»  que  ni  lui»  ni  tout  ce  qui  eft  fous  fei  ordres 
né^ferviront  contre  les  François  d*ici  a  la  démolition 
parfaite»  et  évacuation  du  Retranchepient. 

Oonvenif» 

Art.    XV. 

Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  préfente  conven- 
tion, dont  une  en  François  et  Portugais»  et  l'antre  en  ' 
Portugais  et  François,  toutes  deux  fignéea  par  les  deux 
Commandans  refpectifs* 

,  Convenu. 

'  t. 
Convention  entre  la  France  et  le  Portugal^  pour  1786 
terminer  le   différend  qui  i^* était  élevé  entre  les^^^*^*^^' 
deux  monarchies  fur  la  côte  de  Cahinde  en  AfrU 
y  que^  et  -pour  Jixer  les  limites  du  commerce  fran^ 
\         çois  fur  cette    côte;  fig^^ée   au   Parûo^ 
\       '  le  zo*  Janvier  17 86* 


L, 


jiu  nom  de  la  Très -Sainte  Trimtéî 


Fee  «ïours  de  France  et  de  Portugal  délirant  que  les 
différends  furvenus  entre  leurs  fujets  refpcctifs  for  la 
côte  de  Cabinde»  qui  fait  partie  de  celle  d'Afrïque» 
concernant  le  trafic  et  le  commerce  libre  qui  s'y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres»  ne  puiifent  troDoler 
l'harmonie  qui  fubGfte  heureufement  entre  les  déUK 
fouverains»  après  s'être  mutuellement  donné  les  mar* 
qtîes  ^es  plus  poûtives  et  les  moins  équivoques  d'une 
amitié  réciproque»  et  les  affurances  les  plus  fortes  que 
leur  intention»  dans  U  conftruction  ainQ  que  dans  !%> 
démolition  d'un  fort  élevé  fur  cette  côte  par  ordro 
de  la  cour  de  Lisbonne»  n^avait  nullement  été  de  p^é* 
judicier  à  leurs  droits  refpectîfs»  font  convenues»  loua 
la  médiation  dn  Roi  Catholique»  de  former  à  ee  fujet 
le  préfent  acte  "Se  convention  et  déclaration;  à  l'effet 
de  quoi»    le  Rei  Très •  Chrétien   a  nommé  pour  fon 
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1786  ^^^'^^^  plénipotentiaire  S.  E.  Mr.  le  Due  de  la  Fau^ 
giijoif»  chevalier  de  (es  ordres*  et  Ton  ambafliadear 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M» 
Catholique,  et  la  Reine  Très- Fidèle  S.  £.  Mr.  le  Mur- 
ifuis  âe  Louriçal^  chevalier  de  l'ordre  de  la  toifon 
d*or,  membre  de  fon  confeil,  gentilhomme  de  fa  cham* 
hi^e  et  fon  ambafiadeur  auprès  du  Roi  Catholique. 

Conréqiiement,  en  vertu  des  pleînspoiivoire  dont 
fe  trouvent  nintiis   les  fusdits  ambalTadeurs,   le  foùa- 
iigné  ambalTadeur  et  Minilbe  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très  •  Fidèle  dedare  oue  la  conCtruction  du  fort  élevé 
fur  la  côte  de  Cabincfe  n'a  point  été  faite  avec  inten- 
tion de  tronbler»   affoiblir  ou  diminuer  le  droit  que 
Î prétend    avoir   le   Roi  Très  -  Chrétien    au    commerce 
ibre  de  fes  fujets  fur  cette  cote,   ainQ  qu'ils  étaient 
accoutumés  de  le  faire,   et  qu^en  confc'quence  S.  M. 
Très-Tîdèle  a  donne,   conformément  à  l'offre  qu'elle 
en  ^vait  faite  ».  des  ordres  précis ,  et  qu'elle  renouvel* 
lera  encore,  pour  que  fes  gouverneurs  de  terre,  ofH* 
ciers  de  mer  et  autres  fes.  fujets  ne  mettent  directe 
ment  ni  indirectement  le  moindre  obftacle»  empêche 
ment  ou  difHculté  audit  commerce;   âffura.nt  que  lei 
préjudtices  quelconques  qui   ont  été  caufés   ou  qui  h 
ieraîent  par   quelques  actes  contraires   que  ce  puilTc 
être,    feront  réparés  auITitôt   qu'ils  auront  é,té  juftifiâ 
ou  déterminés. 

Le  fouITigné  ambufladeur  et  ivfiniftre  plénîpoten 
tîaîre  de  S.  M«.  Très -Chrétienne  accepte  la  déclaratioi 
ci-delFus  exprimée»  et  déclare  au  nom  du  Roi,  foi 
jnaitre,  que  Texpédition  dont  a  été  -chargé  Mr.  d 
Moiitigny  n*a  point  été  faite  avec  intention  de  trou 
hier,  affoiblir  ni  diminuer  les  droits  que  la  Reint 
Très  •  Fidèle  prétend  avoir  à  la  fouveraineté  de  la  (càt 
de  Cabinde  comme   faîfant  partie  du  royaume  d'An 

Sola,  et  qu'en  conféquence  S.  M.  Très-Chrétienni 
onnera  les  ordres  les  plus  prceis  pour  que  fes  gou 
verneurs  dans  lés  isles,  fes  ofHciers  de  mer,  ou  autre 
fes  fujets,  ne  mettent  directement  ni  indirectamen 
le  moindre  obRacle,  empêchement  ou  difficulté,  foi 
avec  les  naturels  du  pays,  foit  d'une  autre  manière 
à  ladite  fouveraineté  ct^ii  fon  exercice,  alTurant  qu 
les  dommages  qui  feraient  caufés,  par  quelques  acte 
contraires  que  ce  foit,  feront  réparés,  ainli  que  cen 

•  occi 
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occaGonnês  par  la  démolition  do  fort»   desqueU  le  I^fi^ 
montant  fera  compenfé  avec  les  dédommagemens  que 
devra  la  conr  de  Lisbonne  ;  de  forte  que  la  difterenca 
fe  trouvera  payée  par   celle  des   deux  cours,  qui  fe 
trouvera  débitrice  envers  Tautre. 

Le  foufligné  ambafladenr  et  plénipotentiaire  de 
"S.  M.  Très -Fidèle  acceptant,  comme  il  accepte  effectif 
Temént  là  déclaration  ci-deiTas  exprimée  du  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Très -Chrétienne  9  il  a  été  convenu 
entre  eux»  en  vertu  de  lenrs  pleinspouvoirs  et  des 
ordres  fpécitiqQes  de  leurs  cours  9  que  pour  le  pafle 
les  dommages  et  préjudices  qui^  doivent  itre  bonifiée 
de  part  et  d*autre»  conformément  à  ce  qui  eft  énonce 
dans  les  deux  déclarations,  feront  tenus  réciproque- 
ment pour  compenfés,  cet  objet  demeurant  terminé 
de  manière  qu'il  ne  puifle  être  fait  de  part  ni  d'autre 
aucune  répétition,  fous  prétexte^que  le  montant  des- 
dits dommages  ferait  plus  ou  moins  confidérable,  et 
Jiue  les  fajets  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  puis- 
ances  ne  puilTent  non  plus  faire,  par  queloue  motif 
que  ce  (oit,  aucune  réclamation  à  cet  égara»  ce  qui 
eft  convenu  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  Tavenir» 
-  demeunnt  dans  fa  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  et  pour  ijde  la  préfente  convei^ 
tion  ait  fon  plein  et  entier  efiet,  et  foit  perpétuelle- 
ment obfervee,  lesdîts  plénipotentiaires  l'ont  fignée 
et  fcellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

Au  FardOt  le  30.  Janvier  1786. 

Signé: 
(L.  S.)  (L.  S.) 

XeDucDX  LA  Vaugvtov.       Marquis  deLouriçai.. 

Après  que  la  convention  ci-deflus  à  été  drelTée 
et  formellement  conclue,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très- Fidèle  à  témoigné  que  l'intention  et  1^  déQr  de 
cette  fouveraîne  était  de  déterminer  rxtention  et  les 
limites  que  devait  avoir  le  commerce  françois  fur  les 
côtes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvelles  contellations 
à  ce  fujet,  en  propofant  qu  il  ne  pftt  jamais  s'étendre 
vers  le  fad  au  delà  du  fleuve  Zayre  et  du  cap  Padron, 
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1786  ^^  ^^  plénipotentiaire  de  S.  M.  Trèe  •  Chrétienne  ayant 
'  •  répondu,  en  vertn  des  pouvoirs  de  fa  cour,  que  le 
commerce  dea  François  dans  ces  parages  ne  devait 
pas  èlMfi  plus  limité  que  celui  des  Anglois  et  des  Hol- 
landoisy  qui  étendaient  le  lei^r  jusqu'à  la  rivière  d'Am- 
bris  et  à  MolTula ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- 
Fidèle  a  déclaré  et  déclare  que  cette  fouveraine  poITède 
au  fud  du  fleuve  Zayre,  non -feulement  fur  la  c&te 
d'Angola,  mais  encore  dans  l'intérieur  du  pays  à  Teft*- 
nord-eft  de  Congo,,  et  en  s*étendant  vers  î'eft  jusqu^à 
Cafange,  et  vers  le  fod  jusqu'à  l'extrémité  de  ^Ben* 
guelia ,  plufieuTS  diftricts  et  capitaineries  régis  par  des 
gouverneurs  dépendans  du  gouverneur  général  d'An- 
gola, pluGeiirs  paroilTes  et  préfidés  militsires  avec 
gamifon  de  troupes,  et  pluûeurs  villages  et  aidées  ha* 
bités  par  des  blancf ,  ndétia  et  noirs,  qui  font  un  com- 
merce habituel  avec  les  nations  barbares ,  et  dont  la 
fouveraineté  et  propriété  appartient  cxclulivement  à 
la  couronne  de  Portugal;  à  raifon  de  quoi  la  Reine 
Très -Fidèle  n'entend  Ui  ne  peut  permettre  ni  recon- 
noître  aucun  droit  des  autres  nations  au  trafic  et  com- 
merce fur  ladite  côte  d'Angola,  fi  ce  n'eft  dans  la  partie 
fituée  au  nord  dudit  fleuve' Za3rre ,  mais  non  depuis 
ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  fud*  où  ne 
doivent  concourir  que  les  fujets  Portugais,  tenant  pour 
•  furtif^  clandeftin  et  illicite  tout  autre  commerce  ou 
navigation  quelconque  qu'aient  eHayé  d'y  faire  ou 
qu'y  faflent  quelques  nations  que  ce  puifle  être,  Ç.  M. 
Très  •  Fidèle  n'ayant  jamais  autorifé  et  n'ayant  jamaîa 
confenti  à  un  tel  commerce,  qu'elle  n'autorifera  et 
auquel  elle  ne  confentira  jamais,  mais  qu'elle  trou- 
blera au  contraire  et  auquel  elle  s'oppofera;  ce  qu« 
déclare  le  foudlgné  plénipotentiaire,  dans  la  vue  de 
prévenir  toutes  les  conteftations  qui,  à  raifon  de  cette 
convention,  pourraient  s'élever  fur  les  diftricla  qu'em- 
braffe  ce  commerce,  qui  doit  être  regardé  comme  borna 
au  cap  Padron. 

A  la  vue  de  cette  déclaration ,  le  plénipotentiaire 
de  S,  M,  Très  -  Chrétienne  eft  autorifé  à  déclarer  t  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  fou  maître,  dont 
le  fyftème  eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  inviola- 
bles de  juftice  et  de  modération,  ne  s'arroge  pas  le 
droit  de  contefler  ni  de  reconnoitre  les  titres  qu'ex* 
pofe  la  cour  de  Portugal  à  la  propriété,  fouveraineté 

et 
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et  commerce  de  Ta  côte  d'Angola,  depuis  le  e^p  Pa-  J^Q^ 
dron  vers  le  fud,  exclafivement  aax  antres  nations; 
mais  que  S.  M.  Très -Chrétienne  confent  que  le  corn» 
merce  de  Tes  fujets  lur  ladite  c6te  ne  s'étende  pas 
BU  fud  du  fleuve  Zayre  au  delà  dndit  cap  Padron,  à 
condition  que  les  autres  nations  n*ëtendront  pas  le  leur 
au  delà  dudit  cap;  de  manière  que  les  fujets  fran<;ois 
foyent  traités  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  deê* 
dites  uations,  et  7  jouilTent  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages dont  d'antres  y  jouiraient,  ou  dont  S.  M,  Très- 
Fidèle  les  laîflerait  jouir. 

£t  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  ayant 

'"*'é  cette  déclaration,    lesdits   "^ — i^-m-j^ — - 

lipotentiaires  l'ont  lignée  les 
qne    dellus;    comme  Ta  figi 
le  Comte  dû  Florida  -  Blanca^  nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Catholique  pour  intervenir  en  ces  actes»  et* 
autoriré  en  ton  nom  comme  médiateur. 

Signé: 
(L.  S.)  (L.  S.) 

I 

Xtf  2}i<^  PE  LA  Vauguyon.       Marquis  deLouriçal. 

Como  mediador 

,         Signé: 
(L.  S.)  JEl  Conde  ni  Florida-Bi.amca. 


13. 

AusxMg  des  Hauptvfrgleicbs  ^  welcher  zwh^o^j^^* 
fchen  Sr.  Kaiferlichen  Majeftcit  Jofeph  dem 
Zweyten^  und  dem  ErzfUft  Sahburgden 
19.  April  17 %6.  getroffeh  vourde. 

{R^vtê  deutjchc  Staatscameley  T.  15.  p.  137.) 

aA  R  T.    I* 
ben  S.  K.  K.A.  Maj.  allergnSdigS  erklSret,   dafa 
diefe  neue  Convention  den  zwifchen  dem  Durchlauch- 
tigRcn  Ersbaus  Oefterreicb»  und  dem  £rzRîfte  Sals- 
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1786  ^"''S  beOehenden  Vertriigen,  dann  einem  rechtibeftâo- 
digen  Herkommen,  aufser  denjenigen  SMuen»  welche 
in  der  gegenw&rtigen  Convention  abgeândert  worden» 
keineawegf  abtrâgiich  teyn  folle. 

Art.    II. 

Begeben  fich  Se.  HochÇurftl.  Gnaden  der  Herr 
l^rzbifchof  fanimt  dem  Erzflift  Salzburg  fur  fich  und 
ihre  Nachkommen  derjenigen  Diôzefanrechte ,  welcbe 
Diefelben  în  den  Lâpdern  Steycrmark,  nnd  Kârnthen 
bisher  durcb  ihre  Generalvikarîen  auegeùbet,  und  be- 
forget  haben.  '  Sie  uberlalTcn  und  çcdiren  diefe  Rechte 
den  Herrn  BifchôfeiL  zu  Gurk,  Lavant  und  Sekau  aaf 
ewige  Zeiten  zur  éigenen  nnmittelbaren  Ausûbung 
dergeftalt,  dâfs  die  Vorlleher  der  gleirb  benannten 
drey  fiiêthùmer  felbft.  befiàndige,  und  mit  dem  voUen 
Umfang  aller  und  jeder  zur  Diôzefan-  und  Ordinariata- 
Gewalt  gebôri^en  Recbte  begabte  Bifchofe  fejn  follen. 
Die  Ërzbifchôtlîchen,  oder  Metropolitan  -  Rechte  aber 
bleiben  fuhrohin  liber  die  mehrbefagte  drey  Bifcbôfe» 
^  und  Bkathùmer  Sr.  Hochfiirlll.  Gnaden  und  dem  Erz- 
flift Salzburg  auf  beftâiidig  vorbehalten,  und  foiglich 
werden  die  Diôzefan -Bifchofe  za  Gnrk,  Lavant,  und 
Sekau  als  wahre  SnftVaganen  in  dieferVerbindung  mit 
Salzburg  zu  bctrachten  (eyû.     Wie  nun 

Art.    IIL 

S.  K.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neuea  Bisthum 
znm  Beften  der  Religion  urid  Seelforge  allermildeft  zu 
errichten,  und  zu  dotiren  befcbloITen  haben,  fo  woUen 
Allerhôchft  Diefelben  aua  befonderer  gn&digfter  Rûck- 
ficht  fur-  den  Herrn  Fûrft  Erzbifchofen,  und  das  Dom- 
kapitel  zu  Salzburg  auch  diefen  vierten  un|bhângigen 
und  eigenen  Diôzefan- Bifchof  in  Leoben  ala  einen 
SuiFragan  in  Anfehung  der  Erzbifchôilichen  Rechte 
dem  Èrzftift  Salzburg  untergeordnet  haben,  jedoch 
mit  der  anadrûcklichen  Bcdingung,  dafc  auch  an  die- 
fen Bifchof  und  feîne  Nachfolger  das  volIftSndîge  Jus 
Uioecefannm  et  ordinarîatus  von  dem  ErzRift  aut 
dem  Grunde  iibertragen  werde,  weil  delTcn  Kirchfpren- 
[n  Salzburgifcheu  Diôzefan  -  Rechte  biahèrunter- 
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Zu  Folge  der  von  S.  K.  K.  A.  Maj.  AIl«rhâcfaft  lie- 
(lîmmten,  Ëintheilnng  der  DiBzeren  Fiir  die  hier  faa- 
itinkte  vier  SalaburgîTcbe  SuiiTaginen  verrchiedene 
neue  Anlbeile  der  Hirchfprengein,  oder  DioKefin'Be- 
zirken  denrelbc»  al>  innIlindiCchen  Birchâfen,  und  Or- 
■  narieil  zngeeignet  worden  lînd,  welche  bUher  nlemala 
ZQ  der  Salzburgîrchen  Erzdîâxes  gehOret  haben,  Fo  fol- 
len  dem  ungeachcet  aiii  gnâdigfter  Riiclt&cht  fiir  diB 
Safzburgifche  £rzQlFt  aacb  diefe  Antbeilfl  dem  Salz- 
burgifcben  £TBbifcho3icben  Rccbtc  nacb  Maafa  de* 
cinem  jeden  Snlfragan  zugelbeilten  Didzefan-  Territorii 
nntergeben  feyn,  und  zu  diefem  Epde  von  dem  betref- 
fenden  ErzbilGbof,  und  Bifcbof  su  Leybacb  und  Gijia 
dis  bch&rigen  Zedirupgea  erfolcen. 

Art.    V. 

Sollen  einem  jewetUgen  Herm  Fûrft  ErAifcliof  zn 
Ssizburg  nocb  weiter  die  Nomination  auE  das  llisthum 
Sekaunnd  Lavant  in  der  bitberigen  ublicben  Art  pri- 
vative, und  auf  das  Biathum  Gurk  alternative  jedea- 
mahl  auf  den  dritten  Fall  der  Erledigung  zuCleheni 
v/obty  jedoch  der  Herr  Fûrft  Erzbifcbof  jederzeit  ptr- 
Jo/iam  gnUam  zu  ernennen,  aucfa  in  diefer  AbScht 
vor  der  Bcnennang  die  in  Antrag  gebrâcbte  Ferfon 
dem  Allerbocbft«n  Hqt  namhaft  zu  maclien  bat. 

Eben  foyverbleibet -dem  Herrn  Fiûfl  ErzbifchoE 
und  feinen  Nacbfolgem  daS  Çonfirmationa-nnd  Con- 
Cecrationi-Recbt  ùber  gleicb  benannte  drey  BircbHfs 
în  der  bisher  pblicheb  Art,  jedocb  mit  mâglicblUr 
Vernietdung  aller  Unkoften  bevor.  ■ 

Die  Inftallation  ond  BeGtznehmnng  der  Tempo- 
ralienbetreffend  ift  das,  wai  dieifalla  Herkommens» 
und  in  Uebnng  war.  zn  veranlblten,  und  vorzunebmen. 

In  Anfebnng  èèê  Beicbs-Fîiiften  ■  Standea  der 
drey  obtlebenden  Bifcbdfe  bleibt  ea  bey  der  diesfôlU-' 
gen  Beobachtung.    Dagegen  behalten  S.  K.  K.  A.  Maj. 

Art.    VI. 

Daa  Jus  nomiitandi  fiir  jeden  Fall  de*  eiledîgten 

I^obnei  Biatbums   i3ch   und    «lien   AUerbQdift   Deio 

Thronfolger  sSozlïch  bevor,  und  follen  nebS  dem  ers- 

bitcbôf. 
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I^Q^ibirchôflichen  Rechte  dem  Hetm  Fûrft  ErEbifchûfen 
za  Salaburg»  und  Ceinen  Nachfolg«rn  in  Anrehnng  des 
Biftham»  Leoben  nicht  anderes  aU  da»  Jus  confir^ 
manài  et  confecrandi^  und  zwar  in  der  obbemeldten 
Art  und  Weife,  wie  bey  den  ùbrigen  drcy  Suffraganen 
gebiihren,  wegen  weicben  auch  S.  K.  K.  A.  Maj.  .fich 
aUergnUdigft  erklSren,  dafa  AUerbôchft  Sie .  niemahlen 
einen  anderen  Bifchof  ip  Leoben  erli^ennen*  und  an« 
nebmen  werden,  ait  der  von  einem  jeweiligen  £ra4 
bîfcbof  »  nnd  Metropoliten  Salzburge  dazu  confirmirt, 
und  confecriret  Ift. 

Art.    VII. 

Haben  S.  K.  K*A.  Maj.  allergeneigteft  zugeQcherl 
dem  Herrn  Fiirft  Çircbofeii  zu  Sekaa  mit  B^^hak 
tung  des  Nament  fcinél  Biathams  den  kùnftigetiii^çbn- 
fitz  in  der  Stadt  GrSrz  fOkzqwtiren,  und  denfelbeaiK^t 

Îîner  anfeJinlichen  Cathedralkirche  nebft  dem  lerfordi^* 
chen  Domkapitel\gnâdigft  rerfehen  zu  UlTeD.        r 

Art.    VIII. 

Die  beiden  Probfteyen  Marienfaal  und  St. 
ritz  bleiben  fur  fteûbin  dem  Bistbum.  Lavant  'd&irgë^ 
fialtfn  îhcorporiert ,  dafs  dfe  Collation  der  «rftOTen  in 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  Thirelifi  4fp 
8.  Janner  1780.  gefertigten  Urknnden  in  der  bialuerigen 
Art  alternative»  jene  der  zweyten  aber  allein  von  dem 
Herrn  Fiirft  {Irzbifchof,  jedoch  nicht  Jure  Epifcopalh 
fondem  Jure  privatorum  gefchehe. 

In  Anfehung  jener  Benejiciorum  Curatorum  et 
Simplicium  in  Steyer  und  Kârnthen  dagegen,  welche 
der  Herr  Fûrft  Erzbifchof  Jure  liberae  coUtttionis  ver- 
geben  bat,  kommt  es  hievon  mit/Abtretung  des  Ordi- 

Îxariatus  von  felbften  ab«  in  fo  weit  jedoch  Se.  Hoch« 
iirftl.  Gnaden  das  Jus  Patronatus  jure  privatorum  aua- 
feùbet  haben»  bleiben  Diefelben  in  delTen  ruhigen 
»eûtz»  und  Genufa. 

Art.     IX. 

WoUen  S.  K.  K.  A.  Maj.  in  Anfehung  des  von  dem 
Erzftift  Salzbnrg  geftifteten  Klofters  Admont  einem 
jeweiligen  Herrn  Fùrft  Ërzbifchofen  die  bisher  bey 
jeder  Wahl  einea  neuen  Klofters  Obern  zu  Admont  aui- 
geiibte  Kecbte»  jedoch  dergoftalt  zugeftehen, .  dafa  der- 

felbt 
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felbe   desbalben .  nicht  pcrlbnlich  in   Salzbarg,  *t]i  cr*  f^Og 
fcheinen  hâtte.  ^m    '         '  ^ 

Art.  X. 
BelalTeo  S.  K.  K.  A.  Maj.  daii  Erzaift  Salsbnrg  m 
dem  ruhigen  und  ungeftôrten  Befitz  Feiner  Lehenrechte» 
Gûter  und  Eînkûnfte  in  àei^  Oefterreichirchcn  Erblan- 
den  in  der  nemlichen  Àrt^  und  Ëigenrchaft,  wie  ea  ' 
.  den  errichteten  Handveâèilv  ..VecUfâgen ,  und  recbtsW 
Aandigen  Herkommen  géftî#ti:^^  Wie  nqn 

Art.^ 
Daa  Erzftift  Salzburg  ^Rw/Tfarren,  Mîè  dalTelbe 
in  dcn  Tyrolîfchen  Lzndeiujure  Moecefano  befitzt, 
an  fein  SuAragan-Bifthum  Bfixen  Jur€  ordinarii  nhet» 
lalTen  wird,  fo  werden  fich  auch  Se.  flochfûrftlichen 
Gnaden  der  Herr  Erzbircbof  mit  dem  Herm  Bifchof 
sa  Brixen  wegen  Ueberlallang  feiner  in  dem  Salzbur- 
girchen  Zillertbal  innhabenden  Ffanrej-  und  Ordinariati- 
Bezirke  an  das  Erzftift  elnvernehmen,  und  die  wech- 
felfeitige  diesfallige  Anttaufchaog  zu  Stande  bringen* 
Endlich  werden 

Art.  XII. 
Se.  Hocbfûrftl.  Gnaden  jene  Cnratpfrunden  »  wel* 
che  in  dem  Oefterreîchirchen  Innviertel  dermalen  nôch 
2a  der  Salzbargifchen  Ordinariata  -  Jurisdiction  gehô- 
ren»  durch  Einverftândnifs  mit  dem  Herrp  Bifchof 
eu  Linz  an  diefen  gânzlich,  glçich  b^.  dem  Schiafa 
der  gegenw&rtigen  Convention  Servatis  Servaudis 
nach  der  Art  xiad  Weife  abtreten  »  wie  folchea  in  An* 
fehung  dea  abgetretenen  Neudâdter  Salzburgifchen  Be^^ 
aBiirka  vor  einiger  Zeit  befchehen  ift»  alfo  zwar,  dafa 
hiefûr  die  Lanjesgrânzen  zagleich  die  Salzburgifchen 
nnd  Linzer  Diocefen  von  einander  fcheiden  follen. 
Waa  aber  infondera  StraaMralchen  und  Hechfeld, .  dann 
die  Herrfchaft  Mattfee  beriihrt  /  haben  in  fo  lang,  bia 
die  darûber  obwaltenden  Territorial -DifFerenzen  ver« 
glichen,  oder  hingelegt  ûnd,  auch  die  Diôzefanrechte 
und  GrSâzen  i'n  dem  vdn  Altéra  hergebrachten  Stande 
zn  Terbleiben ,  in  der  Eolgë  aber  »  da  die  erftere  ihre 
giitlich,  oder  rechtliche  Erledigung  erhalten»  ift  zu* 
gleich  der  Bedacht  dahin  zu  nehnxen*  dafa  nebd  den 
Landeagrânzcn  auch  jene  der  Diôcefen,  oder  gcift- 
lichen  Juriadiction  berichtigeti  und  diefe  nach  dén 
erllern  reguliret  werden* 

Art. 
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80  viel  àen  Dîôzefandiftrict  belangt,  welchen  das 
Salzbur|;ifche  Suffraganbisthum  Kiemree  in  Tyrol  be«* 
Iftzet,  daruber  erklâren  S.  K.  K.  A.  Miij. /dafs  es  die- 
ferwegen  darcbgehenda  bej  dem  Alteiit  (ohin  nach 
dér  hergebrachten  Lage  und  Verfaflung  zu  bewen- 
den  habe. 

Schliefalich  foUa  4iere  Convention  fïir  Allerhôchft» 
und  hochfte  PacifcentiHb  nnd  ibre  beederfeitige  Nach- 
kommen*i:gid  Nachfo}fîfl|  ibre  ftets  wiikçndp  Kraft 
l)ehalten.  .«^ 

Die  PfSliminarien  von  diefer  Convention  fi^d  voa 
der  K,  K.  aach  Hocbfùrftl.  Salzbargifcben  Gewalttra- 
gern  »  aïs  K.  K«  Selta  von 

Faamz   Joseph  von  Heineke    K.  K.   wârklichen 
Hofrath  bey  der  K.  K,  Bàkeim  -  imd  Oe/ler- 
'  reichifchen  Hofcumdey  m.  p. 

Dann  von 

FftANz  Sales  von  Grsiner  m.  p.  wûrklieher  Hofi 
rath  der  K,  JK.  JBokeim  -  Oeflerreichifchen 
Hofcanzley. 

Hochfïirftlicb  -  Salzburgircher  Seita  aber  von 

Anton  Freyherm  von  Tinti  Jfochfur/llîeh' Salz- 
burgifchen  Aefidenten  und  Jmnijler  am  JBL 

K.  Hofe. 

'. 

D.'d.  Wieh,  den  i9tenApriI  1786.  onterzeiclmet 
virorden. 


(On  a  fait  deux  exemplaires  da  Trtité  définitif  dont  i\im 
A  été  figné  jmh;  S.  M,  I.  et  IL  à  Vienne  le  a.  Maj  lygi, 
Tautre  par  l'Arohevèque  et  le  Chapiire  de  Saisbooi^ 
à  SaUbonrg  le  x'J.XAiêlj  \%^%  lei^acJ|f« eat  été  '  ' 
en  conr^iuence^} 
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H' 
Actes  relatifs  à  la  liberté  du  commerce  avec  1786 
le  Port  de  Larracbe  accordée  aux  Provinces' 
Unies  des  Pays-Bas  par  l'Empereur  de 

Maroc  1786. 

■  •  I 

a. 

lettre  au  nom  de  VEmpereur  de  Maroc  aux 
'  Etats  •  Généraux  écrite  et  remife  par  Jon  Envoyé 

Taleb  Omar'Jobb. 

(^Traduit  du  Hollandais  d.  L  Rotterdamfche  Courant 
1786.  du  jo.May  D.64.  et  N.  Nederl.  Jaarboeken 

1786.  p.  447.) 
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leu  Teul  Toit  loué  ;  il  tCj  a  ni  force  ni  pouvoir  quo 
dans  le  grand  Dieu  tout  'puilTant! 

Par  ordre  de  Sa  Majefté  le  Prince  des  vraia  proyani 
et  cambatt^ris  pour  le  fervlce  divin  fur.  le  chemin  du 
-  Seigneur/ Mahomet»  fila  d* Abdallah!. aux  E.Cénl  dec 
Prôvinceir Unies  des  Pays-Bas.         ^ 

Que  la  paix  foit  ay,çe  ceux  qui  fuiyent  le  droit 
chemin  Cette  lettre  Voua  fera  remife  par  notre  Servi- 
leur  Taleb  Omar  Jobb,  ajurès  que  nous  V9fis  avons 
donné  le  Port  de  Larrachè  pour  que  chaque  négociant 
de  Votre  Nation  7  puilTe  charger»  et  non  fenlement 
y  prendre  en  échange  toutie  forte  de  marchandifes* 
mais  même  aufli  des  grains  et  autres  fruits  et  nous 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  befoin. 
Le  dit  port  eft  à  la  place  d*un  autre  dont  notre  Ser- 
viteur a  fait  mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb 
nous  aïant  rendu  compte  de  tous  lea  bons  fervices 
qu*ir  a  re^u  de  Vous  ceci  nous  a  engagé  à  le  charger 
(tandis  que  par  fa  droiture  ils  eft  rendu  digne  de  notre 
confiance)  de  Vous  écrire  et  de  Vous  faire  favoir  ceci. 
Au  refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la 
paix  et  notre  ^amitié. 

Tels  font  les  ordres  de  Sa  Majellé  donnés  le  85  du 
'   mois  Rabutfani  laoo. 

*. 
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1786  Couronne  de  France,  à  toutes  les  prétentions  de  Sou- 
veraineté et  de  Supériorité  qui  ont  été  formées  de  fa 
part  fur  les  Villages,  terres,  fVij>ts  et  enclaremens  4^ 
Dambelin,  Mainbouhans.  Viler^  fous  Ecot,  Dampierre 
fur  le  Doubs,  Luze  et  Genechicr. 

Art.    m. 

X«e  Bol  Le  Roi  renonce  purement  et  Gmplement  et  à  per- 

Hemou^  pétuité  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg  et  du  Comté 
daotctcode  Montbéliard.^  aux  prétentî<»ns  de  S<»uveraiueié  et 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Villages, 
terres  et  ericlavemens  de  jSemondans ,  d'Ecbenans  fur 
r£tang,  d'EIfouaivre,  de  Stc.  Marie,  de  Defendans 'i^t 
d'Âlenjoye  appartenant  au  Sîcur  de  Goll,  ainfi  (;|u«  far 
le  fief  de  Franqiiemont ,  fitué  à  Trerooins  reùÂi  ci- 
devant  au  Comté  de  Montbeliard  ;  fauf  les  mouvances 
des  Seîsneurs  particuliers,  s*il  s*en  trouve,  abbliffaUt 
tontes  impositions,  même  celle  de  Cinq  Sols  par  cha- 
que année,  qui  a  été  mife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

■ 

Art.    IV. 

Les  au-  Toutes  les 'antres  répétitions,  difficultés,'  deman- 
^éf^^^  dés  et'  prétentions  refpectives  non  énoncées  dans  la 
^oUtu  préfente  ConventioB  feront  abolies  de  part  et  d'autre. 

Art.    V. 

Csnrtn*         L^  K.oi  renouvelle  et  confirme  autant  que  befoin 
«iont de  ferait,  la  fanction  donnée  par  fes  Lettres  pataoles  du 
"^^      Mois  d*  A  ou  (t  1768,  à  la  Convention  conclue  le  6.  Juin 
1768.  entre  le  SérénifTime  Duc  de  Wurtemberg  et  la 
•feue  Ducheiïe  de  Mazarin,*    en   qualité   de  Dame  ec 
Comteffe  de  Helfort,  pour  raîfon  des  ValTaux,  <lroi|a  €1 
revenus  Seigneuriaux  qu'ils  poifédaient  dans  difTérens 
villages  et  territoires  enclavés  en  Alface  et  le   Comté 
de  Montbéliard ,    )>âT  lesquelles    Lettres  patentes   Sa 
Majefté  a  cédé  et  remis  au  SéréniQime  Duc  flç  Wur- 
temberg tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  lef  fujets 
et  terres  de  fa  Province  d'AIface  qui  étaient  enclave 
dans  les  Villages  et  territoires  de   Noroay,  Bropiaid 
et  Dampierre  outre  les  Bois  dépeodans  du  Com.{((  .de 
Montbcliard. 

Le  Duc  de  Wurtemberg  confirme  de  Son  côté 
en  tant  que  befoin,  la  cefTion  qu'il  a  faite  au  Roi  de 
tous  les  droits  de  hauteur  et  de  Souveraineté  qui  ap- 

parte- 


tt  le  Due  de  Wurtetnherg.  115 

rtenaîent  à  Son  AltelTc  SéréiiifTmie  Fur  les  fujêts  et  27C6 
rreA  (ie  Son  (^omté  de  Moiubéliard  eiicUves  dans  lei 
JUget  de  Chatenoy  et  Dorans  dépen:i4iiG  dv  rAif^ce» 
nti  que   Sa  rénoncii^tion  à  toutes    prétentions   quel* 
nque»  fur  le  Village  de  Boftana  aulli  d'Alface. 

A  R  T.     VI. 

'  Le  Duc  de  Wurtemberg  cède  et  abandonne  atT  vm^r^* 
>î  et  à  la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  fnr°*Vu!'* 
B  fnji*t8  et  terres  dépendans  de  la  Souveraineté  du 
'tmré  de  Montbéliard  dans  les  Villages  mi  partis 
Bftouvans»  de  B<>utal,  de  Voujiiucbuft ,  d'EcfaediHtf 
UH  M(mt\andois,  en  Te  réfervam  ncatimoins  la  prô^ 
ietë  du  péage   de  Voujaucourt. 

Art.    VIL     , 

Le  Roî  cède  en  ërhange  au  SérénîfTime  Duc  et  item. 
1  C'tmté  de  Moutbéliard,  tous  les  droits  de  Souve- 
ineté  fur  les  Tujeu  et  terres  dépendans  de  la  Sou  ve- 
ine té  du  Comté  de  Bourgogne  dans  les  Villagëâ 
,i- partis  d'Audincourt  de  Tremuins  «  de  Laire,  de 
nflurei,  de  Cham'pey»  de  Côifevauxt  d'Aibre«  de 
ougre  et  de  Dale.  ■      \ 

Art.   Vm. 

•  * 

Le  SérénifRme  Duc  de  V^rurterobere  cède  tu  Roi  Ai>eTi< 

-  "  M»TI 
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rec  le  moulin  de  la  Doue  et  la  Grange  de  Marcliela- 
illerst  les  Villages  de  Breiigney,  de  Val^ntigut-y  c^ 
illers  la  Boiirière*  formant  la  même  communauté,  et 
es  Granges  de  Belchamp;  tous  tniîs'  pour  amant  qu^Hs 
>ot  (itues  fnr  la  rive  gauche  du'Doubs  qui  Fera  dana 
étte  partie  la  limite  entre  les  deux  Çominationst  p^ur 
Mdits  lieux,  terres  et  territoires  qui  en  dép«'nneair» 
lire  partie  fous  la  Souveraineté  du  Koi,  des  quatre 
eigneurîes  de  Blamont,  Héricourt,  Chatelot  et  Cle- 
lont;  fauf  et  referve  an  Duc  de  Wurtemberg  la  j^nlUce 
âatet  moyenne  et ' baffe ,  Domaine  utilt:,  cens,  rentes 
t  antres  Droits  Seigneuriaux  dont  11  ell  en  poITffliont 
înfi  que  le  péage  établi  d^ancienneté  à  AbeMiers; 
lour  continuer  à  eii  joiHr  comme  par  le  palTé  en  qua- 
ité  de  Seigneur,  aux  claufes  et  conditions  portées  pat 
a  convention  de  i748« 

Ha  Le 
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paifiblement*  librement  et  de  la  n)éme  manière  dont 
il  a  joui  jnequ*ici,  de  tous  les  dom.ainea,  dîxmes,"  cena 
rentes  et  revenus  quelconques  ^irorenants  des  biena 
éccléûaftiques  ci -devant  féculaTifi^ef  »  nommément  de 
ceux  de  l'ancienne  abbaye  de  Belchamp,  qui  palTe  par 
révénement  du  prêtent  Traité  de  la  Souveraineté  de 
de  Montbéliard,  fous  la  domination  de  la  Fraaccrfoit 
que  les  dits  biens  fuITent  ancienneiueut  fonmis  à  cette 
domination,  foit  qu'ils  faflent  )>artie  du  préfcnt  échange  : 
fans  que  ces  biena  Ecdéfiaftiques  ci  •  devant  féculariréf 
en  général  niiOçnx.deJ'abbaye  de  Bjelchamp  en  piirti'- 
culier,  puiflent.  Tous  prétexte  et.  à  ruccaiion  de  ce 
changement  de  domination,  être  aJTnjettis  à  d^autraa 
ou  de  plus  chargea  grandes  et  obligations  qu'elles 
n'ont  fupporté  jusqu'ici 

Abt.    IX.  • 

Man«  Le  Séréniflime   Duc  cède   également  an  Roi  la 

deur».  Souveraineté  fur  les  fujets  et  terres ,  qu'il  polTéde  a 
Mandeurç,  fous  les  claures  et  conditions  énoncées  en 
TArticle  précédent;  mais  Ton  AltèlTe  Sérénini^me  Te 
referve  expréflément  Tes  droits  et  actions  fur  Iç  fnrplus 
du  Village  et  du  territoire  dudit  Mandeure. 

Art.    X. 

TtTcy  Le  Roi  cède  et  abandonne  au  Duc  de  Wurtem* 
•te.  berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droits 
et  relTort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres,  et  terrir 
toires  de  Tavey,  Vian,  Verlans,  Bian  et  St.  Vâlbert, 
ainfi  que  '  les  deux  maifons  appellées  les  Railiièrea 
fituées  près  d'CRobon.dépendans  ae  la  Seigneurie  d*He« 
ricourt,  de  Longevclle  fur  la  rive  droitje  du  t)ouba, 
dépendana  de  la  Seigneurie  de  Chatelot,  ainfi  que  de 
Selencourt  dépendant   de  la  Seigneurie  de  BlamonU 

Art.    XI. 

Froa-  Au  moyen  des  celljons  échangés,    défilllnnens  et 

Mont*^^  renonciations  ci-deffus,  la  frontière  du  Comté  de  Mont- 
béiiard.  béliard  fera  compofée  déformais  des  Villagea  et  Lieux 
fuivans,  à  commercer  fur  la  Rive  droite  du  Dôuba 
près  Mandeure,  fçavoir,  Seloucourt,  Dale,  Badèvès, 
Dampierre  outre  les  bois,  Feche*  la-prel,  Alenjoye, 
Dambenoy,  Nomay,  BulTurei,  St.  Valbert,  Coifevanx, 

Coûte- 


et  le- Dite  de  fVurtetnberg.  117 

Contenant*  les  cinq  Villages  des  bois»  EfTouairre,  le  1^35 
Vemoy»  Défendant,  St.  Marie,  Lougre,  et  Longevelle» 
où  la  Liipîte  viendra  rejoindre  le  Doubs. 

Art.    XIL 

Lea  parties  ainfi  e'changées ,  celles  qni  feront  ti*  ^^^«* 
réea  du  Montbéliard,   feront  annéxëea  et  réunies  an>c*oQj.  ^* 
qaatre  Seigneuries,  fç^voir:   Abevillers,  le  Moulin  de  nient 
la  Doue,  Marche  la  Villers  et  Mandeure  à  la  Seigneurie  ^^^ 
de  Blamont;    les  Villages  de  Valentigney  »   Villers  la 
BoiQitiire  et  les  Granges  de  Belchamp,  les  parties  de 
Voujaucourt  9  £ftovans,  Bretigne^,    et  Beutal  à  celle 
de  Chatelot;  etEchenans  fous  Montvaudpis  fera  partie 
lie  la  Seigneurie  d'Hericourt;  pour  faire  partie  et  dé* 
tendance  à  Tavenir  des  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
ireraineté  de  Sa'  Majeflé,  aîn(i  et  de  même  que  le  fur- 
plus  de  ces  Seigneuries. 

Art.     XIII. 

Dans  toutes  les  parties  qui  toucjieront  la  Rivière  AîTièrt  . 
lu  Doubs,  les  Souverainetés  refpectives  feront  fcparées  d^^,^ 
^t  limitées  par  le  fil  d'eau  de  ladite  Rivière,  d^  ma. 
lière  que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  Doubs  appar- 
iendront  au  Koi,  et  la  droite  au  Sérénillime  Duc,  fans 
liftinction  des  lieuy  auxquels  les  territoires  ûtués  de 
lart  et  d'autre  pourront  appartenir.    . 

Les  Droits  Seigneuriaux,  tels  que  la  pèche.  le 
«nrs  d'eaii  dea  moulins,  les  Droits  de  Bac  et  autres 
le  cette  efpèce,  continueront  d'appartenir  au  Séréniflime 
3ac,  en  qualité  de  Seigneur  des  Villages  et  territoires 
iverains  du  Doubs  qui  palTent  fous  là  Souveraineté 
In  Roi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
fon  profit,  comme  il  en  a  joui  oii  dû  jouir  }usqu*k 
réfem. 

11  eft  flipulë  expreffément ,  qu'il  ne  fera  porté 
ncun  préjudice  aux  forges,  moulins  'et  ufines  qnel* 
onques  appartenants  au  Séréniirime  Duc  fur  la  Rivière 
In  Doubs,  aux  dlaues  et  ouvrages  qui  le  traverfent 
lU  le  traverferont  dans  toute  fa  largeur,  ainfi  qu'aux 
ifiues  qu'il  fera  en  droit  d'établir  ci -après  fur  l'une 
m  l'autre  rive,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera 
lôrté  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard 
lucno  empêchement  à  la  Navigation  qui  pourra  être 
îtablie  fur  le  Doubs  ;  qu'elle  fe  prêtera  d<f  bonne  foi 
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1786  ^^^  entreprif^s  qui  pourront  être  faites  de  la  part  do 
la  France  pour  rendre  cette  navigation  plus  dire»  plus 
aifoe  et  plus  étendue  ;  et  il  eft  convenu  expreffeinenrt 
qu  en  aucun  tems  il  ne  pourra  être  établi  for  le  Douba» 
de  part  ni  d^autre,  aucune  forte  de  Péage,  ni  d'autres 
Droits  nouveaux  quelconques  «  qui  puilTent  enchérir 
d*nne  manière  quelconque  ladite  Navigation;  bien  en* 
tendu  que  cette  Navigation  fera  également  libre  anx 
fujets  refpectifs,  , 

Art.    XIV. 

i.h  Bi-  [^^3  Parties  contractantes   déGrant  pour  la  tran- 

v?ia  £'  quîlité  des  fujets  refpertifs,  établir  autant  que  le  local 
limiie.  ](.  permet  des  limites  naturelles,  ont  adopté  pour  cet 
ellVt  le  ruîiTrau  appelle  le  Rigole  ou  la  Luzifie.  Ce 
Tuifleaii  formera  la  réparation  des  deux  Souverainetés 
vers  H-  ricourt  fous  les  mêmes  claufes  exprimées  dans 
TArticle  précédent  pour  la  limité  du  Doubs,  félon  fon 
cours  naturel,  lequel  fera  de  Souveraineté  commune» 
depuis  la  ligne  féparative  du  ban  d*£ftcibon  jusqu'à  la 
ligne  qui  fépare  le  ban  de  BulTurel  de  celui  de  Bre- 
velier,  la  limite  remontera  alors  cette  ligne  et  la  faivra 
jusqu'à  la  limite  de  TAlface  vers  Chatenois. 

Art.     XV. 

Btvic>re  Le  Roî  ayant  bien  voulu   reconnoître  la  Souve- 

locue"  raîneté  du  SércniHime  Duc  de  Wurtemberg  fur  la  to- 
talité du  ruifl'ean  d'Allain,  les  deux  Souverains  déûrant 
néanmoins  étendre  à  cette  partie  les  principes  adoptés 
pour  les  autres  parties  de  la  délimitation ,  où  ils  ont 
choili  des  limites*  naturelles,  il  eft  convenu  que  la 
Rivière  de  Bourogn^  et  PAllain,  félon  leur  cours  artiid 
ou  futur,  formeront  entre  le  finage  d' Allen joye,  Mont- 
bcliard,  et  les  linages  de  Bourogne,  Morvillais  et  Me« 
zirc,  Alface,  la  limite  des  deux  Souverainetés  qui  fe- 
ront partagées  ^^ar  le  fil  de  Peau;  Confirmant  an  fur- 
plus  les  arrangemens  arrêtés  le  27.  Décembre  i78(* 
par  les  Commillalres  refpectifs,  pour  terminer  les 
difEcuUes  qui  s'étaient  élevées  dans  cette  partie* 

Art.     XVI. 

Sa  jut1«  La    luridiction   et  les    Droits   ntiles    de    pêcbet 

diciioiu  épaves  etc.  fnr  le  cours  entier  de  ce  ruiffeau  depuis  le 

lieu  dit   la.  Funiaine  au  Comte»  jusqu'à  fon  entrée 
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djnt  la  Principauté  de  Montbéliard,  continueront  d'ap-  ]^fi5 
parcenir  exciuiivement  au  Séréniffime  Duc  de  Wur- 
temberg* fauR  trouble  et  fans  partage»  et  les  Stipula- 
tions de  l'Article  précédent  concernant  la  Souveraineté 
de'sdites  Rivières  ne  pourront  en  aucun  tems  ni  en 
aucune  manière  g^ner,  altérer,  ou  reftreindre  l'exercice 
dea  Droits  énoncés  au  préfent  Article. 

Art.    XVIT. 

Le  SéréniflTime  Duc  confervera  fur  fes  for^s  de  !>»«>*»• 
Pancien  Domaine  de  Montbéliard,  ainû  que  fur  toutes  vét  au 
laa  eaux  qui   paUeront  en  v^irtu  de  la  préfente  Con-  ^^  ^^ 
vention    fous  la   Souveraineté  du  Roi»  outre  la  pro- 
priété et  la  pleine  et  entière  jouilfance»  toute  efpèce 
d'Adminlftration  de  Jufticet    de  Jurisdiction  et  Droit 
de  Gruerie,  à  l'exclufion  dea  Maitrifes  Royales»  ainli 
qpe  là  police  àesdites  forêts,  fauf  l'appel  an  Tribunal 
compétant»   le  tout  à  Tinftar  des  forêts  que  le  Séré- 
niflime  Duc  pofféde  en  Alface»  et  il  aura  le  Droit  de 
nommer  et  conftituer  un  ou  plusieurs  Juges  Gruyera 
et  tous  Officiers  néceflaireb  ;  le  tout  conformément  aux 
ordonnances»  uè  et  coutumes  du  Comté  de  Bourgogne  ; 
et  pourront   les    mëme9   Officiers    être    attachés    atix 
Siégera»  Haillagers  et  aux  Grueriea. 

Le  SérénilTime  Dtkc  continuera  à  percevoii^  comme  ' 
du  paffé»  le  douzième  Dénier  dans  toutes  les  Ventes  de 
boia  qui  fe  feront  dans  les  forêts  des  Communautés. 

Art,    XVIIL 

Le  Sér^niflime  Duc  polfédera  lesditea  forêts  do  Exem-  ' 
naniales»  ainfi  que  le»  autres  fonds  et  revenus  do- Pf'j'J'lf • 
maniaux  qui  lui  appartiennent»  ou  aux  Princes  et  Prm- 
ceffies  de  fa  maifon  dans  les  lieux  cédés  au  Roi  par 
la  firéfente  Convention  de  quelque  nature  et  condi- 
tion quMls  foyentt  même  ceux  dépendants  des  bient 
féculariféa»  qu'ilv  foyent  régis  ou  aiFermés»  en 
exemption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèce 
d'impoûtiona. 

Art.     XIX. 

Il  fera  permis   au  SérénilTime  Duc  d'extraire  en  Rede- 
natpre»  et  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Mont-  ^^^^* 
béliarden  exemption  de  tous  Droits  A  Impôts»  le  pro-  fe?giieu- 
doit  dea  redevancea  en  grains  »  boia  de  toute  efpèce  ^i^f  ce- 
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1786^^  charbon,  mines  de  fer  et  antpea  denrées  c^ui  pro- 
viennent des  Droits»  Dixmes  et  Revenus  qui  lui  appar- 
tiennent dans  les  quatre  Seigneuries,  telles  qu'elles  fe 
trouveront  compofees  par  la  préfente  Convention.  Les 
CommilTaires  pour  les  prifes  de  poflTeflion  confiateiont 
le  montant  annuel  de  cea  revenus  fur  les  baux  qui 
eu  OAitjftés  paffést  et  en  prenant  pour  l'avenir  lea 
précautions  ulitées  ^n  pareil  cas. 

Art.     XX. 

^^''  Il  eft  convenu  que  les  moulins  bannaux»   qui  fe 

'*  trouveront  par  l'événement  des  Echanges  daaa  une 
Souveraineté  différente  de  celle  des  Lieux  et  Villagea 
qui  y  feront  alfectésy  conferveront  néanmoins  leur  Droil 
de  Bannalité;  mais  dans  les  tems  de  cherté  et  de  dis- 
fette,  le  Hol  et  le  SérënilTime  Duc  fe  promettent  mu- 
tuellement de  fe  prêter  à  toutes  les  melFures  qui  fe- 
ront jugées  nécelTaires  pour  empêcher  l'exportation 
frauduleufe  des  Bleds  et  Farines»  et  des  Gardés  re- 
fpectives  ou  autres  Employés  de  police  fetont  admis 
dans  lesdits  moulins. 

Art.    XXI. 

Droiti  Les  fujets  du  Duc  de  Wurtemberg  qui  pcfledent 

aux  ^'^'  ^^  podederont  dans  les  Lieux  échanges  des  biens  im- 
poiT.  de  meubles,  terres,»  champs,  près  vignoble»  ou  forêts» 
fonds,  ^^ront  altreints,  comme  lés  fujets  du  Roi  aux  impo- 
rtions réelles  fur  lesdits  fonds,  qui  font  ufitées  dans 
lesdiis  lieux  et  vice  verja.  Ces  mêmes  fujets  des  Lienx 
échangés  qui  voudront  fe  retirer  dans  les  terres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination,  auront  la  liberté  de 
le  faire  pendant  Tefpace  d'un  an,  à  compter  du  jour 
des  Prifes  de  poifcinon  et  de  la  Confummatioir  de 
r£change«  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  terme 
fans  qu'il  en  puilTo  être  exigé  aucune  forte  de  I^roita 
fous  quelque  dénomination  qu'ils  puilTent  venin 

Art.    XXIL 

Emoiu.  Les  poffeffeurs   et  propriétaires   des  fiefs,  terres 

r«!rvltu-  ^^  biens  litncs  dans  les  parties  réciproquement  échan- 

d«t  etc.  gées,  feront  confervés  dans  la  jouiÛ'ance  de  tous  leurs 

Droits  honorifiques  et  utiles,  rentes,  revenus  et  émo* 

luinrns;  de  même  que  les  fujets  demeuraus  dans  ces 

parties  conferveront  leur  Etat,  droits  de  Propriété*  dç 

Pattt- 
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Fa  tarage.  d'Affouage  et  autreaîhtorvitndes ,   mtemhie  IJ^ 
leurs  lis  et  Coutumes,  en  tant -qiic^«ïes  Coutumes  et 
ces   Droiu  ne   feront  paa  contraires  aux  Loix  de  la 
Souveraineté  Tous  laquelle  ils  Tout  paffés. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  particuliè- 
rement obfervées  en  favelir  des  Sujets  rerpectifs  dont 
ks  finages  fe  trouveront  coupés  par  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains. 

Art.    XXIIL 

Les  grains  en  gerbes,  les  foins  en  meules*  letAcooite* 
'  vendanges  on  raifins  en  grapes,  bois  en  nature  ou  en 
charbon,  fruits  et  légumes  en  nature,  provenant  de 
terres  pofTédées  par  les  Habitans  de  Montbéliard  dans 
les  lieux  palIés  par  £chançe  foua  la  Dominiation  de 
la  France,  pourront  être  tirés  en  exemption  de  tous 
Droits  de  fortie  et  non  obftant  les  défenfes  faites  con- 
tre l'exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  pour- 
raient avoir  lieu  en  France  et  vice  verja. 

Art.     XXIV. 

Le  Koi  et  le  SérénilTmie  Duc  fe  promettent  ré-  Titres 
cîproquement  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  JJJ** 
Vextradiiion  mutuelle  de  tons,|es  Titres.  Actes,  Do- 
cuinens,  Procédures  etc.  qui  feront  relatifs  aux  Ces- 
fions  et  Renonciations  reipectives,  et  il  eh  fera  de 
part  et  d'autre  fourni  des  Etats,  et  s'il  fe  peut  au 
moment  où  les  prifes  de  PoUefTions  auront  lieu  ou 
immédiatement  après  leur  Confommation; 

Art.    XXV. 


Contracta  hypothéqnaires  et  tous  autres  Actes  Oonnatt 
généralement  quelconques  ronferveront  fous  la  non-  ^^°' 
velle  Domination  la  même  Valeur  et  Force  obligatoire 
qu'ils  avaient  on  qu'ils  auraient  eu  fous  la  Domina- 
tion fous  laquelle  ils  ont  été  palTés,  et  ils  feront 
exécutés  dans  tous  les  points ,  claufes  et  conditions 
qa'ils  renferment. 

Art.    XXVL 

La  grand'  Route   de   Beifort  k  Befan^^on  traver-  Borne 
'  fant  entre  Hériconrt  et  Arccy  des  Territoires  cédés  au  f *yf  Jb^, 
Séréniflime  Duc  par  la   prefente  Convention  et  cette  lauiçsii. 
communication  ayant  toujours   été  libre  et  franche, 
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l!7S6  ^^^^  ^^  ^^  France  et  qnî  ^ont  Aberillert,  Valentignej, 

'        la  fioilFiêre,  Echenans  fout  Montvaiidoia ,  Mandeure, 

Voujaucoun,    Êdouvana,   Beutal  et  Bretigney,  Texer- 

cice  de  la  Religion  Luthérienne  Fera  confcrvé  confof^ 

mènent  aux  Rpglet  prércritca  par  lea  Traités  de  Weft- 

fihalie,'et  foumis    aux   mècnea  Réglementa  que  dans' 
es  terrea.de  Riqnewir  et  Horburg  que  le  Séréniflime 
Dup  poiTéde  eu  Âlface. 

En  conféquence  le  Séréniflime* Doc  continuera  k 
nommer  et  établir  comme  du  pailé  »  les  Miniftres  et 
les  Régenta  d  £c&le  nécelTaires  pour  la  deflerte  dea 
EgUfes  et  des  Maifons  d*£cales,  à  Tentretien  desquels» 
ainli  que  des  Presbytères*  il  fera  pourvu  de  la  même 
manière  qu'il  s'eft  pratiqué  jusqu'à  préfent. 

Art.    XXXIV. 

Iitm.  Dans   les  ParoilTcs    et  les   Lieux  cédés.   Toit  en 

totalité  foit  en  partie  par  Sa  Majefte  au  Séréniflime 
Dtic,  favoir:  Seloncourt,  Âudincourt,  Dasle,  Buffurelt 
Tavely  Vians,  St.  Valbert,  Bians,  Verlans,  Tremoins, 
Cbampey ,  Coifevanx  *  Laire,  Aibre»  Lougre  et  Lon- 
gevelie,  des  quatre  Seigneuries;  Momay,  Brognard  et 
Dampierre  outre -les- bois  ci -devant  d'AIface»  i'£xer« 
cice  du  Cnlte  Catholique,  Apoftoltque  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  cft,  et  les  Sujets  Catholiques 
qui  9*j  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés 
fous  aucun  prétexté  pour  Texercice  de  leur  Religion. 

Art.    XXXV. 

Sgiife  L'Eglife  et  la  Cure  de  Tavey  feront  maintennea 

^J*'  dans  l'Etat  où  ils  font  actuellement  et  le  Cur^  conii- 

nuera  à  pofl^éder  fans  trouble  les  Revenus  attachés  à 

fa  Cure. 

A  a  T.     XXXVL 

de  Lon-  Quant  aux  Eglifes  âe  Longevelle»   de  Lougre  et 

gcvcUe.  j^  Seloncourt,  le  Simultané  y  fera  introduit,  de  ma- 
nière que  les  Choeurs -refteront  aux  Catholiquea  et  lea 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants. 

A  R  T.     XXXVII. 
cvr^de         l^a  Ifomination   des   Curés   de   ces   deux  Eglifea 

-béïïlîr'i.  *''*'**  î**  '^^^^®  ^^  Cuté  de  Montbéliard  appartiendra 

defor- 
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âéfonnais  tu  Dac  de  Wurtemberg  qni  fe  chargera  en  J^QA 
conféquence  de  leur  entretien  et  de  leur  fubliflance. 

Il  a  été  convenu  pour  cet  elFet  que  Son  AliefTe 
SéréniDime  fera  au  Curé  de  Montbéliard  tuikP^BtJon 
annuelle  et  perpétuelle  de  huit  cens  Livres*,  et  aux 
Curés  de|  Loogevelle  et  de  Seloricourt  à  chacun  une 
PenGon  pareille  de  fix  cens  Livres ,  Icfquelles  Pen- 
Cons  demeureront  invariablement  Hxêes  âuxdites  foiti- 
mes,  fans  pouvoir  être  diminuées  fous ' quelque  pré- 
texte que  ce.  Toit,  et  fans  que  les  ^Curés  puiilent 
jamais  rien  tiXiger  -au  de  là  de  "cette  Compétence  et 
de  la  JuilTance  de  leurs  Presbytères,  à  quelque  Titra 
et  fous  quelque'  Dénominitioi»  que  ce  puifTe  être.    . 
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Art.    XiXVm.  .     ,"  ' 

Le  Séréuifllme  Duc  prend. lur  lui  de  jreqnéxir.'et^conrm- 
d*obtenir  le.Confentement  de  r£xnpereur  et  de  r£in-  âeTÊm- 
pire  fur  le  préfent  Traité.  ..    yirc. 

A  HT.     XXXIX. 
Les  préfens   Articles    feront   ratifiés   de   pirt  etAtUfict- 


tlOBt. 


d'autre  danf  Téfpace  de  quatre  Semaines  à  compter 
du  jour  de  la  Si^^ature.  ou  phitôt  fi  fane  Fè^^mt.      '  '^ 

£n  foi  de  quèi   Nous   aTOils  Signé  1»  pr:éfei|te 
Convention  et.  7  «vons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Paris  f  le  vingt  un  May  mil,  fept  cens  qak- 
tre  vingt  fix,  ...      s'         !. 

s     •     '      ■  •    .  •        '**      . 

Sipié:      GERARD.  fSi^n/:      DR  Rieger^    "  '"'' 

(L.  S.)  •     "  *HL:  8.>î 
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ifiS     Traité  de  Paix  entre  le  Roi  d'Efpagnê 

iyfif\  Efpagnols,  paiïagera  fur  det  bàtimena  ennemis  d'Alger» 

rcanx  "^  pourront  être  faits  efclavea*  fous  quelque  prétexte 

•une- 'que  ce  foit*  quoique  ces  narires  euflent  fait  de  la  rcfî- 

«■"•    ftance  «vec  combat.     La  m^me  chofe  a^obfervera  par 

TEfpagne  à  Tëgard  de  fés  ennemis  t   pa[rager;i.  far  aei 

bàtimena  Algériens*  Ofa  à  l'égard  des  Algériens*  palTa- 

gera  fur'dea  bàtimens  ennemis  de  Tiiirpagne.  Les  paa- 

fagera  devront  prouver  qu'ils  le  font,    par  les  paflTe» 

Jiorts  de  leurs  Confuls  dans  les  forts,    d'où  ils  font 
ortis»  dans  lesquels  paffopojts  feront  exprimés  leur^ 
épuipagea  et  les  autres  effets  qui  leur  appartiemlrdnt. 

Art.    VL 


^\         Si   Quelque  navire  Efpagnol  venait   k  te  perdra 
fur  les  cotes  de  la  dépendance  d'Alger,   foiît  qu'il  ait 


AlEfian- 
ce  en 

oAihcur  été  pourfuivi  par  dea  enneinis  ou  qn'il  ait  été  fotrç^ 
par  le  mauvais  tema,  on  lui  fournira  toute  Tafli (lance, 
dont  il  aura  befuin  pour  fe  réparer  et  pour  recouvrer 
fou  chargement ,  payant  le  travail  et  autrea  ft^coura  qui 
lui  auront  été  fournis ,  fans  qu'il,  fe  paifle  .exiger  quel- 
que droit  ni  tribut  pour  les  marchandifes,  qui  auraient 
été  dépofées  à  terre,  à  moina  qu'un  ne  lea  ait  vendues 
ou  qu'on  ne  les  vende  dans  le  port  du  dît  Royaume. 

Art.    vil 

|[!F*^*  ^  Tous  les  négocîana  .£fpagnols»  établis  dans  les 
tat^uT^' porta  et  fur  les  cotes  du  Royaume  d'Alger,  pourront 
faire  mettre  leurs  marcbandifea  à  terre,  lea  rendre,  et 
faire  dea  achats,  fans  payer  plus  de  droit,  que  les  ha- 
bitana  n'en  ont  coutume.  La  même  perraifllon.  fera  ac* 
cordpe  aux.  Algériens  dans  lea  ports  de  la  dominatioii 
Efpagnole,  mentîonnéa  en  l'Art  III.  £t,  dana  le  cas 
que  les  dits  négorians  ne  feraient  débarquer  Icura  mar« 
chandifes  que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fefa 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fana  payer  quelque  droit 
que  ce  fuit.  Lea  Algériens  en  Efpagne  et  lea  Efpagnole 
à  Alger  payeront  lea  mêmes  droits  que  payent  les  Fran* 
^is  dans  les  deux  Etats ,  fe  conformant  en  tout  à  ce 
qui  a'obferve  à  l'égard  de  cette  nation. 

Art.    VIIL 

^f^"t  Lea  Algériens  ne  donneront  aucun  feconra  ni 
ce  aiix^  protection  quelconque  contre  lea  Efpdghola  aux  vais- 
•nncmia  feaux  de  Quelque  antre  nation  en  guerre  avec  \eè 
V^T  Efp.gnol., 
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S^gnolif  V^m4  iAd«»«  Ut  resaiept  AdoColmani ,  ni  à  1736 
tmxi^  fffd  Çerniw^  poormii  da  lacut»  do  marque  4e  la 
pftrt  de  te}le#  ni^iMA  ennemiea:  et  ilane  pôanronfc  Ta 
poqLivair  aux  -  ipêipaa  de  leUvea  de  m^qae  de  cea  na- 
Moiia*  p^ur  croiT^.  moua  lea  ET^agnola.  L'fifpagne  ob- 
fenrara  lea  mêmçs  ftlpulationa  a  l'égaid  daa  Algérieai. 

Art.    IX. 

3J>a  {irpagnpla  ne.  poorront  être  ^rçét^  •  pour  quel*  ^^jfl^ 
nexaufe  ou  loua  quelque  prétexte  que  c^^rpit^  à  (u-en-  f^t^ 
re  4^ntre  leur  gré  djcs  chargemens  à  Içàr  bor4  dana 
liMI  porta  et.  radea  d'Alger,,  ni  à  faire  dea  voyagea  dana 
dea  parageat  où  lia  n'avaient  paa  la  volonté  d'aller, 

A  R  T.    X. 

Il  réGdera  à  Alger  un  Conful  d'Efpagne  avec  tou-  <3oti£a|» 
ii^  lea  pièniea  prérogati vea  »  dont  jouit  celui  da  France, 
pour  prendra  connoiflance  de  toutea  lea  aflfairea  dea 
Ëfpagnola,  da  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  cannoilEanca  dea  affaires  dea  Fran^oia;  et  il  exer- 
cera toute  juridiction  dana  les  différenda*  qui  a*éleva- 
ront  entre  des  Efpagnols,  fana  que  les  jugea  da  la  villa 
d'Alger  puilTent  en  prendre  connoiflance. 

Art.    XI. 

II  Tara  libre  à  toua  lea  Efpagnob  danâ  la  Royaume  B«ii- 
d*  Alger  d*exercar  la  Religion  -  Chrétienne,  tant  en  l'b6>  ^^ 
pîul  Royal  Efpagnol  dea  religieux  Trinitairea  de  la  ré- 
demtion  en  la  ville  d'Alger,   que  dana  toutea  maifons 
àt%  Confula  ou  Vica-Gonfula,  qu'il  fera  trouvé  dana 
la  fuite  convenable  d'établir  en  d'autrea  endroita^ 

Art.    XII. 

Il  fera  permis  an  Conful  de  cboifir  lui  même  fon  Drago» 
Draçoman  (on  Interprète)  et  fon  Conrtier  bu  Homme  |^^||^ 
d'ailairea,  ainG  que  dep^ifer  librement  à  bord. dea  bâti*  utr. 
roqns  £fpagnola  a  la  rade,  toutea  lea  fois  qu'il  le  jugera 
convenable:   11  arborera  le  pavillon  Efpagnol  fur   fa 
cbaloupe;  et  il  pourra  le  mettre  également  fur  famaifon. 

Art.    XIIL 
S'il  a*élevait  quelque  djfpnte  on  différend  entre  Diipu* 
un  Efpagnol  et  un  Turb  ou  un  llaure,.  ce  différend [^'fu/eu 
ne  pourra  êua  jugé  sar  lata^iaiiae  ordiaajrra  del% ville»  r«cipra; 
T9m.ir.       ^  Il  mais^^*- 
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1786  ™*'^  uniquement  par  le  Conreil  des  magnifiques  Bâxt- 
Dey  9  Divan  et  Milice  de  la  viUe  et  du  Royaume  d'Al- 
ger, en  prëfence  du  Conful»  on  bien  par  le  Comman- 
dant dans  lea  ports  autres  qu'Alger:  On  accordera  ce 
différend  félon  la  juftîce  ;  et  l'on  eflfectuera  une  récon- 
ciliation entre  les  Parties. 

Art.    XIV. 

Btttet;  Le  Conrul  d'Erpagne  qe  Tera  point,  par  roiWem- 
60^  ploy  9  refpoiirable  des  dettes  des  négocians  et  autres 
Individus  Efpagnols*  à  moins  quHi  ne  fe  Toit  engagé 
pour  elles  par  écrit  :  Et  les  biens  des  Êfpagnols  ^ui 
viendront  à  mourir  a  Alger,  feront  remis  à  l%difpofition 
du  Conlul  d'EfpagnCt  pour  qu'il  les  falTe  fei^  aux 
Efpagnols  ou  autres  perfonnes,  à  qui  ils  appartien- 
dront: Et  Ton  obfervera  la  même  chofe  en  Efpagne* 
en  faveur  des  Algériens,   qui  voudront  s'y  établir. 

Art.    XV. 

canfui         Le  Confol  d'Efpagne  à  Alger  jouira  de  Texem- 
'^K*^  "^cm  de  toup  droits,  pour  ce  qui  regarde  lesproviûons 
aroicf.  et  autres  dtets  quelconque!,  nécelTaires  à  Tentretion 
de  fa  maifoii. 

Art.    XVI. 

^i»«         Si  quelque  Efpagnol  bleffe  un  Turc  ou  tri  Maure» 

^    il  ne  pourra  en  être  puni,  fans   qu'on  cite  fon  Con- 

feil,  pour  défendre  la  caufè  de  TEfpagnol;  et  dans  le 

cas   qu'un  accufé  Efpagnol  s'échappe ,- le  Conful  ne 

fera  point  refponfable  de  fa  fuite. 

Art.*  XVII. 

Bomna-         Si  quelque  Corfalre  Efpaenol  ou   Aleérien  caufe 
du   dommage  a  un  navire  Algérien  ou  Efpagnol  ra- 


Tait-      fpectivem^nt ,  lequel  il  aura  rencontré  en  mer,  il  en 
'^^    fera  puni;  et  fes  armateurs  en  feront  refponfables  pour 
la  réparation  du  dommage. 

Art.    XVIII. 

2ouU?*  ^^  quelque  bltiment  Efpagnol,  forcé  par  le  vent 

i^c,  *    contraire,  par  le  manque  d'eaii,  ou  par  quelque  autre 

befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Alçé- 

Tîenne,  fans  y  charger  ni  décharger  des  marchanBiles, 

les  Agas  ou  Commandans  des  diu  ports  ne  pourront 

«xiger 
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exiger  ni  prétendre  des  droijts  de  mouillage»  ni  quel-  17^5 
que  antre  que  ce  foit  »  du  dit  bàtioient  £fpagnol. 

Art.    XIX. 

Le  magnifique  Dej  d'Alger  pourra,  lorsqu'il  le  ^c^* 
jugera  à  propos»  nommer  une  perfonne  qualifiée,  pour  tiS!^ 
palTes  dans  un  port  d'Efpagne^en  qualité  d'Agent  de 
îa  nation  Algérienne. 

Art,    XX. 

La  place  d'Oran  et  Fea  forts»   ainC  que  la  place  Oran  ts 
de  Mazarquivir»    reAeront»    comme   ci-devant,   fans^^'ÎJj 
communication  par  terre  avec  le  camp  de   Maures. 
Le  Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de 
Mascara  ne  pourra  le  faire  fans  fon  ordre.      Cepen- 
dant, comme  ce  Bey  gouverne  derpotiquement  la  dite 
Province»  le  magnifique  Dey  d'Alger  approuvera  tou* 
tes  les  conventions»  qui  fe  feront  entre  rfifpagne  et 
le  dit  Bey  de  Mascara»  à  qui  il  appartient  de  veiller 
€t  d'empêcher»  que  les  places  et  fortereifea  Efpagnolea . 
ne  foyent  moleftées:    Mais»  fi   les    Maures   rebelles», 
vagabonds»   et   indomtables  commettent  quelque  in- 
faite»  Ton  ne  pourra   pour  cette  raifou   troubler  en 
aucune  fa^on  la  bonne  harmonie»    qui  vieqt   d'être., 
éiablie;  attendu  que  les.  Chrétiens  ne  ppurront  jamais, 
être  fùra  hors  la  portée  du  canon. 

Art.    XXI. 

S'il  fe  commettait. quelque  contravention  au  pré-  Contra- 
Tent  Traité,  Ton  ne  pourra  fe   porter  pouf  cette  '•»•  ][ÎJii^ii2 
fon  à  quelque  acte  d'hoftilité»  finon  après   un  déni 
de  jufiice  formel., 

Akt,    XXIL 

Lea   bàtimens  EXpagnols  ne  pourront   le  rendre  Aigév 
en  quelque  port  de  la   domination  Algérienne»    hors  p^r^^ 
<:elui  d'Alger»  pour  y  charger  ou  décharger»  fans  per-  oureru 
lixiflion  exprefle  du  Gouvernement»   ainu  que  cela  fe 
pratique  à  l'égard  de  toutes  les  nations. 

Art.    XXIII. 

Dans  le  cas  d'une  rupture  (ce  qtfà  Dieu  ne  plaîte)  r>««  *• 
le  Conful  et  tous  les  autres  Efpagnols»   qui  fe  trou-/"^**^* 
veroBt  dans  le  Koyei^mo  d'Alger  t  et  tous  les  Algériens, 

la  ♦  qui 
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17864^^  fe  trouveront  en  Erpagne,  anront  trois  molt  46 
teiDf  pour  fe  retivW  avec  f otf^  lemtw  éhu^  fan«  ou*on 
les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  arant  leur  départ, 
ni  durant  le  cours  -  de  leur  vôjrâgis. 

A  A  T.  XXIV. 
scoiftTet  NI  lés  Cerfaires  âlgértoos  dans  les  portk  jrarpàgnef 
^uia-  ^^  1^'  vsilTeaux  de  guerre  Erçagndif  Ami»  liée  porte 
v«nt  lùi  d*Algèr  9  ne  pourront  reeevoir  à  leur  bord  des  Efcla- 
fMox!'  ^**  ®^  ^*  forçats  de  préfidct  qui  voudraient  s'y 
réfueier;  mais  ils  Tefom  tieiius  àt  les  remettre,  fous 
condition  qu'ils  ne  fetont  point  punis  de  leur  fuite. 

Art.    XXV. 

VATii-  En  confidération  du  Roi  Gatholi^e  les  Algériens 

^^7'  x^fpeaeront  non  feulement  les  eôtes  d'Erpagne,  maie 
*  auiii  celles  de  l'Eut- Eddéfiafti^e.  Pat  (^  iifèm^ 
conQd^tion  le  Dey  recevra  gmtieaftltaéflt  ïétktH^pét* 
Tonne ,  qui  paffera  ii  Alger,  fous  le  ptevilRHi  é»  fa  pro- 
tection de  Sa  Mafeftë  CatfaaK«]kie  de  ittèiM  ^0  9.  Bff. 
Gatholioue  rèéeVra  ceux  qui  jHfflerdfir  en  Efpagtie  ToiM 
lè  pavillon  et  la  protectîdn  <ln  IH^  d*Algèrc  fit  eélnK 
ci  fera  prêt  à  entrer  en  hégoeiatfon  av^e  leéf  Puiflan- 
ces  que  8.  M.  lui  a  recommandées,  et  qui  Ce  tnHtve- 
rônt  en  paix  avec  la  Porte  Ottomakme,  doiit  le  Dey 
fuivra  toujours  Pexemple. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-PuilTant.  Le  préfent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourd'hui  à 
la  daté  ptéfente  entre  TEI^â^ne  et  I^  Régence»  érpé- 
rant  qu'il  fera  approuvé  et  admis  par  Ife  Très-Pblflaîit 
Roi  Don  Carlos  m.  (que  Dieu  ^rde  et  Mniffe!) 
ainfi  qu'il  eft  approuvé  et  admis  par  rnagnîfîqae  Dej 
Mahâmet-Bâxa  (que  Dieu  garde  et  bénifle!)  avec  le 
confentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux 
Cadis,  des  Sénateurs,  Notables,  et  de  ^A|;a  fiiprème: 
Et  il  en  devra  être  figné  et  fceifé  trois  Originaux  en 
langue  Efpagnole  et  Turque  par  les  deux  Parties,  un 
pour  Sa  Maj.  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifi- 
que Baxa-Dey;  et  lé  tfôifième  devra  refter  entre  lee 
mains  du  Conful,  qui  réfide  en  cette  place.  Publié 
et  donné  en  notre  Palais,  le  17- jour  de  la  Lune  de 
CJiavan  1200.  et  fnivant  l'Ere  de  eenx  qtii  fuivent  la 
Loi  de  lefus  le  14.  Juin  1786. 

(L.  S.)  <       MaHamét-Bahii. 

J*ai 
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3  ai  accepté  et  jj^prpuvi  3^  TrtUé  ci-âelTuff,  coinine  I786 
en  vertu  4e  la  pitefeute  je  l'ecceptë  et  Tappronvé  »  en 
IfL  meilleure  et  plvs  ample  forme  Mflible,  promettant, 
foi  et  parole  de  Roi,'  ae  le  remplir  et  ile  robferver, 
4e  le  f?iire  remplir  ^et  pbterver  entièreipent :  Et,  pour 

Sn^il  Toit  4'autant  plus  fiable  et  valide ,  j*ai  ordonné 
'expédier  la  préfente,  fignée  de  ma  main ,  fcellée  da 
xnop  (ceaa  fecret,  et  contvefign.ée  par  mon  ConreîUer- 
a*£taf.  Premier  Sécreuire  d'Eut  M  dea  Dépèchea. 

A  Si.  Udefonb  le  nfi.Aoàt  17B6. 

(L.  S.)  Moi  lx  Roi. 

J08XPH  Sloifiifo. 


•rr'm^^^'^^^^mF 


*7. 
Convention  entre  Sa  MoQsflé  le  Roi  de  ^mmo. 

Orémde  -  BréPagne   et   Sa   Majefté  k   Roi 

iTEjpagne^  conclue  à  Londres  k 

14.  Juillet  I7S6. 

(Nquv.  extraord.  1786.  Nr.  83.  et  84.  et  fe  trouve  en 
Ai^loia  dans  Jnni^àl  liegi/ler  1787.  P»P.  p.;f8*}  ,^    ', 

î  •  ^" 

JLJeê  Roia  d*AB|Eletene  «et  d'Erpagne  anvpoéf  du  même 
oéGr  de  confoliaer  par  tous  les  mpiens  en  leur  ptQUr 
yuÙË^  Tamitié  qui  fubCfte  fi  henreufeinf^t  ent^e  Eufc 
et  Leurs  Royaumes ,  et  défirant  d'un  vcemmi^  A^ÇP<4 
de  prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  mefintetligence  qui 
poonrait  être  occafionnée  par  des  dômes  deamaleifiten- 
ëoe  ou  autrea  canfeè  de  difpntes*  entre  les  fnjets  fur  leâ 
fremièreê  des  deux  Monarchies,  particulièrement  en 
4ca  p«^  éloignés,  comme  font  ceux  de  TAmêriquet 
<mt  jugé  à  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne 
foi  polEbie  par  une  nouvelle  CionveVittôn  les  points 
qui  pourraient  un  jour  ou  Tautre  produire  des  incon* 
▼éniens  tels  que  Texpérience  des  tems  préeédenif  eÀ 
a  £ait  voir  très  fouvent^     Pour  cet  effet  le  Roi  de  la 

1  5  Grande- 
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1786  6rande*BrétB|gne  a  nommé  le  trèi- noble  et  très -excel- 
lent Lord  François  Baron  Oiborne  de  Kiveton,  Mar- 
quis de  Carmarthen,  Ck>nreiller  privé  de  Si  M.  et  prin- 
cipal Secrétaire  d*£tat  pour  le  Département  des  affairée 
étrangères  etc.  ;  et  le  Roi  Catholique  a  également  an» 
torifé  Don  Bernardô  del  Campo  Chevalier  du  noble 
Ordre  de  Charles  111. «'Secrétaire  du  même  Ordre»  Se- 
crétaire du  Confeil  fuprème  d*Etat«  et  Son  Miniftra 
plénipotentiaire  prèa  lé  Roi  de  la  Grande-Bretagne; 
lesquels  s'étant  communiqués  Tun  à  l'autre  leurs  pleine^ 
pouvoirs  refpectife  conçus  en  due  forme  font  convenue 
des  Articles  fuivans: 

Art.     I. 
Paypdei         Lca  fufets  de  S.  M.  Britannique  et  les  antres  Co« 
tS^^^Tâ-  ^^^^  9"*  ^"'  jusqu'à  pr^fent  joui  de  la  protection  de 
eue.       l'Angleterre   évacueront  le  Pays  des   Mofquitoa  aufli 
bien  que  le  Continent  en  général^et  les  isles  adjacen- 
tes»   fitués  au  delà  de  la  ligne  ci -après  défcrite  fana 
.  . .  . ,  exception  comme  devant  être  la  frontière  de  l'étendue 
'Je  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Angloit 
pour  les  ufages  fpécifiéa  dans  le  111.  Article  de  la^Â- 
vention.prélente  et  en  addition  des  Pays  qui  leur  ont 
déjà  été  accordés^  en  vertu  de  la'  ftipulation  convena 
par  les  Commilfaires  des  deux  Couro'nnes  en  1783. 

A  R  T.     II. 

x^imitM  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  fon  c6té  au 

S^mIÛx^^^  de  la  Grande-Bretagne  la  fincérité  de  fes  fentU 
Angioif.  mens  d'amitié  envers  Sa  dite  Majefté  et  la  Nation  BrU 
tanniqne  vecrt*  accorder  aux  Anglois  des  limites  plue 
étendues  que  celles  TpeciBées  dsns  le  dernier  Traité  de 
paix«  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à  la  Coif^en-  ^ 
tion  préfcnte  feront  étendues  de  la  manière  fuivante  : 

La  ligne  Angloife  commentant  â  la  Mer  touchera 
le  centre  de  la  rivière  Sibun  ou  Jabon  et  continuerai 
jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  là  elle  traver- 
fera  en  droite  ligne  le  Pays  intermédiaire  jusqu'à  oe 
qu'elle  coupe  la^rivière  de  Wallis;  et  parle  centre  de 
la  même  rivière  la  dite  lingue  défccndra  au  point  oà 
elle  recontrera  la  ligne  déjà  tirée  et  marquée  par  lea 
Commilfaires  des  deux  Couronnes  en  1783.  lesquelles 
limites  fnivant  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 

refpectées 


oxa 
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refpect^ei  comme  Stipulées  dernièrement  par  le  Traité  I^fi^ 
définitif. 

Art.    III. 

Qnoiqu'il  n*ait  été  quedton  juaqu^à  préfent  d*ad»  i>roitd« 
trea  aTantages  que  de  celui  de  couper  de  bois  de  tein^  dn"l7 
tnre;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  «ic 
pins  grande  preuve  de  Tes  difpoiitions  à  obliger  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  veut  occorder  aux  Àngloia  la 
)D>erté  de  couper  de  tout  autre  bois  fana  même  excep- 
tieiT  dn  Mahonj  et  même  aulTi  de  cueillir  de  tous  lea 
fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  èroiflent  natu» 
retlemëht  et  fans  culture»  lesquels  étant  en  outre  ente-  * 
Tés  dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  on  de  commerce ,  folt  pour  la  nourriture ,  foit 
pour  les  Fabriques:  Mais  il  eft  convenu  expreffément 
que  cette  ftipnlation  ne  doit  jamais  être  employée 
cèmme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune 
plantation  de  fnere ,  de  cafle  ou  d*autrea  articlea  fem- 
blables,  ni  aucune  Pibrique  ou  Manufacture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machinée  que  fe  foit 
(cette  reftriction  ne  devant  cependant  pas  regarder 
Tufage  de  Moulins  à  fcier  pour  couper  ou  préparer 
le  bois)  attendu  que  tous  les  Paya  en  qneftion  étant 
reconnus  pour  appartenir  inconteftablemeni  et  de  droit 
à  la  Couronne  d*£rpa|ue,  on  ne  peut  accorder  aucun 
établilTement  de  cette  efpèce»  ni  la  population  qui  en 
ferait  la  fuite. 

.11  fera  permis  aux  Anglob  de  tranfporter  et  de 
com'oyer  toute  efpèce  de  bois  et  toutea  autres  pareil- 
les prodnctiona  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  et 
non  cultivées,  en  défcendant  les  rivières  )usqu'à  la 
niert  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  limitée 
qui  leur  feront  préfcrites-  par  les  ftipulations  accordéea 
ci  -  deflus ,  et  fana  en  prendre  occaGon  de  remonter  les 
ditea  rivières  au  delà  de  leura  limites  dana  lea  Paye 
appartenant  à  r£fpagne. 

An  T.    IV. 

n  fera  permis .  aux  Aneloia  d*oc<^per  la  petite  ctana» 
isle  connue  loua   les  noms  de  CaGna,   de  Georgskey  ^*^'j 
on  dé  Cayo-  Cafina  en-  conGdération  de  la  circonftance  St^.  * 
qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Côte  oppofée  à  la  dite 
isle  comme  fujette  à  des  maladiea  dangereufea:   Maia 

1  4  il 
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1786  ^  n^  pourra  être  nie  de  cette  permiflion  que  pour  des 
objets  d*utilitié  réelle  :  Et  comme  il  pourrait  refulter 
de  cette  permîflîon  de  grands  abus,  non  moins  con- 
traires aux  intentions  du  Gonvernement  Britannique 
'  qu'aux  intérêts  elTentiels  de  TECpagne  »  il  eft  ftipvlé  ici 
pour  condition  indifpenfable^  qu'il  ^'7  fera  élevé  au- 
cune fortification  ni  aucune  efpèce  d*ouvMge  de  dé- 
fenfe  et  qu'il  n*y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupee 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie:  et  afin  de  Terifier  ^ 
bonne  foi  raccompliOfement  de  cette  Condition  /ine 
4/ua  non  (laquelle  pourrait  être  enfreinte  par  des  In- 
dividus fans  la  connoilfance  du  Gouvernement  britan- 
nique) un  Officier  ou  CommilTaire  Efpagool  accom- 
pagné d*un  CommilTaire  ou  Officier  Anglois  dûment 
autorifés  feront  iidmis  deux  fois  Tan  jour  examiner 
la  fituation  réelle  des  chofcs. 

Art-    V.  '    * 

n^aon-  La  Nation  Angloife  jouira  de  la  liberté  de  radou« 

dr!rv"it- 1^  feB  vvifTéaux  marchands  dam  le  le  triangle  meri- 
fetux.  dional  compris  entre  le  point  de  Cayo-Cafîna  et  le 
grouppe  de  petites  Isles  qui  font  filnées  à  Toppolite  de 
cette  partie  de  'la  Côte  occupée  {Air  les  conpenrs  du 
bois  à  la  diftaniee  de  huit  lieniès  àt  la  rivière  de  Wal- 
lis;  de  fept  de  Cajro-Cafmaet^e  trois  de  la  rivière 
de  Sibuh,  place  qui  a  toujours  écé  trouvée  très -pro- 
pre à  cet  objet.  Pour  cette  fin  il  fera  permis  d'7  bâtir 
les  édifices  et  magafins  abfolument  néceflaires  i  ce 
fervicc;  mais  dans  cette  concefiion  eft  aufli  inclufe 
la.  condition  exprelfe  de  n*y  ériger  des  fortifications  en 
aucun  tems,  ni  d'y  mettre  des  Troupes  en  garnifout 
ni  d*7  conftniire  aucun  ouvrage  «militaire»  et  pareille- 
ment il  ne  fera  permis  ni  d'y  mettre  aucun  vailleau 
de  guerre  en  ftation  «  ni  d*y  conftruire  un  ArCenal  ou 
autre  édifice»  dont  l'objet  -pourrait  être  la  formation 
d'un  établiUement  naval. 

Art.    VL 
Pèche,  Il    eft  également    ftipulc    que  les    Anglois   pour* 

ront  pécher  librement  et  pàiGblement  du  poiffon  fur 
la  Côte  du 'Pays  qui  leura^té  HfTigtiée  par  le  dernier 
Traité  de.'Pàix,  ainfi  qtfe  Pifr -là  Cote  du  Pays  qui 
leur  a  été  accordée  en  outre  'par  la  Convention  pré- 
fente; mais  fans  outrepàffrr  les  limita  et  en  fe  bornant 
à  la  diftance  fpécifiée  dans  l'Article  précédent. 

Art. 
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Akt.    VH.  iyg5 

ToQtei  lea  reftrictioiis ,  Jpécifiém  ipv  3e  «Urnier  Bcftn« 
Traité  de  ifB).  poitr  Aà^conÎ0rviamm  «atîèrr  do^dmt  ^J[^|^ 
de  la  Soirrefaineté  fifpifiiole  fiar  éedRaym,  ûaim  hammi  té  àm 
on  '  n'aoooiide  «rax   ânsloifi  sqne  rie  tfaUiUèM  de  nm  *7^^. 

^  «       •    ••      s.      3*      ^        1»  *  ^^        «r     ^     ^^  confit» 

vfi^ge  do  boîf  (oe  «divenea  uoriee ,  Des  'muta  'et  isntrea  métu 
firêduoiîotia  t  dena  Anv  éan  mianTal»  ■fcmt  ôci  vonfii^  . 
méea;  et  les  mêmes  reftrictions  feroatt  «afll  idifiervaee 
relativement  à  la  nouvelle  conee;(fion.  £n  conféquence 
lea  habhans  dr  ces  Pays -là  s'occuperont  uniquement 
de  la  coupe  et 'du  tranaport  dm  m  'buia,  «infi  que 
de  cueillir  'Ct  »ét  *tt9n$parver  lea  fnitta ,  fans  penfer  à 
des  ëtabHffionéW  phiB  «toendua,  m  à  la  iounation 
id'amnfM  forme  -de  (voiivèrfnRmat ,  tfoit  jqâliniîre  eu 
qvîl,  à  IVnwprin^i  '<le  teh  tcgleiwms ,  «que  (L.M.  Bri- 
tanntqi:^>^'GitlAiKqfae>poiiTnBm  idams  la  Aaite  fuger  à 
propos  fféniVIir -p«>ur  *le  tmnBtiiBn  de  il  paix  et  du 
bon  ordfB'panui  leora  fvfets  varpoctlfs. 

A  H  T.    VHI. 

Coimme  il  ^  .giiiéMlement  reconnu  •  que  les  bois  Oonref- 
et  forèu  Te  conferv^nt  et  mime  le  roultijylient  par^ê^^it. 
des  coqpes  régulières  et  jnéthc^iquea.»  les  Auglois  pb- 
fervorout  cette  mixime-t  autrat  que  uoOIbLe.;  mais  li 
Donobllant  i^utes  levrs  précautions*  iLariâvait  dans  la 
Cniie  dnteœs»  qu'ils  fulîent  ^en  difette  de  bois  de  tein- 
ture on  d^Acajou  (Mabonyji,  dont  les  ppQeflions'Erpagno- 
les  pourraient  avoir  des  pnovifiona  «  le  Gouvernement 
Erpagnoi  ne  fera  ^aucune  diilKcultë  d^en  fournir  un  fup-  ^ 
plement  aux  Anglois,  à. un  prix  bonnèta  et  jàifonnable. 

§ 

Art.    IX.  * 

Toute  précaution  .pdfltfale  feaa  -oMariMe  fpoar  pré-  oont» 
▼«nir  la  contrebande;  et  les  Anglois  «eumilt  foin  de  fe-  ^'^^ 
conformer  ans  végleœena,-  que  leGQOJremeimut E^fpagnol 
jugera  à  propos  d'établir  parmi  fes  propres  ftijets  dana 
toutea  les  communications  qnUla  pourront  avoir  avec 
ces  derniers;  à  condition  toute  fois  que  les  Anglois 
feront  làilTés  la  jouiflance  paiQble  des  divers  avan- 
tages, inférés  en  leur  faveur  R^m  le  dernier  Traité» 
ou  Ilipuléa  par  la  Convention  préfente. 

I  5  AaT, 


.     .       138  Convention  entre  Us 

Iîr86  Art.    X. 

Art.  VI.         Lf 8  Oonvernenrs  Erpagnob  auront  ordre  de  don. 

téâl^^'  ner  aux  diu  Anglois  difperrés  toutes  les  facilites  poflr- 

S7IS.  blet,  pour  Te  transpotter  aux  établiffemena  accordée 
par  la  Convention  prérente«  conformément  aux  ftipu- 
lationt  de  TArt.  VI.  du  Traité  définitif  de  1783.  par 
rapport  au  Pa}^  qui  leur  eft  afljgné  pour  leur  ufage 
par  le  dit  Article. 

A  a  T.    XL 

Aee«Bi*  Leurs  Majeftés  Britannique   et  Catholique,    afin 

ment  de  ^^'^'^îgner  toute  efpèce  de  doute  relativement  a  la  vraie 
cette      intelligence  de  la  Convention  préfente«  jugent  n^cea- 
2^0^^  faire  de  déclarer,  que  les  conditions  de  la  dite  Con- 
vention doivent  être  obfervées,  conformément  a  leur 
intenflfon  fmcère  d'alTurer  et  de  perfectionner  Tharmo- 
jiie  et  la  bonne  intelligence,  qui  fubûllisnt  fi  heuren- 
fement  à  préfent  entre  Leurs  dites  Majeftéa^  -  Dana 
cette   vue   S.  M.  Britannique    s'engage   à  donner  les 
ordres  les  plus  pofitifs  polir  Tévacuation  des  Pays  fua- 
mentionnés  par  tous  Tes  rn|ets,  quelle  que   foit  leur 
condition:    Mais  fi  contre  telle  déclaration,  il  refiait 
encore  des  perfonnes  afles  hardies,  pour  entreprendra^ 
.  en  fe  retirant  dans  Timérieur  des  terres,  d'empêcher^ 
autant  qu'il  dépend  d'elles,  Tentière  évacuation  déjà 
convenue,  S.  M.  Britannique,  bien  loin  de  leur  four» 
^  nir  le  moindre  fecours  ni  même  de  leur  accorder  de 

la  protection;  les  désavouera  de  la  manière  la  plus 
folemnelle.   comme  Elle  desavouera   également   ceux 
#  qui  pourraient  tenter  dans  la  fuite  de  s'établir  fur  le  ^ 
Territoire  appartenant  à  la  domination  Efpagliole. 

Art.     Xn. 

Eraeua-         L*évacnation  convenue  fera  effectuée  complète* 
^nio^ir«  nient  dans  refpace  de  fix  mois  après  les  ratifications 
de  cette  convention,  ou  plutôt  fi  cela  peut  fe  faire. 

Art.    XllL 

Srt  t*  ^'   ^^  '  convenu  ,    que   les  nouvelles   conceflions» 

noiiT.*  Tpeci  fiées  dans  les  Articles  précédens  en  faveur  de  la 
coucep.  Naiion  Ansloife,  doivent  avoir  liev.aullitôt  que  la  dite 
roiu      évacuation  fera  entièrement  accomplie. 

lieu.  "^ 

Art* 
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A  H  T.    XIV.  I^gg 

Sa  Majefté   Catholique,    déterminée   uniquement  Afoon 
par  des  motifs  d*humanité,  promet  an  Roi  d'Âgleterre,  ^^  ^« 
qu*£lle  n'exercera  aacan   acte  de  rigueur  contre   leaconcra' 
Mosqnitos»  habitant  en  partie  les  Pays,   qni  doivent i««^o«* 
être  évacués  en  vertu  de  la  préfente  Convention,  i  ^'"'^•* 
caufe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifté  entre  les 
dits  Indiens  et  les  Anglois  :  £t  S.  M.  Ilritannique  •  de 
Ton  coté,   défendra  de  la  manière  la  plus  Aricte  à  fea 
fujets  de  fournir  des  armes  on  des  munitions  navales     « 
aux  Indiens  en  «général,    établis  fur  les  frontières  des 
poITelIiona  Efpagaolés. 

Art.    XV. 

'  Les  deux   Cours  fe   feront  pafler  mutueHement  Orditt, 
Tune  à  Paùtre  les  Duplicatas  des  ordres,  qu'elles  «x- S^uveiw 
pédieront  aux  Gouverneurs  et  Commiiïaires  refpeçtifs  netui. 
en  Amérique,    pour  TaccomplilTement   de  la  préfente 
Convention  :  Et  une  Frégatte  ou  un  VaiJDTeau  de  guerre, 
propre  à  cet  effet,  fera  ordonné  de  chaque  côté,  pour 
veiller  de  concert  à  ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
tées dans  le  meilleur  ordre  poflible,  et  avec  cette  cor- 
dialité et  cette  bonne  foi ,  dont  les  deux  Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemple. 

Art.    X\'I.  ' 

La  Convention  préfente  fera  ratifiée  par  l^.  M.  natifi* 
Britannique  et  Catholique;  et  les  ratificatîens  en  feront  cadoni. 
échangées  dans  Tefpace  de  fix  femaines,  ou  plutôt,  fi 
cela  peut  fc  faire. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Minières  Plénipotentiai- 
res foollignés  de  L.  M.  Britannique  et  Catholique,  en 
vertu  de  Nos Pleinspouvoirs  refpeçtifs,  avons  ligné  la 
préfente  Convention  et  y  avons  appofé  le  cachet  de 
Nos  armes.  ^ 
.    Fait  a  Londres  ce  14.  Juillet  1786. 

(Signé) 
Cabuartheit.         Le  Chev.  del  Cahfo. 


L^ors  de  réchange  des  ratifications,  que  nos  Souve- 
rains ont  pafféeay  delà  Convention  Ggnée  le  14.  Juillet 

dernier, 
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'786  ^^^î^i**  nons  fonflTignéaMifiiftrea  Plénipotentiaires  Tom- 
.;  mas  ^^WKfmkXïB  *  40e  la  vifita  4ea  ConunilEairea  Angloia 
el  £rfM%gnel0..  :nEi^ntioaaé0  d«pa  l'Art.  IV.  de  la  dite 
Conwcmian.  reUniv^meat  à  Tiala  de  Cayo-Ca&na, 
a)éteiadra  ida  U  laènie  m^mSikre  aux  autrea  places  »  Toit 
iel^s  o«  coniiaeofc,  où  l«s  coupeurs  de  boxa  Angloia 
iMoni  >éuhtta. 

En  foi  Ae-fucn  root  airena  'figné  k  {nrélente  detia* 
nrtion  et  7  atpctes  ippoCé  la  cachet  do  nof  arnica* 

A  Londres  ce  i..  Septembre  17864 

Signé:  » 

Carbiarthe.v.       Le  Jfîarq.  dbl  Cakpo. 


ÉàÊÊÊm 


18- 

•«•A»«-  Punaatim^er  Ejrrififiboflioh^4indrefp.  Cbur^ 
fùrflUob-mid  Fmftlkhen  Ahgeoréieîen  xu 
Bad-  JEmfej,  die  Zrhcàung  und  Wiederherftd- 
lung  der  urjprungUchen  bi^d^iSflkbenR^ 
betreffend^  vffm  «5.  Jug.  1786. 

i(Msm6  Xiutfi^  StaaUcoiK^Uf  T.pqn.  p.  303,) 

l3eine  Kairerlicbe  Majeftfit  baben  in  4la»  4llei;gnâdig- 
fion  Sdu-eiben  aa  di^  vîor  E^KffJbtfqhôfe  d^s  4entrchen 
&«iqlis  au  Maînz*  Trier^  Gôllo  und  Salzbfirg  vom 
lâ.Ôctober  178$  dam  jcef^mauen  E^iCçppat  der  dent- 
(cben  Kirche,  die  hulareichfte  Zuu^e  ^çgeben  »  die 
birchoflHchen  Recbte  in  ihren  Sprengem,  als  einen 
werentlicfaen  Theil  sur  gpten  Dircipliifbr-Verfaflnng 
nicht  allein  aufrecfat  zu  erhiHen»  Tondvm  euch  bejr- 
zutragen*  dafs  die  Birchôfe  in  slle  di<Û^"^^>i  RechtOt 
welche  SIe  dprch  unerlaubte,  und  ihrer  Beftimmung 
zuwider  gehende  Vorf^ile  verloren^haben  môgen»  wie- 
der  nach  urfprùnglîch  eingefûhrter  «  und  durch  6  Jahr- 
hunderte  beobachteten  Ordnuns  eingefetzt  werden. 
Seine  KaiferL  MijeRitt  kaben  hierdurch  dem  ganzen 
Reiche  ^UerhOchftdero  Oberldmtiheirlîcbo  Oe&nnun- 

gen 
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S^  Iwpfciiiiit  wertei ,  «nd  M^akh  dam-  ptbVichen  y  ^fifi 
hk»  crrklftfm  laffiœ,  «vie  Allnkftchft-Ste  niwinahk    '  ^^ 
fsftmtéH  kënnten,  datê^  dit  £ra ..  nud  BîT^hdCe  im  Raich 
,in  ihren  von  Gott  und  der  Kircbe  ihnen  tmgmuiwaar 
|«n  Diôzefanrechten  gedôret  -mirden. 

Diefe  AUerhôchftê  Reicbaobe^^aupdiche  Zutagé 
hMt  die  vier  ErzbiTch&fe  aofgtiiiuntert,  imd  bttwogen» 
dtr  pfiidiftinlîCsinn  SorgEalt»  -welché  fia  fiir  ibre  be- 
fondcre»  und.  die  gefammte  deiufche  Kirebe  trageiit 
das  fcbcn  ISngft  erwanete  Gnûge  za  leiReiit  Tofort 
Airck  di«  Kndta  unrtertevdlflMte  vier  Depntirten  jene 
haoptfiieblidbè  blfébdlli«be  Racbtv  in  demn  «igiBBOificb- 
tifcer  Atiâiibilng  fle  Tcho*  feit  Jabi4iaiidert«a  gcbmdert 
^ofdflii^  iKûAiilimen  trasen,  ^nddieMbe  nada  ricbtâgen  ' 
OmnàtàtMn  hi  reife  Uêbeiiegung  aichtn  s»  lafliea. 

Der  R^itiirdhe  Pftbft  ift,  und  blelbt  zwar  immer 
der  OberaufTeber  und  Primar  der  ganzen  Kirchet  des 
Mittelpunec  der  Einigkeit*  und  Ift  Ton  Oett  mit  dec 
hiersu  erforderliehen  luriadiction  verfeben.  AUeKatbo- 
Hken  mûffen  ibm  immer  den  kanonifoben  Geborfam 
mit  volter  Ebrerbietigkeit  lelften.  Allein  aile  andare 
VùtÈuge  nnà  RiéfervatioMU  >  die  mic  diefem  Primate 
in  den  erften  Jabrbunderten  nicbt  trerbundent  fondem 
mua  den  naçbherigen.  Ifid^rianifeben  Decretalen  znm 
offenbarcn  Nachtheîl  der  ^rcbôfe  geflolTen  find,  k5n- 
nen  jetzty.wo  die  Unterfchiebung  und  Fairchheit  der- 
felben  binreicbend  erprobet,  una  allgemein  aner^ànnt 
ift  k  in  den  Um£ang  diefev  Joriadictioa  i^icht  gefM»gen« 
wÂrden^  Diefé  gehOren  vielnïefar  in  die  Cia£b  der 
EingrtfSa  der  rômifcben  Kurie,  und  die  Bifcbëfe  find 
befogt  ficb  fttlbft  in  di^eigene  Anaùbung  der  von  Gatt 
ihnen  verliebenen  Oewalt^  befonders,  da  keine  dabtn 
absweckende  VorlMlnn||en  bejr<  dem  Pàbftlidien  Stuble 
}èU  Ban  gewirkt  babenrunter  dem  AUefhëcbflen  Sdiutze 
Seiner  Kaiferl.  MajeQât  wieder  einzufetzen.  " 

Darunter  kônnen  ûnd  mûffen  nachftebende  Grund- 
tàtzé  nttd  aile  darin  einbegriffiane  fidiese  SdibtaSalgen 
gerechnet  werden»  ala  da  (i»d: 

Ab.x.     I* 

Ghrjftaa^  der  Slîftmr  nnStrer  hetligen  Kirdie  batBiTchafi* 
den  A^efteln,  nnd  ihren  Nacbfolgertt,  den  fiîrcUîfieiu  i^\|. 
eiM  nnbeMiriln|(e#  «é^yirit:  n  faâpdaat».  nnH  %m  iôGeofc 

«  for 
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1786  '^  ''^^  ^^^®  ^^\^  gegeben ,  wo  es  die  NothwendJg- 
kçit  oder  Nut'^barkeit  ihrer  Kirche,  oder  der  sa  dev-> 
felben  gehôrigen  Giaubigen  immer  erfordern  mag, 
nnd  ea  ift  /  ' 

a)  nach  der  Natur  der  urCprunglichen  KlrchenverfalTung 
\              keinem  Zweifel  untéfrworfen  »   dafs  aile  in  deii  Kir- 

chenfprengeln  der  Bifcbôfe  wohnénde  Perfonen,  ohne 
Untericbied ,  im  innerlîch  -  ttnd  Sufserlichen  Beli- 
gionawefen  denrelben  untergeordnet  feyeii«  daher  foU 

b)  ajlen  Diôscfanen  verboten  feyn,  den  Recura,  mit 
Vorbeygebung  ihrer  unmittelbaren  geiftlichen  Ober- 
hirten»  nach  ftom' au  nehmen,  indeffen  y^ità  den- 
felben  nicht~  benonamen,  in  den  von  rechtawegen 
dazu  geeigneten  Fâllen  fich  der  Berufungamittel 
ftufenweife  nach  der  hierarchifchen  VerfalTung  zn 
bedienen. 

* 

c)  Keine  Exemtiorién ,  weil  fie  der  Verwaltune  dea 
Bifcbôflichen  Amtea  entgegen  (lehen,  kdnnen  ferner 
mehr  Platz  iinden;  fedoch  mit  Auafchliefflung  jener 
Corporutn  und  Glieder,  deren  £xemtion  durch,  Kai- 
ferliche  Freyheitsbriefe  beftàttiget,  und  in  dem  Réiche 
allgemein  anerkannt  ift. 

à)  Keinem  Môncha-Orden  foll  hinfïibro  erlaubt  feyn 
den  Nabmen  Exemt  in  Hand-  oder  Drackfchriften 
fich  beyzulegen;  den  Hloftergeiftlichen  wird 

e)  verboten,  Verordnungen  gder  Befcheide  von  ihren 
Geoerillen,  oder  General  Ca  pi iteln,  auch  fonftigen 
aufaer  Deutrchland  wohuenden  Obem,  von  deren 
Verbindung  fie  ein  fur  allemahl  gânzHch  losgefagt 
werden,  anzunehmen,  den  General- Verfammlungen 
beyzuwohnen,  oder  einen  Geldbeytrag,  unter  waa 
ftir  einemVorwand  ea  immer  fey,  dahin  abzufchicken. 

Art.    il 

Oefets-  Ein  feder  Bifchof  kann,  vermôge  der  von  Gott 

Gmah^  ^^l^^^^^vi^^   Gewalt  zu  biuden  und  zu  lofen ,  Gefetzç. 

DiTpen-'  geben ,  und  in  denfelben  aus  zureichenden  Urfachen 

râtiouen  difpenfireu.     Er  allein   kennt   die   Bediirfnifle  feiner 

Heerde,  und  die  erforderlîche  Mittel,  diefeibe  zu  heben, 

und  muft  daher  in  den  befondem  (owohi,  ala  Kirchen». 

gefetsen  dtn  Glaabigen  eînige  Nacbficbt  auf  eine  be-. 

fiimmte 


m  *     - 
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ftif^mte  Frift,  o3er  doch  (o  langgeftittèn  kônnen/ala  w^ofi 
Zeit  und^mftande  eê  «rfordcrn.  ^  */0^ 

£r  ift  ip  nach 

a)  bertchtiget,  in  deni  allgemeinen  AbArnenz^Gebote 
auf  vorerwâbnte  Art  zu  dirpénfiren»  wenn  diefc 
Difpens  fich  auf  ôfteniliche  Nothwendigkeit  »  oder 
Nutzbarkeit  det  ihm  untergebenen  Diôsefanen  grùn- 
det;  wie  auch 

b)  in  allen  Ehe  -  Hinderniffen,  (o  weit  der  heilige  Stnhl 
seither  àen  Bifchôfen  ailgemeine  Dirpena*  Vollmacht» 
oder  auch  zuweiien  in  einselnen  Fililen  noch  nftherer 
Grade»  nâmlich  in  a''^  Gradu  Confoftguinitatis^  pnd 
in  f^  et  1^**  Gradu  jfjfinatatis  Difpenfen  zu  erthei- 
îen  pflegten.  Wobey  ea  jeden  Erz  •  und  Bifchôfen 
frey  bleibt,  in  vorkommenden  bedenklichen  Ffiileh» 
fich  bey  der  p&bftlichen  Heiiîgkeit  Ratha  zu  erho- 
len.     Weil  aber 

C)  in  dem  dritten  vnd  vSerten  Grade  der  Confanguini* 
tkt  und  Affinltât,  auch  der  geiftlichen  Verwandfchafc 
in  den  meiften  Fâllen,  und  dem  fogenannten  im- 
pedhnento  pnblicae  hont/iatis  fchier  immer  difpen- 
ûrt  wird»  fo  kônnte  mit  den  ùbrigen  Bifchôfen^ 
nMher  ùberlegt  werden,  ob  ea  nicht  r&thlicher  feye» 
die  eben  fo  genannten  Impedimenta  aufzuheben. 
Imgleichen  gehôret 

d)  auch  zu  der  Gewalt  einea  jeden  Bifchofa»  die  Ver- 
bindlichkeijten ,  die  aua  den  heiligen  Weihen  ent- 
fpringen,  anfzuheben,  und  weder  die  Erz-  und 
Bifchôfe  dtefe  Befugnifa  bey  einiretenden  erheblich- 
und  dringenden  Urfachen  in  Anfehung  der  Suh-  und 
Diaconen  gebrauchen. 

«)  DiéOrdena-Geiftliche  von  ihren  feyerlichen  Gelûb- 
.dan,  wenn  hinlftngliche  kanonifche  Uffachen  vor- 
handen  fiod,  loazufprechen,  und  zu  verordnen,  dafa 
in  allen  Mannaklôftem  dièfe  Gelûbde  erft  nach  voilen- 
detem  25ften  Jahre«  in  Weibaklôftem  nach  vollbrach* 
t|tm  4often  Jahre  abgelegt  werden. 

Art.    III. 

Die  Erfahrung  lehret,  dafa  auch  die  bellen  Ab-  y^ 
fichten   mancher  ipiiden   Stiftungen  bey  verSndenen  >vand- 
Zeitliinften  entweder  gar  nicht  mehr^  oder  nicht  fo,i'^ai^ 

wiei«B* 
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1786  ^^^  An£iag»  mmAmt  werden  konnan.  Die  Birchôfa 
find  befugt,  iii  ditfen  Fâllc^  snm  bellflii'  der  Raligion* 
oder  des  gemeinen  Wefens  eine  fromine  Stiftuog  in 
einé  andere ,  die  dem  Hauptswecke  gemâftef  nnd  dea 
wirkHckeodSédûfnilIto  aktgomeflmcr  il^  au  vertndern. 

▲  et.    IV. 

«uren  a)  die  fogenannteh  faeultatis  quinquennales  hinfûhro 
iron  dM  RtaiiMMrn' Hofenidft  mehr  bagehret,  fon- 
dem  io  de*  dirUi  anthaHeneii  PSlIen  die  erftwder- 
Udbxtk  Dilfmde^r  waon  kaiionMehe  Bewaggr^pde 
in»  MittalliegeR,  Tom  BIfehof  arthcift.  lede  Difjpta- 
fea  die  ann^ttrtig  erilingt  werden,  (Mien  kraftloa  ùyn» 

b)  Auch  die  ûbrigen  Rbmirchen  Qnllen ,  Breven«  oder 
^  ronfHge  PSbSlidie  Verfûgungen.verbtnden  ohne  ge- 

h5riger  Annahme  der  Bifch&fe  nicbt.     Ohue  die« 
felbe  follen 

c)  aocb  die»  ErMiningeA ,  Beftrheide,  und  Verordnnii* 
gen  dor  R5m>(ol(en  Kongregatlimeo,  wieHe  immec 
genannty  werden  môgen»  fn  Deotfchland  nicht  aner- 
kannt  werden.    £b«n  fo  hdren 

'  à)  die  Nantiaturen  in-  Znkunft  vôllig  anf  ;  die  NuntU 
kônnen  nicbc  andera»  ala  Pëbftliehe  Gefandten  feTn, 
und  diirfen  nacfa  der  von^KalferlicherMajelblt  nnterm 
12.  October  178c  ertheiiten  allerbdohfteii  ErkHirung» 
welche  ûoh  i^nf  tdîa  Kirehen  -  fowobl,  ala  R^ichtfan* 
damental  -  Gefeue  grunden,  kcine  4^tas  jurisdictio* 
nis  nohtntariaê^  oder  eofitentiofaû  œebr  anaùben. 

e)  Die  AaatSTerridnnngen  aller  apoAoIifcben  Proio» 
und  Notariée  in-  Dentfebland  Tollen  obne  vorgSn* 
gige  Prùfung  und  Immatriculation  derfelben  bey 
den  Birébôflicben  Gericbten  nicha  nitbr  ftau  finden. 
£in  jeder  BifchoC  kann  auch  iu  feiaer  Dii^Mit  eigene 
.  Notario*  cifeUen.  DieCe  Gewalfe  &Ut  ab^  bey  den 
Ordens-Vofftelusn,  eigene  Noierifin  %\x  ih^en  Or- 
deus  -  Verricktungen  ui  machen,  fur  die  Zukunfl 
gânziicb  hinweg. 

A»T.    V. 

Pribcn-         £0  ift  in  der  aUeinigen  Gewalt  dea  Birchofs»  in 
^*^   der  Mehfbeû  der  Pribeoden  su  dirpenCren^  und  dieCe 
Dirpeaa  ka^  .     .  ;.  i 

a)  nicht 
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a)  nicht  verliehen  werden,  es  Tc^e  dann,  daTs  der  Fall  Î7Q5 
des  Capituli  de  Multa  eintreie,  indeiu  es  deni  Geifte 
derKirche,  uud  dér  frommen  Stifter  ganz  zuwider 

ift;  dafs  ein  Geiniicher,  der  kaum  e\n  Bcnejicium 
au  verfehen  ïm  Stande  ift,  zwey  oder  mehrere  Prâ- 
benden  geniefsen  folle;  und  ob  diefer  Cajun  Capi- 
tuli wahrbaft  da  feye,  dariiber  bat 

b)  der  Bifcbof  in  allen  Stiften  zu  erkennen,  nnd 
ift  daher 

c)  den  Capiteln  verboten,  jemand  den  Befitz  der  zwey- 
ten  Prâbende  in  fo  lang  zu  ertbeilen,  bia  denfelben 
die  £rklârung  des  Bifcbofa  von  der  ertb'eilteu  Difpen- 
fation  zugekommen  ift.  Liegen  aber  die  Stifter  in 
verfcbiedenen  Diôzefenv  fo  foll  der  Bifchof  unter 
deOTen  Gewalt  die  zweyten  Pfninde  gelegen,  die  Be- 
weeurfachen  der  nacbgefuchten  Difpenfanon  zu  un- 
teruicben  und  diefe  zu  ertheiien  haben,  und  fo  weiten 

Art.    VI. 

Gegen  die  Eingangserwâbnte,    und  durch  dlefal-    ^^r^ 
fche  Dekretalen  veranlafste  Neuerungen,  wurden  zwar  àetTge^ 
bald  darauf  von  der  Deutfchen  Natrion  Klagen  erhoben,  g«n  die  ' 
und  diefelbe  fuchte  fich  aucb  dagegen  în  den  Kirch/pn-  ^ilt^f^'^ 
Verfammlnngen  zu  l^flnitz,  Bafel  nnd  Trient»  Hùlfe 
sn  verfchaffen  ;  allein  die  zur  Abbiilfe  verfafle  Décréta 
JBaJileenfia  wurden  nicht   lange   hernach   in  dem  zu 
AfchafFenburg   eingegangenen    Concordat   wieder  be- 
fcbrânkti  endlich  gar  obige  Décréta  fowohi,  aU  dtefea 
Concordat  in  einigen  Puncten  zum  Nacbibeil  der  Deut- 
fchen  Nation   unrichtig  ausgelegt,    und   in   mebrern 
ganz  ûberfchrittert;  woriiber  die  Kaifer  Friedrich  llh 
Maximilian  1.    Cari  V.  etc.    auf  den   Eeicbstâgen  zu 
Nùrnbergy  Freyburg,  Worma,  Augaburg,  etc.  und  vor* 
her  fcbon  die  rheinifche   Geifllicbkeit  ôlFentlich'e  Be» 
fchwerden  gefubrt  haben  ;   '*wie  namiich  die  Coftcof" 
data  9  fo  zu  Bafel  zwifchen  dem  Stuhl  zu  Rom»  und 
der  Deutfchen   Nation   aufgerichtet  »    und  befcbloilen 
worden ,  in  mannigfaltige  Wege  verbrochen  wurden.** 

Von  der  noch  immerwahrenden  Fortdauer  diefer 
Befchwerden  zeugen  daa  Kurkoliegium  -  Schreiben  von 
iptenMiirz  1764,  an  Se  Kaiferl.  Majeftât,  die  im  Jabr 
1769  von  den  drey  Kuffùrfien  zu  Coblenz  zufammen 
geiragene  Gravamina,  und  die  tâgliche  £rfahrong» 
Tom.If.  K  AftT. 


f 
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Beren  Zur  einftweiligen  Abhûlfie  derfelben  ^9ird  in  âer 

Mbttif«  niierehrcrbictigften  Znverlicht  des  nach  etwaigeri  Erfor- 
flernirB  auch  mit  Nachdruck  anzuwendcnden  Kaiferli- 
chen  Schntz-  und  Schirm  -  Amtes  feRgefetzt: 

a)  dafs,  fo  lange  die  Concordaten  nocb  beftehen»  und 
von  der  Nation  keine  audere  Vorfebung  gefcbehent 
die  Décréta  Bafileenfia^  wie  fie  im  Jabr  1439  nnter 
Kônig  jé Ibert  zu  Mainz  angenpmmen  worden,  pro 
RegulaConcordatorum^  iinddiex/<  Concordia  Ajehaf- 
fenburgenjide  An.  1448  dem  Pâbftlicben  Stuble  eintt- 
weilen  bedungene  Jura^  pro  Exceptione  a  Régula 
zu  halten. 

\)  Den  Deatrchen  Kircben  derKatbedral- und  niedèren 
Capitein ,  und  dpn  einzelnen  .Patronen,  wird  durch 
die  Rxtravagans  Rxecrabilis  daa  Reicbt  nicht  be- 
nommnen,  die  Pfrùnden,  welche  gemâft  diefer  Bulle 
ledig  werden,  zn  vergeben.  Die  erfte  rfhinde  wird 
durch  dieCc  gar  nicht  erledigt  wenn  der  Pfriindner 
ein  Domizellar  i(l,  oder  fonueine  zu  Teinen  Unter- 
halt  ntcbt  .hinreichende  Prabende  erhâlt. 

'C)  Die  Refervationén  in  der  JExtravngans  ad  Regimen 
kônnen  in-  und  fïir  Dentrchland  nicht  fiatt  haben. 
Sie  paiTen  auf  den  Zuftand  der  Deatfchen  Kirche 
^ar  nicht,  und  find  deswegen  die  darîn  angezogene 
Fâlle  der  Translation,  Depofition,  Privation  etc;  auf 
tliefeiben  nie  anwendbar.  In  diefcn  Fâllen  gehôrt 
noch  zur  Zeit  nur  die  Bedâtigung  des  neuerwâhlten 
nach  Rom,  die  nie,  als  aus  erheblich-kanonifchen 
Grùnden  verweigert  werden  kann.  £in  anderes  ift- 
jedoch»  mit  jencn  Provifionen  die  etwa  allein  von 
der  Frcygebigkeit  und  Willkùhr  des  apottolifcben 
Stuhls  abhangen. 

td)  Jene  Klaufeln  haben  kehie  Kraft,  welcbe  den  InduU 
tiî  de  retinendis  Dignitatibus  et  BeneficUs  praeha^ 
bitist  beygefetzt  zu  werden  pHegen,  und  die  den 
jEffectinn  rejervatiofiis  weiter,  auch  auf  die  kiinftige 
Fiille  vacationis  per  obitum^  noch  fufpendiren  und 
verfchieben  folJen, 

e)  Ëben  fo  unkrâftig  find  auch  die  von  der  Rômifchen 
Kiirie  gegen  die  Deutfchf n  Freyheiten  nach  den  Con- 
cordaten eiiigefuhrte  Refervationén»    Jedoch  kânnen. 

f;  die 
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f)  die  Breuîa  Elegibilïtatis  in  den   dazu  geeigneten  I^ft^ 
FSlIen  annoch  fo  lange  zn  Kom   imp^trirt  werden, 
bis  durch  eine  allgemeine  KLrchenr- Reformation  auch 
hierin  andere  Vorfehung  gefcliiehet. 

Art.    VIII. 

Damit  die  Erbfolge  in  den  geilllichen  Ffninden  ^efi^*. 
ganzlîch  vcrtilgct  werdc .   follen  '*''"*°- 

a)  die  ^ejighationes  infavorem^  fie  feyen»  verd  odct 
Jieèe  talcs  allenthalben  in  Deutfchland  verworfen, 
nnd  fowohi  vor  der  Rômifcben  Kurie»  aïs  vor  den 
Bifch6fen  Verboteii  feyn.  Sîe  miîffen  ohne  einigen 
Vorbebalt  des  Refignanten  de^geflalt  gefcheben,  data 
der  Bifcbof.  oder  wem  das  fiegebungsrecbt  zuftebett 
die  freye  Macht  babe,  die  Pfrûnde,  wenn'  Er  wol|c# 
zn  verleibcn.  "* 

b)  Wollte  diefem  ungeachtet  ein  Dentrcber  Bifcbof  die 
Refignation  mancber  Pfriinden  bey  der  Rëmifcben 
Kutie  nocb  gtffcbeben  lalTen;  fo  itl  Er  jedoch  nicbt 
gebalten,  eine  Collation  von  daber  anzunebmen» 
wenn  nicbt  der  Provifuf  von  ibm  forderfanid  daa 
Tcjlimonium  Idoneitatis ,  und  zvvar  unter  dem  Aus- 
druck  der  beftimmten  Pfninde  erhalten  bat.  Diefet 
darf  ùber  6  Monatbe  vom  Tage  der  Ansfertigung 
nicbt  ait  feyn«  und  hangt  die  Verweigerting  odet 
Verleibung  deffelben»  von  dem  alleinigen  Paftoral* 
gatbefinden  eines  |eden  Bifcbofe  ab  t  worin  kein 
weiterér  Récura  ftatt  baben  kann. 

e)  ,Der  Refipiatarius  ill  in  diefem  Faite  fcbuldig,  dia 
PabfUicbe  Collation  in  Zeit  von  drey  Monatbeit 
dem  Bifcbof  in  deiTen  Kircbfprengel  die  Pfriindo 
gelegen»  und  dem  Capitel  vorznlegen»  anfonften  die 
Mejignation  als  nicbtig  anzuFeben  iQ.     IndelTen  fmd 

d)  die  Bifcbofe  beftfgt ,  die  Refiguaiionen  aller  Bene- 
ficien  ibres  Rîrcbfprengelâ>  )edocli  ohne  Bceîntrach* 
-  tigung  der  Patronatsrecbte  in  jedem  Monatbe  anzu» 
nebmen»   und  nacb  VerbiiUnifs  entw.eder  bu  bege-  .. 
beot  oder  als  erledig^  s^u  erklâren»  , 

Art.    IX. 

Die  Bifcbofe  werden   aucb  nicbt  geftalten»   dafé  Coldîti- 
die  su   Rom   allenfalla   ertbeilt^   Coadjutbrien ,    und^®'^***' 

K  a  Prob- 


^      148     Convention  d^Enibs  entre  les  Archevêques 

j^Qg  Propfteyen ,  Dechaneyen  ^  Ferfoiuten  in  Deutfchiand 
.  von   einiger  Wirknng  fcyen. 

A  R  T.      X. 

Dignita-  .  Die  Dignitates  majores  pojl  pontificales  in  den 
ilOTef**'  Cathedral.  und  die  principales  in  den  Collegiat  -  Kir- 
chen  find  vermôg  der  Concordaten  dem  Pâbftiîcfaen 
Stahl  nicht  refervirtf  und  werd'en  daher  von  jenen» 
denen  ea  fonft  zukbmmt  im  £rledigangsfalie  wieder 
beretzt.  Kjeine  Kômifcbe  Provifion,  oder  Confirma-' 
motion  jéner  Prôbfte,  die  zeitber  ex  Iiidulta  papali 
gewâhlet  worden,  kann  hierinn  mehr  ftatt  haben. 

Art.     XI. 

Btii«fi-         Die  Bifchôfe  werden  aucb   den  nnabweichlichen 
cieo.    Bedacbt  nebmen,  dafs 

a)  die  geiftlicben  Dignitaten  und  Beneficien  in  ibjren 
Diôzefen  vom  Rômifcben  Hofe,  fo  lange  Deutfcbe 
Beneficien  von  daber  nocb  verlieben  werden*  nicbt 
andera  ala  auf  vorberiges  oben  fcbon  erwâbntes  Zeug- 
nifs  der  Fâbigkeit,  fodann  von  aiidern  Patronen, 
ùnd  befondere  von  ibnenfelbll»  keinem  andern,  ala 
fôbîgen,  wùrdîgen,  ùnd  Verdienftvollen  Perfonen 
begeben  werden  »  vorzùglîcb  aber  folcben  »  welcbe 
ficb  der  Seelforge,  oder  dem  Lebramte  mit  Nntzen 

^  lange  Zeit  gewidmet  und  der  Kircbe,  der  ùe  incor- 

porirt  find,  erfpriefslicbe  Dienfle  geleiAet  baben,  oder 
nocb  leiflen^ 

b)  Die  zur  £rbaUunff  einea  Beneficiums  erforderlicben 
Jabre  wâren  nacb.der  Eigenfcbaft  dea  anmutretenden 
Beneficii  zu  beflimmen  :  £a  mùfte  dabero  ein  jeder 
zu  Lrlangung  einer  Subdiacoiial  daa  22(le«  einer 
Diaconal  daa  2  3fte,  und  einer  Friefter-Prâbendedaa 
zsfte  Jabr  angefangenbaben.  \ 

Art.    XII. 

Dienft  Damit  aucb  dergleicben  Stifter  und  andere  Kirchen 

ntfi^  dea  nôibîgen  Dienftea  ibrer  GeiRHcbkeit  nicbt  beraubt 
ftn.  wùrden,  io  foUen  jene  Canonici  und  Pfrùndner,  welcbe 
daageretziicbe  Alter  baben,  binnen  einem  Jabr  die  er- 
forderlicbe  beilige  Weibungen  empfangen,  und  fich 
vorlaufiff  in  den  bierzu  nôihigen  Wiirenfcbiften  befâ- 
btgeup  iodann  aber  die  nacb  Verhaitnira  ibrer  Pfrtin- 

dea 
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den  ihnen  zuTcommende  Obliegenheiten  verrichten,  I^Q^ 
oder  im  Entftehungsfalle  •  foll  der  BifchQf  berechtigt 
teyUf  wenn  er  die  Sâumîge  fordeTfânift  gehôrig  ermah* 
net  hat»  die  Prâbende,  oder  Pfirunde  nioht  nur  aie  e^r- 
ledigt  ZQ  erklâren,  fondern  aiich«  wo  nicht  ein  Pa- 
tronatrecht  eintritu  auf  der  .Stelle  zu  begeben,  es  feje 
dann,  dafs  die  Hindernib  nicht  von  Seiten  des  Pfrûnd- 
nera»  fondern  von  derPfnihde  felbS,  herruhre. 

Art.    XIII. 

Um  endlich  von  den  Deiitfchen  Kirchen  auslân-  AmUn» 
difche  Kandidaten  abzuhaUen ,  werden  nach  dem  Bey- ^«^^^fj^^ 
fpiele  mehrerer  auswârtigen  Kirchen  aile,  fo  nicht  ge-  tttu 
bohrene  Deutfche  find  »  zur  £rhaltung  einer  Pfriinde» 
als  unfahig  erklârt  ;  es  wâre  dann ,  dafs  fie  vorher  der 
Dentfchen  Nation  wirklich  einverleibt  worden  feyn; 
jedoch  Kann    durch    diefes  letzt,ere   den  allenfallfigen 
Statuten  mancher  Stifter  nicht  derogirt  werden. 

.     Art.    XIV. 

Ueber  die  Statuten  der  Deutfchen  Kirchen  k5n-  stata- 
nen  Komifcbe  Difpenfationen ,  nie  ftatt  haben.  ^^^ 

Art.    XV. 

Das  den  iref  Erzbifcbôfen ,  tind  Churfârften  das  Menfea 
Deutfchen  Reichs  gleich  nach  den  Goncordaten  ex  facto  P*P**** 
Terliekene  Indultum  perpetuum  in  jenen  -  Kirchen»  wo 
die  jiltemativa  Menfium  ftatt  hat ,  die  in  den  unglei- 
chen  Monathen  vacant  werdende  Prâbende  zu  verge- 
ben,  ift  nicht  nur  von  dem  Rômifchen  Hofe  auf  Jahre 
befchrânkt  Avorden,  fondern  derfelbe  hat  fogar  einigo; 
vermôg  des  ludulti  den  Erzbifcbôfen  zukonoimende  Mo- 
nathe  in  der  Folge  andem  dem  £rabifchofe  nnterge- 
t>rdneten  Côrporibus  in  einem  oder  andem  Ershisthum 
veriiehen;  daher 

a)  Kaiferl.  Majeftât  zu  erbitten  w*âren,  fich  béy  feiner 
pâbftlichen  Heiligkeit,  mit  Nachdruck  dahin  zu  ver- 
^venden,  damit  die  gegen  das  obgemeldete  Factum 
pofl  Concordat  a  in  foichem  Erzbîsthum  um  andere, 
aïs  dem  Ërzbifchofe.  zum  Nachiheil  des  Indulti  ûber- 
lalTeiie  jiâbftliche  Sn>nathe  wieder  ekigczogen,  und 
vom  Fabft  nur  an  den  Erzbifchof  znruck  gegeben 
werden. 

K  5  b)Da5 
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I  i^86  ^}  ^*'  Indultum  perpetuum  ift  den  ErzbiCchôfen  gleich 
bej  Antritt  ihres  Amtea  mit  der  Confinmatiovis  -  Bullo 

^     ,  auizufertigen.      Sollte  aber  in^beiden  vbrftebendea 

Pnncten  wîder.  Vermuthen  der  pâbftlichb  Hof  lich 
nicbt  wiilfâhrig  bezeigen»  fo  Gnd 

c)  die  Erzbîfchôfe  befngt,  die  Prâbenden ,  die  in  Aep, 
pUbftlicbeii  Monatben  in  £rle^igung  kommen,  ofane 
^veitcren  Anftand  zu  verleihen,  und  werden  Se.  Kai- 
ferL  Maj.  allergnâdigft  geruben»  die  Ërzbîfcbôfe  bey 
diefem  Recbte  fo,  wie  die  dieffalKigen  noch  "befon- 
dere  Ërzbifchôfl.  SalzburgiTche  fiefugniiTe*  gegen  aile 
*  EingrifFe  reicbsoberhauptlich  za  fcbiitzen  ;  da  aber 

d}  den  £rz-  nnd  Bifcbofen  DentCcblands  zur  ordent> 
licben  Verwaltung  ihrer  Diôzefen  die  Vergebnng  der 
Beneficien  nutbig  ift,  und  in  den  Concordaten  die 
6  Monatbe  den  Pâbden  nicht  auf  ewig  eingerSumt 
lind,  fo  wird  aiicb  hierîn  auf  dem  honenthcE  bald 
zu  Standé  kommenden  National  •ConciiiamAbhûlfc 
su  erwar'ten  feyn. 

Art.    XVI. 

Zwqrt^  Die  in  den  Concordaten  unbekannte»  und  durck 

Joal*'  ^'*  Kurialiftcn  nacbh<*r  in  die  ludulta  eingefcblichene 
2te  Provilion,  mufs  jetzt  fcbon  fur  die  Zukunft  gins- 
lich  anfh5ren,  befondera  weiLdiefô  nicht  nur  dem 
Frovijo  ohne  Noth  grofse  Koften  verurfacht,  fondern 
auch  zu  vielen  Streitigkeiten»  und  Beneficien- Filche* 
rejen  Anlafa  giebt. 

Art.     XVir. 

Vrooei-  Da  der  Proeejfits  informativus  bey  den  neaeo  Bi» 

forma*  fchbfen  nach  der  Vorfchrift  der  Kirchenverfaminiang 
zu  Trient  Seff.  22.  C.  a.  de  reform.  entweder  von  den 
t>^untiaturen ,  oder  den  Ordinarien,  und  in  Ennang»* 
lung  diefer  von  den  nahe  gelegenen  Bifcbofen  gercha* 
foU,  und  dernialen  die  Nuntiaturen  ohnehin  S|ufli5renf 
fo  i(l  mit  Auefchlufs  derfelben,  diefe  tridentinifche 
Verfiigung  in  die  Zukunft  genau  zu  beobachten;  da* 
roU  lich  abfr  kein  Anftand  ergebe,  welcher  von  den 
nahe  gelegenen  Bifcbofen ,  den  Procejfum  informuti- 
vum  zu  machen  batte,  fo  wâre«dicfcr  nach  Maafsgabe 
der  âlteren  liirchcnzUcht  von  dem  Conjecratort  sa 
vexanûaUeu, 

Art. 


àe  rEmph-9k  15,1 

Art.     XVin.  I^gg 

Btj  àm  Bîfchfifen  in  partibus  vrîrà  das  g«vr3hn- siTcbô- 
liebe   Tûjlimonium  Tdoneitatis  dei  Birchdfe,  die  fie  er-  f«  ù> 
nennen,  und  su  Rom  Toiftellen.  ftatt  dea  erwahnlea  ^û"'' 
ProcefTea  um  To  mefar  hinreicbend  fejn,  ils  diefe  die 
naihigen  Eigenfcbaften  der  Ërnanaten  ajn  beften  ken.- 
0011  mullen. 

Art.    XIX. 
SowohI  dai  Induîtum   Adminijlj-Mionis ,  welcbea  indui- 
Torbîn  jeweil  bat  aiifgedruiigei)   w'eiden  wollen,    als  j^inî- 
die  Cianjtila  in  Temporaliètii  in  den  WahlbeflâUieunga-  Afitiot 
-  Bullen,  iînd  iu  Zuknnft  g>nz  uitzul'iQig,  und  m  letz>  ""' 
tere  der  Gerechtramen  Kaiferl.  MajeQiit,  and  det  B.eicb& 
ganz  zuwider. 

Abt.    XX. 
Der  rom  Pabft  GregarVll,  erfiandenCt  nnd  vom  Bid'd** 
jBrtgorlX.  den  Deeretaleii  eingefchalietc  Eid  der  Bt- f^"*** 
fchÔf«,  -welchrr  mebr  auf  dit  Pflicbtcn  einea  Vafalleti. 
■Il  dea  kanonifcben  Gchorfam.  gedchlot  ïfi.  kann  fer- 
ner  una  Fo  weniger  beybebalten  werden,  a)i  die  Oeut- 
fcben  BiCcbbfe  wirhiicb  darin  daajetiige  rcbworen,  was' 
ihnen  in  Betiacbt  ibrer  Verbindung  mit  dem   BJeicbe 
Ku  balien,    unmoglicb   id.     Es  ift  dabero  ei'ne  ueue 
dem  pabRlichen  Primate  Towcb),  als,  den  bifcboâicbcit 
ILechten  angemaOeite  Eides  •  Formel,  eipsuftibren. 

Art.     XXr. 
Wie  Tebr  die  Biaibùmer  Denirchtandi  durch  dieAniik> 
Annatei»-  nnd  Pallinma-Gelder  gedmckt  werden,  zei-' !f^^,^_^ 
een  nicbt  nmr  die  bîaher  aga  DeaiFcblaDd  dîefer  Ur- 
facben  willen  nacb  Rom  gefcbichte  unglaublicbe  Sum- 
man  Geldea,  fondent  auch  die  in  vîe>èn  Bisthùmem^ 
dadnrcb  veriirfacbt«  nnd  angehauFte  Schniden,     pec 
n&iHifobe  Hof  batte  s-^var  felbft  daa  unbillige  dlefec 
Sa^bein  d'en  AfchafFenbnrger  Concordaten  eingefefaen, 
nnd  daber  die  Rettxationen  angeiubet,  aber  bia  jetzt 
nocb  BÎcbt  in  Erfiiltung  gebracht.  'Ob  nun  gleîch  die  ■ 
Dentfcbe  Nation   nicbt  dagegeii  teyn   vtird ,    fitr  dia 
btaberige  Annaten- uiid.PaUiums-Gelder  eine  gewifTe 
Taxe,  znr  BelobnnBg  dea  damit  bekbiiftîgten  Ferjona- 
lis,  su  entricbten,  fo  mnfa  dicfelbe  tiennocb  wûufchen 
und  boffen,  dafagedacbte  Taxe  nach  dem  nngef^bnen 
Veimogeu  der  Erz-  tuid  Biatbumei  UnDea  sJahien 
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j*^0^  iii  einer  National  -  Kirchenverfaminlung ,  oder  wenn 
diefe,  wegen  allenfallligen  HindernilTen  nicht  za  Stando 
horomen  rolltê»  von  Sr.  MajefiSt  decn  Kaifer,  und  dem 
gcfammten  Reiche  gemâfsiget,  und  beftimint  werden. 
Wolite  nun  in  diefen  Faii  der  Rëmifche  Hof  die  in 
d.en  Concordaten  zugeficherte ,  ui^  ohne  daCs  befon<- 
dere  kanonîfche  Urfachen  ^intretan  nîcht  zu  verwei- 
gernde  Confirmation,  oder  das  PaIHura  abfchlagen,  fo, 
werden  die  DetitTchen  £rz-  und  Bifchofe  in  deralten 
Kirchèn  -  Difciplin  folcbe  Mittel  fînden,  wodurch  fie, 
mit  Beybfhaltung ,  der  dem  Rôniirchen  Stuhle  Tcbul* 
digen  Verehrùng  iind  Subordination,  ihr  £rz  -  und  Bi- 
fcbôtlichet  Àmt  unter  dem  allerbôchden  Schutze  Kai* 
ferlicber  MajeRât  ungedôrt  ansûben. 

Art.    XXII. 

QeiliK-  . .  Aile  Gegenftânde ,  welche  nach  der  DentTchen 
Ji^jTh,?*^  Reîcha^  lind  der  alten  Kirchen  -  Obferranz  zu  der  j;eift- 
b&Tkei(.  lichen  Gericbisbarkeit  gèbôren  mûflen 

a)  in  der  ev'ftén  InRànz  vor  die  nach  der  VerfalTang 
ciner  jeden  Diôzea  beftebende  geiftlicbe  Geriçhte 
'£çbracht  werden,  iind  gehen ,  im  BerufungsFalIe» 
von  dem  Bifchof  unmittelbar  an  die  Metropolitan- 
Gcrichte. 

b)  Die  PlibRIichen  i\7z/7zf// durfen  fîch  in  keine  Sache, 
wede^r  in  d^er^rften,  noch  in  dén  folgenden  Inftan- 
zen,  Avie  oben  fchon  erwâhnt  worden  ift,  einmifchen; 
diefem  zufolge  werden 

c)  die  Erz-  und  BifchÔfe  beforgt  feyn,  dafe  ihregeift- 
Jiche  Gerichttfftellon  mit  erfahfenen»  gepniften«  und 
fond  rechifchaiïcnen  IVIannern  befetzc,  und  denfel- 
ben  eine  nach  den  kanonifchen  Gefefzen  rowohit 
a)s  der  ira  Keiche  iiblichen  Praxis  abgefafste  Ge- 
richtsordnnng,  wo  folche  noch  nîcht  ift,  vorgefchrie- 
bcn  werde,  damit  die  geheiligte  Juftitz  aaf  keiiiar- 
ley  Art  zum  Nachtheil  der  flreiienden  Partheyén  ge* 
hindert,  oder  v^rletzt  werde. 

d)  Gefchîehet  von  «diefen  weitere  Berufungan  den  R5» 
mifcben  Stubl ,  fo  ift  diefer  verbimden ,  zur  dritten 
Inftanz  iudicûî  in  Partibvs  und  zwar  Nationalen 
zu  geben,  und  werden  diefe  nach  Vorfchrift  des  Cou- 
cilîuma  zu  Trient  gehôrig  beiUmmt  und  darauf  zu 
Rom  namhaft  gemaçht  werden. 

e)  Noch 
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é)  Noch  dienlich  -  nnd  zwechmârsiger  aber  wûrde  reyn.  1*736 
wenn  fich  ein  jeder  Erzbifchof  angelcgen  feyn  liefse, 
in  feiner  Frovinz  mittelQ  zu  pflcgender.  CommiinU 
cation  mit  denf)  Herrn  Siiffraganen  ein  einziges  Pro- 
vinzial- Siiiodal-Gericht  zur  dritten  Indani  zu  ér* 
ricfiteii.  und  dahin  aile  Caufas  ^ppellationis  zu  wei* 

'  fenr  der  Erzbifchof  K5nnte  bej  diefem  Gerichte  den 
DircctOT  und  eînige  Beyfitzer»  and  jeder  Suffrage' 
7iei/j  einen,  auch  zwey  Beyfitzér  ernennen  und  auf 
feine  Koften  erhalten. 

Art.     XXni. 

Wcrden  die  Erz-  und  Birchôfe  Deutfchlands  un- VeTb«f 
ter  dem  allermâchtîgften  Bcyftand  Kaiferl.  Majeftât  in  de^KU- 
dem  Befitz  diefer  dnrch  gôttliche  Anordnung  ihnen  zu-  chfn». 
kQmmenden'Gèrecbtfanien  wieder  eingefeiaty  und  von  p^^^^*  ' 
den  Haupiberohwerden  gegen  die  Rbmifche  Kurie  be- 
freyet  feyn ,   fo  find  ûe  alsdann  erft  vermôgend  •   und 
wîrkiich  entfchloiren ,   die  Verbefferung  der  Kirchcn- 
DifcipHn  durch  aile  ihre   Theile  nach  gemeinfchaft li- 
chen Grundfâtzen  altbald  vorzunehmen ,  wegen  boile- 
rer  Einricbtung,  der  Seelforge,  Stlfter,  und  Klôfter  daa 
Nothige  zu  verordnen*   und    die  biiher  d^ibey  eing- 
Tchiichene  Mângei  un.d  MiCabrâuche  aua  dem  Grund 
•  EO  heben. 

UebrigenSf  da  daa  Concordatum  Afchaffenbur» 
genfe  von  feiner  Entftehung  her  felbll,  aïs  eine  der 
grôfsten  Befdiwerden  der  Deutfchen  Nation  gehalten, 
und  die  Bifchôfe  dadurch  in  der  Ausùbiing  lUrer  ur- 
rprunglichen  Rechte  merklicb  gehindert  wôrdcn ,  daa- 
felbe  auch  nur  auf  eine  zeitlang  bis  zum  nâchU  ge* 
hoften  Concilium  eingegangen ,  anf  der  erft  ein  Jahr- 
hnndert  nachher  gehaltenen  Kirchen- Verfammlung  zn 
Trient  aber  die  zageIScherte  Abhûlfe  nicht  erfoigt  ift» 
fo  ift  es  ein  nicht  minder  angelegenheitlicher  als  aller- 
devotefter  Wunfch  fiir  die  DeutUhe  Nation,  dafs  Se. 
Kaiferl.  MajeQât,  ala  allerhôcbftes  Reichs-Oberhaupt 
bey  dem  PabRlichen  Stable  diesfalla  ins  Miticl  zu 
treten,  dae  in  gedachten  Concordat  àla  eine  ^vefcnt- 
liche  Bedingiiifa  verfprucbene  Conçilinm,  wenigdena 
Nationale*  durch  allèrhôchfte  Verwendung  lângflens 
in  2  Jahren  zur  endlichen  Hebnng  ail  diefer  Be- 
(chwerde  zu  Stand  zu  briugen,  und  ^venn  aucb  diefs- 

H  5  falla 


I 

154    Conv.  éTEmbs  entre  les  Archeveq.  de  VEmp. 

]^Q5fall8  noch  immer  die  bisherigen  Hinderniflen  fich  in 
Weg  lègeA  roUten,  durcfa  reichsverfalTungsinâfsige 
Vorfcehrungen  die  fo  nnentbehrliche  Erleîchterang 
allerhuldreichft  za,  verrchaffen ,  geruhen  môchten. 

Vorftehende  Puncten  haben  Endea  unterzeichnete 
reiâich  erwogen,  einh^llîg  befchlolTen,  und  nach  v'or- 
gelegten  alireitigen  Vollmacbten,  Nabmeoa  ibrer  Com- 
ipittenten  tinter  Be7druckung  ihrer  gewôhnlicheA 
Inliegei  eigenbândig  unterrchriebeii« 

Baad-Eœbi  den  «s.Auguft  1786. 


Valentik  Heiiie0, 

Sr.  Chwrfûrjll.  Onaden  zu  Mainz  fVeehhiJckoJ 
und  gch.  Staats-Rath. 

J08E7H  LUDI^IO   BecX» 

Sr*  ChurfiirflU  Durcklaucht  zu  Drier  geh.  Rath 

und  Officialn 

(L.  S.) 

Georo  Heinrich  von  TaUTPHAE98» 

Sr.  Churfûfjll.   Durchtaucht  zu    Colin  geijtt. 

geh,   Rath. 

(L.  S.) 

JOHANNE8  MiCHAlL  BoEIflKEt 

Erzhifehëjl.  Salzburg  -  Confifiorialrath. 

(L.  SO 
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Traité  de  JVavigation  et  de  Commerce  entre  !786 

Sa  MajejU  Britannique  tt  Sa  Ma],   Très^'^^ 
Chrétietine^  figné  à  Verfailles  le 
26.  Sept.  1736. 

(Diaprés  rimprimé  pubné  par  autorité  à  Londrea  I78tf. 
4to  en  Françoii  et  en  Angloîa  et  Te  trouvç  en  FVan<;oia 
dans  DE  Steck  fur  les  Confuls  p.  423.;  etdeNouvel^ 
les  Extraordinaires  1786.  n. 97- 102.;  en  Àngloia  dana 
Jnnual  Hegifier  1786.  Pabl.  Pap.  p.  82.) 

\^2l  Majefté  Britannique  «  et  Sa  Maj.  Trèa  -  Chrétienne, 
étant  également  animées  du  OeCr,  non  feulement  de 
coufolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubûfte  actuellement 
entre  elles ,  mais  aufll  d'en  étendre  les  heureux  EfFeta 
fur  leurs  Sujets  refpectrfs»  ont  penfé  que  les  Moyenâ 
les  plus  eHicaces  pour  remplir  ces  Objets,  conformé- 
ment à  TÀrticle  XVllI.  du  Traité  de  Paix  (igné  le  6. 
Septembre,  1783,  étaient  d'adopter  un  Syfteme  de 
Commerce,  qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité 
et  la  Convenance  mutuelle,  et  qui,  en  faifant  celler 
l'£tat  de  Prohibition  et  les  Droits  prohibitifs,  qui  ont 
exifté  depuis  près  d'un  Siècle,  entre  fes  deux  Nations, 

f»rocurà\,    de  Part  et  d'autre,   les  Avantages  les  plus 
olides  aux  Productions  et  à  rinduftrie  nationales,  et 
detruifit  la  Contrebande,    qui  eft  aulG  nuifible  au  Rch 
venu  public ,  qu'au  Commerce  légitime  qui  feul  mérite 
d'être  protégé.     Pour  cet  effet,  leurs  fusditçs  Majefiéf 
ont  nommé  pour  leurs  Commiflaires  et  Plénipotentairea, 
fa  voir,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Sieur  Guil- 
laume £den.  Membre  de  fes  Çonieils  Privés  dans  la 
Grande  Bretagne  et  en  Irlande,  Membre  de  fon  Parlement 
Britannique,  et  fon  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sar  Majefté  Très-Chrétienne; 
«t  le  Roi  Très- Chrétien,  lé  Sieur  Jofeph  Mathi'as  Ge* 
Tard  de  Rayneval,  Chevalier,  Confeillcr  d'Etat,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royale  de  Charles  IM.  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  l:'Jeinpouvoirs  refpectifs,  font  con« 
Tcntt9  des  Articles  fuivanta. 

Art, 
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l^g6  Art.     i: 

X4b«rté  II  a  été  contvnn  et  accorde  entre  le  SérénilEiDe 

a»  oom-  et  Trè»  PailTant  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Se- 

"'^^'*   rénîffime  et  Trè»  Puiffânt  Roî  Très  •  Chrétien ,  qu'il  y 

ait  entre  lea  Sujets  «   de  Part  et  d*autre,  une  Liberté 

réciproque  et  en  toutes  Manières  abfolue  de  Navigation 

et  de  Commerce  »  dans  tons  et  chacun  des  Royaumes» 

Etats,  Provinces f    et  Terres  de  TObéiffance  de  leurs 

Majeftés  en  Europe,  pour  toutes  et  chacunes  Sortes  de 

Marchandifes  dans  ces  Lieux,  aux  Conditions,  en  la 

Manière,  et*en  la  Forme  qa*il  eft  réglé  et  établi  dana 

lea  Articles  fuivans. 

Art.  .  IL 

raSme  Pour  aflurer  à  Tavenir  le  Commerce  et  l'Amitié 

^^',^^  entre  les  Sujets  de  leurs  dites  MajeKéff,  et  afin  que 
cette  bonne  Correfpondance  Toit  à  J*abri  de  tout  Trou- 
ble et  de  toute  Inquiétude,  il  a  été  convenu  et  accor- 
dé, que  G  quelque  Jour  il  furvient  quelque  mauvaife 
Intelligence,  Interruption  d'Amitié  ou  Rupture  entre 
les  Couronnes  de  leurs  MajeAés,  ce  qu*àDieu  ne  plaife! 
(laquelle  Rupture  ne  fera  cenfée  exifter  que  lors  du 
Rappel  ou  du  Renvoi  des  Ambafladeurs  et  Miniftrea 
refpectifs)  les  Sujets  des  deux  Parties,  qui  demeure- 
ront dans  les  Etats  l'une  de  l'autre,  auront  la  Faculté 
ày  continuer  leur  Séjour  et  leur  Négoce,  Xana  qu'ils 

rouillent  être  troubles  en  aucune  Manière,  tant  qu'ils 
e  comporteront  paifiblement,  et  Qu'ils  ne  Te  permet- 
tront rien  contre  les  Loix  et  les  Ordonnances:  Et  dana 
le  Cas  où  leur  Conduite  les  rendrait  fnfpects,  et  que 
les  Gouvememens  refpectifs  fe  trouveraient  obligés  de 
leur  ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  pour 
cette  Fin  un  Terme  de  douze  Mois ,  afin  qu'ils  puilTent 
fe  retirer,  avec  leurs  Effets  et  leurs  Facultés,  conBéa 
tant  aux  Particuliers  qu*aii  Public.  Bien  entendu  que 
cette  Faveur  ne  pourra  être  reclamée  par  ceux  qui  fe 
permettront  une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public.     ' 

Art.    IlL 

Lettre!  On  eft  audi  convenu,  et  il  a  été  arrêté,    que  les 

PTcflîii.  Sujets  et  Habitans  des  Royaumes,  Provinces  et  Etats 
ico  de-    de  leurs  Majeftés,  n'exerceront  a  l'avenir  aucuns  Actes 
*^'^"^"**'d'Hoftilité  ni  Violences  les  uns  contre  les  autres,  tant 
fur  Mer  que  fur  Terre,    Fleuves,  Rivières,  Ports  et 

Rades, 


f; 
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Rades,  fous  quelque  Nom  et  J^retexte  ^que  ce  foit;  I^fi^ 
eiiforte  que  lea  Sujets»  de  Part  et  d'autre^  ne  pourront 
prendre  aucune  Patente,  Gommidion,  ou  Inftruction 
pour  Ârmemena  particuliers,  et  faire  la  Conrfe  en  JMerà 
ni  Lettres  vulgairement  appellées  de  Reprefailles,  de 
quelques  Princes  ou  Etats,  Ennemis  de  Tuo  on  derau- 
tre ,  ni  troubler ,  molefter ,  empêcher  ou  endommager, 
en  quelque  Manière  que  ce  foit,  en  Vertu  ou  fonsPre« 
texte  de  telles  Patentes,  CommifEons  ou  Lettres  de 
Reprefailles,  les  Sujets  et  Habitans  fusdits  du  Roi  de 
la  Grande  -  Bretagne,  ou  du  Roi  Très  -  Chrétien,,  niiaire 
ces  Sortes  d*Armemens,  ou  é'en  fçrrir  pour  aller  en 
Mer.  Et  feront  à  cette  Fin  toutes  et  puantes. Fois 
qu'il  fera  requis,  de  Part  et  d'autre,  dans  toutes  létf 
Terres ,  Pays  et  Domaines  quels  qu'ils  foient ,  tant  de  '^ 

Part^ue  d'autre,  renouvellëes  et  publiées  des  Defenfea 
étroites  et  exprelles  d'ufer,  en  aucune  Manière,  de  telles 
CommilTions  ou  Lettres  de  Reprefailles ,  Tous  les  plue 
grandes  Peines  qui  puilTent  être  ordonnées  contre  lea 
Infracteurs,  outre  la^Reftitution  et  la  Satisfaction  entière, 
dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  Dommage  :  et  ne  feront  données  à  Tare* 
nir,  par  Tune  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes, 
au  Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets  de  l'autre, 
aucunes  Lettres  de  Reprefailles,  fi  ce  n'eft  feulement 
au  cas  de  Refus  ou  de  Délai  de  Juftice,  lequel  Refua 
ou  Délai  de  Juftice  ne  fera  pas  tenu  pour  vérifié»  fit 
la  Requête  de  celui  qui  demande  les  dîtes  Lettres  de 
Reprefailles  n'eft  communiquée  au  Minifire,  qui  fo 
trouvera  fur  les  Lieux,  de  la  Part  d^  Prince  contre 
les  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données ,  afin  que, 
dans  le  Ternre  de  quatre  Mois,  ou  plut&t,  s'il  fe  peut, 
il  puille  faire  connoitre  le  contraire,  ou  procurer  la 
juite  Satisfaction  qui  fera  due. 

Art.    IV. 

11  fera  libre  aux  Sujets  et  Habitans  des  Etats  i^ibre 
refpectifs  des  deux  Souverains  d'entrer  et  d'aller  libre-  *■***••• 
ment  et  fûrement,  fans  PermifTion  ni  Saufconduit  gé- 
néral ou  fpécial ,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
par  quelque  Chemin  que  ce  foit,  dans  les  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  Terres,  Ifles,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
ces murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées. 
Ports  et  Domaines  de  l'un  et  de  l'autre  Souverain, 

Ctttés 
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j^gg  tiemci  d€  Sol  Sterling,   par  Tonneau,   qu'ils  payent 
-        à  préfent,    ne  payeront  à  l'avenir,    dans  la  Grande- 
BrCLtagne,    pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres,  dixhuit  Shelings,  dix  Sols,   et  feize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling,  par  Tonneau. 

3.  Les  Eaux-  de-  Vie  de  France,  au  lieu  de  neuf 
Slielings,  iix  Sols,  douze  Vingtièmes  de  Sol  Sterling, 
ne"  payeront  à  Pavenir ,  dans  la  Grande-Bretagne,  que 
fept  Shelings  Sterling,  par  Galion,  faifant  quatre  Quar- 
tes, Mefure' d'Angleterre. 

I 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  directement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que^ payent  actuellement  celles  des  Nations  les  plus 
favorifëes. 

%.  La  Bieré  payera  .  mutuellement  tm  Droit  de 
Trente  pour  Cent  de  la  Valeur. 

6.  On  clafTera  les  Droits  fur  la  Quinquaillerie,  et 
la  Tableterie  (en  Ânglois,  Hardware^  Cutlery^  Ca- 
binet fVarc  et  Tiiniery)  et  tous  les  Ouvrages  gros  et 
tnenus  du  Fer,  d'Acier,   de  Cuivre  et  d'Airain;   et  le 

Çlus  haut  Droit  ne  palTera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
aleur. 

7.  Les  Cotons  de  tontes  Efpeces,  fabriqués  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe ,  ainii  que  les 
Lainages,  tant  tricotés  que  tilTus,  y  comprife  la  Bon* 
neterie  (en  Anglois,  Hnfîery)  payeront,  de  Part  et 
d'autre ,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  de  la 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Fart  et  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifle  et  Linons  (en  Anglois, 
Cambricks  et  Lawns)  payeront,  de  Part  et  d'autrç, 
nn  Droit  d'Entrée  de  cinq  Shelings,  on  lîx  Livres 
Tournois,  par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verges 
d'Angleterre  {Yards).  Et  les  Toiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  France, 
que  les  Toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandres, 
importées  dans  la  Grande-Bretagne,  payent  actuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  et  de  Chanvre,  fabriquées 
CQ  Irlande  et  en   France  ne  payeront  mutuellement 

point 
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point  de  plus  forta  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  ^n;£^QA 
HoJUnde»  importées   en  Irlande^  payent  à.préfmt.         ^ 

9*  La  Sellerie  payera  mntuelleuient  uu  Droit 
d'Entrée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

10.  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  ina« 
Cnellement  Dix  pour  Cent'  de  la  Valeur. 

11.  Les  Modes  (en  Ângloîs  Millinery)  compO* 
fées  de  Odonfeiine,  Linons,  ^Batifte ,  Gaze»  de  toutes 
£fpeces,    et  de  tous  les   autres   Articles  a.hnis   pvr  Ifi 

Îréfent  Tarif,  payeront  mutuellement  un  Druit  dé 
^ouze  pour  Cent  de  la  Valeur:  £t  s'ils  y  entrent  deb 
Articles  non  enonci^'s  au  dit  Tarifi^  ils  ne  payeront 
pas  de  plus  forts  Droits  que  ceux  quepayi^nt  puur  ies 
mâmes  Articles  les  Nations  les  .plu#  favorifffes. 

II.  La  Porcelaine,-  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye* 
*  rom  mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur.  |  ^ 

13,  Le's  Glaces  et  la  Verrerie  feront  admifes,  de 
Fart  et  d*antre  moyennant  un  Dmit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur. 

Sa  MajeQé  Britannique  fe  refcrve  la  Faculté;  de- 
compenfer,  par  iLes  Droits  additioneïs  fur  les  Mar- 
chandifes  ci-deflfous  cnoncées,  l.s  Droits  intérieurs 
actuellement  impoléa  fur  les  Manufactures*  ou  peux 
*  d'Entrée  qui  font  lerés  fur  les  Matières,  premierjskj 
favoir,  fur  les  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou 
peiAtesv  fnr  la  Bière»  far  la  Verrerie,  fur  les  Glaces» 
et  -fur  les  Fers. 

Et  Sa  Majofté  Très  -  Chrétienne  fe  referve  àùfK 
là  Faculté  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard  des  Murch'an- 
difes  fuivantes;  faroir,   fur  lés  Cotons ,  fur  les   Fers^ 

et  fur  la  Bière. 

,  .  ,  .••-■>. 

Pour  d'autant  mieux  alfurer  la  Perception  exactp 
det  Droits  énoncés  au  dit  Tarif ^,.]^ayabl,e#.  fur  la^jf^- 
leur,  elles  conviendront  entr' Elles,  rionfeulemcnt  do 
la  Forme  des  Déclarations,  mais  aulfi  des  Moirns  pro- 
pret à  (irévénir  la  Fraude  fur  '  la-  «eckable  Valèii?  dea 
dites  Denrées  et  Marchandifes.         *  ■.■    '        ,   '•  * 

Et  8*11  fe  trouve  par  la  fuite  qn^iL  a'eft  gli^é  dana 
le  Tarif  ci^delTds  des  Erreurs  contraires  aux  Prinripee 
qui  lui  ont  fervi  de  -Bafe,  les  d^^ux  Souverains  s^enten- 
drom  de  bonne  Foi  pour  les  ledrelFei^. 

fom.  ir.         —  L  Art* 
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1^86    .  A«T.  VII. 

Change  '  Les  Droits  énoncés  ci  •  dcffiis  ne  pourront  être 
»^»  P  changés  que  d'un  commun  Aceord;  et  lea  Marchand  i- 
'  Tes»  qui  n'y  font  pas  énoncées,  acquitteront,  dans  Ica 
•Etats  des  deux  Souverains^  les  Droits  d'Entré  et  de 
Sortie  dûs  dans  chacun  des  dits  Etats,  par  les  Nations 
Européennes  les  plus  f^vorirées,  à  la  Date  du  préfont 
Traité;  et  les  Navires  ajppartcnants  aux  Sujets  des  dits 
.Etats  auront  aulTi,  dans  l'un  et  dans  rautré»  tous  les 
Privilèges  et  iLvantages  accordes  à  ceux  des  Nations 
Européennes,  les  plus  favori  fées. 

Et  rTntent|on'des  deux  Hautes  Parties  Contractan;- 
tes  étant  que  lèurd  Sujets  rcfpectifs  foient  les  nhs 
chez  les  autres  Tur  un  Fiéd  anlTi  avantageux  que  ceiVt 
des  autres    Nations  Européennes,    elles   conviennent 

Sue»  dans  le  Cas  où  elles  accorderaient,  dans  la  fatie^ 
e  nouveaux  Avantages  de  Navigation  et  de  Commerce 
^  quelqu'autre  .^^^tion  Européenne,  elles  y  feront  par» 
ticiper  mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudice 
toutefois  des  Avantages  qu'elles  fe  refervent»  favoii^ 
la  France  en  Faveur  de  l'Êfpagiie,  en  conféquence  de 
l'Art.  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  figné  le  ic.May  % 
1761,  et  TAngletenre  félon  ce  qq'elle  a  pratique  en 
conformité  et  en  confequencé  de  la  Convention'  de 
I70j,''enir^  TArigleterre  et  le  Portugal. 


•  I       r 


Et  afin  que  chacun  puifle  (avoit  cetrtaiiïecnentieii 
anoi  coniiftent  les  fnsdits  Impôts,  Douanes»  e[t  Oitfoîta 
d'Entrée  et  de  .Sortie}  quels  qu'ils  foient»  on  eft  con- 
venu qu'il  y  aura,  dans  les  Lieux  publics»  tant  à  Ro|ië.u 
et  dans  les  autres  Vijle^  Marchandes  de  France,  qu'a 
liOndres  et  dans  les  autres  ViIIrs  Marchandes  dq  TObéis- 


.  «  *< 


iL>^>  f)^^Dtni  In  aopiftst  AnçloifftSi  et  *  FriiK^oifet  an  pi^feat 
traite  d«  conmieroe  pub-ites  .|ia'  aiuoritc  en  Anglo- 
lerrcet  d^uf  toutes  celles  que  j'ai  vu  et  ailcgue,  le 
Piflte  de  famille  eft  daté  du  lô.  May;  cependant  «tn  fait 
ao*il  n^a  été  figné  que  le  15.  Aoùr  1761.    £ft-oe  par  une 

^  Umple  erreur  au^oo  •  entidarté  ioi  le  Paote  de  S  mois? 

Tc>yès  oc  que  la  France  r-vauç^it  daus  les  negociaiiouf 
avec  rAnjgleterre  1761.  dans  FABfR  N*  Burop.  ^iMitir- 
unukêUy  T.  \l.  p.  399* 
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qu*il  s'elévera  qiiclqne  DilFerend,  à  l'Occafion  de  ceê^yOK 
Impôts,  Douanes  et  Oroitt),  qui  ne  ponrroiit  fe  lever 
que  confurmémeiu  à  ce  qui  fera  clairen>ent  expliqué 
dans  léB  fufldits  Tarifs»  et  félon  leur  5en«  naturel. 
Et  fi  quelque  OIHcicr«  ou  quelqu'un  cn.fon  Nom.  Fous 
quelque  Prétexte  que  ce  fotc,  exige  ou  rec^oit  publi- 
quement, ou  en  particfilier,  dir€Ctf*mi>nt  ou  indir 
rectement  d'un  Marchand,  ou  d'un  autre,  aucnne 
Somme  d'Arj^ent  ou  quelqu'autre  rbofe  que  ce  foit» 
à  raifon  de  Droit  dû,  d'Impôt,  de  VîUtes,  ou  de  Oomr 
penfation  même  fous  le  Nom  de  Don  f<iit  vt dentaire-» 
roeut«  ou  fous  quelque  autre  Prétexte  que  ce  foit«  ali 
delà  ou  autrement  qu'il  n'eft  marque  c!  deffns;  eu 
ce  Cas,  fi  le  dit  OfTicier,  ou  fon  Subfiitur,  étant  ac^ 
cufé  devant  le  Juge  competant  du  Li<iu  où  la  F^(it# 
a  été  commife,  s'en  trouve  convaiiicu,  il  donnera-  une 
Satisfaction  entière  à  la  Partie  lézée,  et  il  fer^-mèoit 
puni  de  la  Peine  due  et  préfcrite  par  les  Loix. 

Art.   VHI. 

s 

A  l'avenir  aucune  dés  Marchandifes  emportées  ré-  Nnii^  * 
Tpectivement  des  Pays  de  l'Ob»  iffance  de  leitrs  Majeftps  J*^,*^^? 
ne  ferant  anfujcttlcs  à  la  VilUe,  où  à  la  Confiscation,  p.  cimVc 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foît  de  Frdtide,  Ou  de  *^«  *'**^*'- 
Défectoqfité  dans   la   Fabrique  on  TfavSÎI,   où  poufc  *''"*'^"* 

Zuelqiiè  Défaut  ane  ce  foit.  On  laiflera  une  entier^ 
liberté  au  Vendeur  et  k  TAchetéur  de  ftipuler,  et 
d'en  faire  Prix»  ainfi  qu'ils  le  trouveront  a  propos» 
non-obftânt  toutes  Loix,  Statuts  »  £dits.  Arrêts,  Pirï- 
vilêgeSt'ConcelTions  ou  Ufages. 

Art.    IX.  • 

Comme  il  y  a  plufieurs  Grnrrs  4^  lyfarchândite»  Droits 
de  celle  qui  fjeront  exportées  ou  importées  en  France,  ^'Jr^^^* 
par  les  Suj^ets  de  la  Grande  Bretagne,  qui  font  enfe^^-  poidK 
niées  dans  des  Tonneau^,    dans  des  Caiifes,  ou  dai^ 
dès  Emballages,  dont  les  Droits  fe  payent  au  PoidÀ; 
on  éft  convenu  qu'en  ce  Cas,  les  dits  Droits  feront 
feulement  exigés  par  Proportion  au    Poids  eflVrtîf  da 
la  Marchandife;  et  qu^on  feraune  Diminution  du  Poidt 
dea  Tonneaux,  des  CaiiTes  et  Emballages,  de  la  même 
Manière    qu'il    a    été    pratiqué,    et   qu'il   fe  pratique 
actuelleipent  en  Angietterre» 

L  2  Ai^r* 
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Décu-  11  eft  encore  convenu,  que  iî  quelque  Inadvertance 

ntiou  QQ  Faute  avoît  étc  commife  par  quelque  Maître  de 
'^'Navire,  rînlcrprêie,  le  Procureur,  ou  autre  Chargé 
de  fea  Affaire! , 'en  faifant  là  Déclaration  de  fa  Car- 
ga/foUt  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feront 
poin'  fnjets  à  Coniiication  :  Il  fera  même  loifible  an 
Propriétaire  des  Effets,  qui  auront  été  Qmia  dans  la 
Liffe  ou  Déclaration  fournie  par  le  Maitre  du  Navire, 
en  payan.t  les  Droits  en  ufa^e,  fuivant  la  Pancarte, 
de  le9  retirer;  pourvu  toute  fois  qii'il  ny  ait  pas  une 
Apparence  manifede  de  Fraude:  Et  p<^ur  caufe  de 
cette  Omidion,  les  Marchands,  ni  les  Maîtres  de  Nji- 
▼ires,  ni  les  Marchandifes  ne  pourront  être  fujéts  k 
mucune  Peine,  pourvu  que  lès  Effets  omis  dans'Im 
Déclaration  n*ayeut  pas  ena»re  été  'mis  à  Terre,  avant 
d'avoir  fait  la  dite  Déclaration. 

•  '  •  •  • 

Art.     XI. 

Etabiu*         Dans  le.  Cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
'    dTaoîi-  tractantes  jugera  à  propos  d'établir  des  Prohibitions, 
Ttaux    ou    d'augmenter  les    Droits  a   1  Entrée,    fur  quelque 
droit!.    Denrée  ou  Marchandife  du  Cru  ou  de  la  Manufacture 
de  l'autre  non  éntmcées  dans  le  Tarif,    ces  Prohibi- 
tions ou  Augmentations  feront  générales,  er.  compren- 
dront les  mêmes  Denrées  ou  Marchandifes  âea.âutrei 
Nations  Européennes  les  plus  favoriféef,    nufti    bien 
que  celles  de  Ti^n  ou  de  Tautrc  Etat  :   et  dj^ns  le  Cas 
'où  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  accordera,  fuit 
la  Supprèilion  des  Prohibitions,  foit  une  Diminntion 
des  Droits,  en  Faveur  d'une  autre  Nation  Eurôpéennet 
fur    quoique  Denrée   ou   Marchandife  de  fon  Cru   ou 
Manufactu|[Ç,  foit  à  l'Entrée,  foit  a  la  Sortie,  ces  Sup- 
.!;.!.  pireffions  ou  Di'ihîhutions  feront  communes  aux  Sujeu 
<•  '  de  l'autre  Partie,  à  Condition  que  celle   et  accordera 
àu^  Sujets  de  l'autre  l'Entrée,  et  la  Sortie  des/miîmaa 
Denrées   et    Marchandifes,'  ToDs    les    mêmes   Drôîtf; 
*exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article  VII. 
du  préfeut  Traité. 

Art.    XII. 
Capita-         Et  d'autant  qu'il  s'eft  autrefois  établi  un  Ufage, 
abolie  '^^"^^  n'eff  antcirifé   par  aucune  Loi.    dans  qnelqnea 
Lieux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France»  fuivant 

lequel 
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lequel  les  François  on  payé  en  Angleterre  une  Efpéce  1*^36 
de  Capitation,  nommée  en  Langue  du  Paya  Head  Mo- 
ney,  et  les  Anglois  le  même  Droit  en  France»  fout 
le  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s'exigera  plus,  de  Part  ni  d'autre,  ni  fous 
rahcien  Nom ,  ni  fous  quelqu'autre  Nom  que  ce 
puifle  être. 

Art.    Xlïl.     . 

Si  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  ac-  Bitetaét 
cordé   ou  accorde  des  Primes  (en  Anglois  Boiinties)^cçot* 
pour  encourager  TExpottation  des  Articles  du.  Cru  du  déei, 
SoU   ou  du  Produit  des  Manufactures  nationales ,  il 
fera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
pu  Vertu  du   préfent  Traité,    fur  les  dites  Denrées  et 
Marchandifes  importées  dans  fes  Etats,  jin  Droit  d'£n<-. 
trée  équivalent  à  la  dite  Prime:  Bien  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'étendra  pas  fur  la  ReAitution  des  Droits 
et  Impôts  (en  Anglois  Drawbaek)  laquelle  a  lieu   en. 
Cas  d'Exportation. 

Art.    XIV. 

Les  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  aux  Tarmi» 
Sujets  de  Sa  Majeflé  Britannique  auront  leur  Effet,  en  ^^ô  dtt 
tant  qu'ils  concernent  le  Royaume  de  la  Grande -Bré-  aTanta. 
tagne,   aullitôt  que  des  Loix  y  feront  paffées,    pouTp^/ 
auurer  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  la 
Joniilance    réciproque    des    Avantages   qui   leur    font 
accordés  par  le  préfent  Traité. 

£t  les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articles, 
excepté  le  Tarif,  auront  leur  Effet ♦  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Royaume  d'Irlande»  auffitôt  que  des  Loix  y 
feront  palTées,  pour  ailurer.aux  Sujets  de  Sa  Majeffe. 
Très  •  Chrétienne  la  Jouiffance  réciproque  des  Avanta» 
gcs  qai  leui  font  accordés  par  ce  Traité:  et  pfrreille- 
mentales  Avantages  accordes  par  le  Tarif  auront  leur 
Effets  en  tant  qu'ils  concernent  le  dit  Royaume,  auffi* 
tôt  que  des  Loix  y  feront  paifées  pour  donner  Effet  . 
au  dit  Tarif. 

Art.    XV. 

Il  a.  été  convenu,   que  les  Navires  appartenants  Droits* 
à  des  Sujets  de  Sa  Mejeilé  Britannique,  venant  dans  J^/^'i^' 
les   Etats  de  Sa  Majeffé  Très- Chrétienne,    des  Ports  she. 
de  la  Grande  -  firéugne*  dTrlande,  ou  de  quelqu'autre '^''^'' 
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178^^^^^  étranger ^ «ne  payerqnr  pas  le  Droit  de, Fret,  nt 
aucnn  autre  Droit  femblable.  Pareillement  les  Na- 
vires François  feront  exemptât  dans  les  £tats  de  Sa 
MajeQé  Britannique,  du  Droit  ce  cinq  ShelingSf  ou 
de  tout  autre  Droit  ou  Charge  femblable* 

'  Art.    XVL 

Arma-  Il  ne"  fera  pas  permis  aux  Armateurs  étrangers»  qui 

rtr«u-  ^^  feronr  pas  Sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  Couronne, 
«cTf.  et  qui  auront  CommilTion  de  quelqn*autre  Prince  ou 
.  Ëiafy.  ennemi  de  Tune  ou  de  l'autre ,  d*armer  leurs 
VallTeanx  dans  les  Ports  de  Tun  et  de  Vautre  des  dits 
deux  Royanmes ,  d*7  vendre  ce  qn*i]8  auront  pris»  ou 
de  changer  en  quelque  Manière  que  ce  foit;  ni  d'ache- 
ter luèiiie  d'antres  Vivres  que  ceux  qui  leur  feront 
mécelTaires  pour  parvenir  au  Port  le  plus  prochain  du 
Prince  dont  ils  auront  obtenu  dès  CommiiTions. 

A  a  T.     XVII. 

Procf  Lorsqu^ii  arrivera  quelque  Différend  entre  un  Ca- 

l'Iti^pu' pitaîne  de  Navire  et  Tes  Matelots*  dans  les  Ports  de 
t€»  d.  1*1111  ou  de  l'autre  Royaume,  pour  RaiCon  de  Salaires 
xl^'il^V  et  ^1^*  311X  dits  Matelots,  ou  pour  quelqu'autre  Caufe 
n^^T-  civile  que  ce  foit,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  fente- 
^  ^  ''  ment  du  Défendeur  de  donner  au  Demandeur  fa  Dé- 
claration par  Ecrit,  atteftée  par  le  Magiftrat«  par  la- 
quelle il  promettra  de  répondre  dans  fa  V^tric  fur 
TAtiaire  dunt  il  s'agira,  par  devant  un  Juge  conipetant; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis  aux  Matelots 
dUbandonner  le  Vaill'eau ,  ni  d'apporter  qnelque  Em- 
pêchement au  Capitaine  du  Navire  dans  la  Continua- 
tion de  Ton  Voyage.  Il  fera  aufli  permis  aux  Mar- 
chands de  l'un  ou  de  Tautre  Royaume,  de  tenir,  dani* 
les  Lieux  de  leur  Domicile,  ou  partout  ailleurs  où  bon 
leur  femblera ,  des  Livres  de  Compte  et  de  Com- 
merce, et  d'entretenir  auHi  Correfpendance  de  Lettres 
dans  la  Langue  ou  dans  l'Idiome  qu'ils  jugeront  k 
propos,  fans  qu'on  puilfe  les  inquiéter,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière,  pour  ce  Sujet.  £t  s'il  leur 
étAit  necelTâire,  pour  terminer  quelque  Procès  ou.  Diffe* 
rend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  Cas, 
ils  feront  obligés  de  les  apporter  en  entieTf  en  Jnflice, 
fans  toutefois  qu'il  foit  permis  au  Juge  de  prendre 
Connoillance,   dans  les  dits  Livres  i   d'autres  Articles 
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que  de  cenx  feuletnent  qui  regarderont  l'Affaire  dont  l^QA 
il  a'agit,  ou  qni  feront  nécelTairea  pour  établir  la  Foi 
de  cet  Livres;  et  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enlever 
des  Mains  de  leurs  Propriétaires»  ni  de  les  retenir» 
fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit,  excepté  feulement 
dans  le  Cas  de  Banqueroute.  Les  Sujets  de  la  Grande* 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  feryir  dé  Papier 
timbré  pour  leurs  Livres,  leurs  Lettres,  et  les  autres 
Pièces  qui  regarderont  le  Commerce,  à  la  Referra  dé  • 
leur  Journal ,  qui  pour  faire  Foi  eb  Jqftice  devra  ètrô 
cotté  et  parafe  gratis  par  le  Juge,  coi^forméœent 
aux  Loix  établies  en  France,  qui  7  affujettiflent  tou« 
les  Marchands. 

Art.     XVIIL 

Il  a  été  Aatué  de  plus,  et  Ton  eft  convenu»  qu'il  i-îberté 
foit   entièrement  libre  à  tous   les   Marchands,    Capi- j^rar-' 
taînes   de   VailTcaux.    et  autres   Sujets  du  Roi   de  .la  chtndt 
Grande-Bretagne,    dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  ^^^^,^ 
Très  -  Chrétienne  en  Europe  »  de  traiter  leurs  Affaires 
par  eux-mêmes,   ou  d'en  charger  qui  bon 'leur  fem- 
blera  ;  et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terprète, ou  Facteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
'fi   ce  n'eft  qu*ils  veuillent  s'en   fervir.     En   outre  les 
Maîtres  des^Vaiffeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
vir, pour  charger  ou  Recharger  kurs  (Navires,  ào  Per- 
fonnes  établies   à  cet  £ft*^t   par   l'Autorité    publique,' 
foit  à  Bourdeaux,   foit  ailleurs;   mais  il  leur  fera  en- 
tièrement libre   de  charger  leurs   Vaiffeaux  par   eux- 
mêmes,  ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu'il  leur  plaira,  pour 
les  charger  ou  les  décharger,  fans  payeir  aucun  Salaire 
à  quelqu'autre   Perfonnc   que  ce  puiffe  ♦^tre.     Ils  ne 
feront  point  tenus  auOI  de  décharger,  dans  les  Navi- 
res  d*autrui,   ou  de  recevoir    dans   les  leurs,  quelque 
Marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  Charge- 
ment plus  long-tcm^  qu'ils  le  jugeront  à  propos.     Et 
tous  les  Sujets  du  Roi  Très  •  Chrétien  jouiront  pareil- 
lement, et  feront  en  PolTcffion  des  mêmes  Privilèges 
et  Libertés»  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefié  Britan- 
nique en  Europe. 

Art.     XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  Vaiffeaux  chargés  âc^^P^dî! 
deux  Parties ,  paffant  fur  \c%  Côtes  l'une  de  l'autre,  cbargeiw 
et  que  la  Tempête  aura  obligés  de  relâcher  dans  les 
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1786^^^^^  ou  Ports  «  ou  qui  7  auront  prié  Terre  .do  quel- 
que antre  Manière  que  ce  foît,  d'y  décharger  leura 
Marrhandifea  en  tout  ou  en  Partie,  on  de  payer  quel- 
que Droit,  à  moins  .qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur 
hon  gré,  et  quils  n*en  vendent  quelque  Partie.  11 
fera  cependant  lihre,  après  en  avoir  obtenu  la  Per- 
xninipn  de  ceux  qui  ont  la  Direction  des  Affaires  Ma- 
ritimes, de  décharger  ou  de  vendre  une  petite  Par- 
tie du  Charg(*nient,  feulement  pour  acheter  les  VivreSf 
ou  les  Chofes  neceffaires  pour  le  Badoob  du  VaUTeau; 
et  dans  ce  Cas,  on  ne  pourra  exiger  dé  Droits  pour 
tout  le  Chargement,  mais  feulement  pour  la  petite 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue. 

Art.    XX. 

Kaviga.  «  If  Tera  permis  à  tous  les  Sujets  du  Roi  de  la 
neutre  Grande-Bretagne,  et  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  de  na- 
libre,  viguer  avec  leurs  Vailleaux,  en  tonte  Sûreté  et  Liberté» 
et  (ans  diftinciion  de  ceux  à  qui  les  Marchandifeé  de 
leur  Chargement  appartiendront,  de  quelque  Port  que 
ce  {ohp  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  ou  qui  feront 
ci -après  en  Guerre  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, on  avec  le  Roi  Très  •  Chrétien.  II  fera  anfC 
permis  aux  dits  Sujets  de  naviguer  et  de  négocier  avec 
leurs  VailTeanx  et  Marchandifes,  avec  la  même  Liberté 
et  Sûreté,  des  Lieux,  Ports,  et  endroits  appartenants 
aux  Rniiemis  des  deux  Parties,  ou  de  l'une  d'elles, 
fans  être  aucunement  inquiétés  ni  troublés,  et  d'aller 
directement,  non  feulement  les  dits  Lieux ' eimeroîs 
à  un  Lieu  neutre,  mais  encore  d'un  Lieu  ennemi  à 
uu  autre  Lieu  ennemi,  Toit  qu^ils  foient  fous  la  Ju- 
ridiction d'un  même  eu  de  difterens  Princes.  Et 
comme  il  a  été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navirea  et 
aux  Marchandifea,  que  Ton  regardera  comme  libre 
tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les  VaiHeaux  appartenants 
aux  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume,  quoique 
tout  le  Chargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  Char- 
gement, appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  MajeAés, 
a  l'Exception  cependant  des  Marchandifea  de  Con- 
trebande, leenuelles  étant  interceptée^,  il  fera  procédé 
conformément  à  TEfprit  des  Articles  fiiivans;  de  même 
il  a  étt  convenu ,  que  cette  même  Liberté  doit  s'éten- 
dre auflTi  aux.  Perfonnes  qui  naviguent  fur  un  Vaifleaa 
libre»  de  Manière  que»  quoiqu'elles  foyent  Ënneoiîes 

des 


de  la  Grande-Bretagne  et  de  France.     169 

des  deux  Parties;  011  de  Tune  d'elles,  elles  ne  Teront  I736 
point  tirées  du  Vaiileau  libre,  fi  ce  n*eCl  que  ce  fur- 
fent  des  Gens  de  Guerre  actuellement  au  Service  des 
dits  £onemis  •  et  fe  transportant  pour  être  employés 
comme  Militaires  dans  leurs  Flottes»  on  dans  leurs 
Armées. 

A»  T.    XXI. 

Cette  Liberté   de  Navigation    et   dé   Commerce  Beftri- 
•'étendra  à  toute  Sorte  de  ^farctlanâi^es,  à  la  Rererve  ^*^*"* 
Tevilemént   de  celles  qui  feront  exprimées  dans  TAr» 
ticle  fuivantr  et  défignées  fous  le  Nom  de  Marchsn* 
difes  de  Contrebande. 

Art.    XXn. 

On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Marchandifes  de  Contre* 
Contrebande,  ou  défendues,  les  Armes,  Canons,  Ar-   *°  ** 
quebufes.  Mortiers^  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sau- 
cifles,  Cercles -PoiHés,  Affûts,  Fourchettes,  Bandoul* 
lieres,   Poudre  à  Canon,   Mèches,   Salpêtre,   Balles, 
Plcques,  £pécs,   Morions,  Cafques,  CuiralTes,  Halle- 
bardes,   Javtrlines,    Foureaiix  de  Piftolet»   Baudriers* 
Chevaux  avec  leurs  Harnois,    et  tous  autres  fembla-   v 
bles  Genres  d*Armes  et  d*Inftrumens   de  Guerre  fev- 
vant  à  rUfage  des  Troupes. 

Art.    XXIIL 

On  ne  mettra  point  an  Nombre  des  Marchandifes  Mar^ 
défendues  celles  qui  fuivent,  fa  voir,  toutes  Sortes  de  f«*/^/' 
Draps,    et  tous  autres  Ouvrages  de  Manufacture  debctt. 
Laine,  de  Lin,  de  Soie,  de  Coton,  et  de  tonte  autre 
Matière,  tous  Genres,  d'Habillemens ,  avec  les  Chofes 
qui  fervent  ordinairement  à  les  faire,  Or,  Argent  mon* 
noie  ou  non  monnoié,  Etains,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à  Fonrneatr,   Bled,  Orge,'  et  toute 
autre  Sorte  de  Grains' et  de  Lesumes,  le  Tabac^  tou* 
tes  Sortes  d'Aromates,    Chairs  ulées  et  fumées»  Pôis- 
fons  falés*  Fromages  et  Beurre,  Bières,  Huiles,  Vins; 
Sucre,  toutes  Sortes  de  Sels  et  de  Provî  fions  fer  vaut  k 
la  Nogrriture  et  à  la  Subfiftance  d^s  Hommes,    tous 
Gt^nres  de  Coton,   Cordages,  Cables,  toiles,- Toile 

Ïropre  à  faire  des  Voiles,    Chanvre*   Suif,  Goudrotf» 
>(ai  et  Hefme,    Ancres  et  Parties  d'^ncreff,   qnelleè 
qu'elles  puiiïent  êtrCf  Màu  de  Navires»  Flanches»  Ma^ 
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j^Q^dricra,  Poutres  d^e  toutes  rortta  d'Arbres  et  de  tonte» 
les  autres  Chofes  necellaires  ponr  conllruire  ou  pour 
raclouber  \tB  VailTeaux.  On  ne  regardera  pas  non  pins 
comme  Marchandifes  de  Contrebande  celles  qui  u'anrona 

Ï^as  pris  la  Forme  de  quelque  Inftrument  ou  Attirail 
èrvant  a  TUfage  de  la  Guerre,  fur  Terre  ou  fur  Mer, 
encore  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.  Toutes  ces  Chofes  feront  cen- 
rées  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  toutea 
celtes  qui  ne  font  pas  comprifes ,  et  fpécialement  de- 
fignées  dans  T Article  précédent;  en  forte  qu'elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  des  deiix 
Boyaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté 
feulement  dans  les  Places  affiégées»  bloquées  et  invefties* 

Art.    XXIV. 

X'tttres  Maïs  pour  éviter  et  prévenir  la  Dîfcorde,  ettbu- 

n  ccni-^®0  Sortes  d'Ininîitiés  de  Part  et' d'autre ,  il  a  été  con- 
£cats  venu ,  qu'en  Cas  que  Tune  des  deux  Parties  fe  trou, 
ulstt]  ^^'  engagée  en  Guerre,  les  Vaiifeaux  et  les  Bàtimens 
^appartenants  aux  Snj<ns  de  Fautre  Partie,  devront  être 
munis  de  Lettres  de  Mer,  qui  contiendront  le  Nom. 
la  Propriété  et  la  Grandeur  du  VailTeau ,  de  même  que 
le  Nom  et  le  Lieu  de  THabitation  du  Maître  ou  du 
Capitaine  de  ce  VailTeau  en  forte  qu'il  paroille  qtie 
c^  Vaiffeau  appartient  véritablement  et  réellement  aux 
Sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  Partie;  et  ces  Lettres  de 
Mer  feront  accordées  et  «conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  Traité:  Elles  feront  aufli  renouvel- 
lées  chaque  Année,"  s'il  arrive  que  le  VailTeau  re- 
Tienhe  dans  le  Cours  de  l'An.  11  a  été  aufli  convenu,  ' 
que  ces  Sortes  de  Vaiffeaux  chargés  ne  devront  pas 
être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci-delTus 
mentionnées,  mais  encore  de  Certificats  contenant  les 
Efpèces  de  la  Charge,  le  Lieu  d*où  le  Vaifl'eau  eft 
parti,  et  celui  de  fa  Deftination,  afin  que  Ton  pnilTd 
connoitre  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandifes  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpecifiées  dans  TArticleXXIL 
de  ce  Traité;  lesquels  Certificats  feront  erpediés  pair 
les  Oflficierf  du  Lieu  d'où  le  Va^IFeau  fortira,  félon  U 
Coutume.  Il  fera  libre  anffi,  ù  on  le  délire,  et  fi  on 
le  juge  a -propos,  d'exprimer  (^ans  les  dites  L/6ttres  à 
gui  appartiennent  les  Marchandifes. 

Art. 
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Akt.     XXV.  lygg 

Le»  VailTeaux  dea  Sujeti  et  Habitana  dea  Rojail,-  vifiu.. 
mes  rerpectifa»  arrivant  fur  quelque  Côte  de  l'un,  ou  J*®**,^'"* 
de  l'autre»  fans  cependant  vouloir  ei^Urer  dans  le  Port, 
ou  y  étant  entrés  •  et  ne  voulant  point  débarquer  on 
rompre  leurs  Charges»  ne  feront  obligés  de  rendra 
Compte  de  leur  Chargement,  qii*au  Cas  qu*il  y  eût  dea 
Indices  certains  qui  les  rendiffeut  fufpects  de  porter», 
aux  Ennemis  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  Con* 
tractantes,  des  Marchandifes  défendues,  appelléea  de 
Contrebande. 

Art.    XXVL 

Si  les  Vaifleaux  deci  dits  Sujets  et  Habitans  des  vi£u- 
Etats  refpeciifs  de  leurs  Séréniflimes  Majeftés  étaient  |]^^  ^"' 
rencontres  faifant  Boute  fur  les  Côtes,  ou  en  pleine 
Mer,  par  quelques  VailTeaux  de  Guerre  de  leurs  $éré- 
niHimes  Majeftés,  qû  par  qnelquea  Vaifleaux  armés  par  * 
des  Particuliers,  les  dits  Vaifleaux  de  Guerre  ou  Arma- 
teurs particuliers,  pour  éviter  tout  Defordre,  demeu- 
reront hors  de  la  Portée  du  Canon,  et  pourront  en- 
voyer leurs  Chaloupes  au  bordl  du  Vaifleau  Marchand 
qu'ils  auront  rencontré,  et  7  entrer  feulement  au  Nom- 
bre de  deux  au  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées, 
par  le  Maitre  ou  Capitaine  de  ce  Vaifleau  ou  Bâtiment, 
les  Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Preuve  de  la 
Propriété  du  VailTeau,  et  conques  dans  la  Forme  an* 
TÎexée  au  prcfent  Traité  ;  et  il  Cera  libre  au  Vaifleau 
qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  Route,  fans 
qu*il  foit  permis  de  le  molefter  et  viliter,  en  faqon 
quelconqu«^,  ou  de  lui  donner  la  Chaffe,  ou  de  l'ob- 
liger à  fe  détourner  du  Lieu  de  fa  Dcftination. 

Art.    XXVII. 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aux  Sujets  de  sî  i« 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes ,  qui  aura  ^J*^^*? 
réfolu  d'aller  dans  un  Port  ennemi  de  l'autre,  et  dont  pecu 
le  Voyage ,  et  l'Efpèce  des  Marchandifes  de  fon  Char- 
gement, feront  juftement  f oupqonnées ,    fera  tenu  de 
produire  en  pleine  Mer,  aufll  bien  que  dans  les  Ports 
et  Rades,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  anflL 
des  Certificats,  qui  marquent  que  ces 'MarchàîUdires ne 
font  pas  du  Nombre  de  celles  qui  ont  été  deffedues,  et 
qui  font  énoncées  dans  l'Article  XXII.  de  ce  Traité. 

Art. 
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TyQf^  rolltaircment  pour  la  Somme  de  trente  fîx  Mille  Livres 
'  Toiirnoia ,  ou  de  quinze  Cent  Livrea  Sterlino;  ;  et  fi  ce 
Vaifleau  eft  monté  de  plus  de  cent  'ciiiquante  Mate- 
Iota  ou  Soldats*  pour  la  Somme  de  foîxante  douze 
Mille  Livres  Tournois,  ou  de  trois  Mille  Livres  Ster- 
-  ling,  pour  repondre  folitairement  de  tous  les  Dom* 
mages  et  Torts  que  lui.  Ces  Officiers,  ou  autres  étant 
a  Ton  Service,  pourraient  faire  en  l^ur  Courfo,  contre 
la  Teneur  du  préfent  Traité,  et  contre  les  £dits  faits 
de  Part  et  d'antre,  en  Venu  du  même  Traité,  ipar 
leurs  Séréiiiflimes  MâjeQést  fous  Peine  anÏÏi  de  Révo- 
cation et  CalTation  des  ditea  Patentes  et  Commifliona 
fpécialea.  ' 

Art.    XXXIL 

Jofe*  Leura  M^eQés    fusditea    voulant   refpectivement 

{]J^"p^"y traiter,  dans  leura  Etats,  lea  Sujets  l'une  de  l'autre 
£ét«  aufll  favorablement  que  s'ils  étaient  leurs  propres  Su- 
jets, donneront  les  Ordres  neceUaires  et  efficaces,  pour 
fairjQt.xeoflre,  les  lugemeni  et  Ârrêu  concernant  les 
fri(es,  dana  la  Cour  de  l'Amirauté,  félon  les  Règles 
de  la  Juftice  et  de  l'Equité,  et  conformément  à  ce 
qui  eft  préfcrit  par  ce  Traité,  par  des  Jugea  qui  fuient 
an  de|Ttt0  de  tout  Soupçon,  et  qui  n'aient  aucun  Ia« 
térèt.an  fait  dont  il  eft  Queftion. 

Art.    XXXIIL 

« 

FffetiTft.  £t  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  lea  Certifia 
cats,  il  apparoitra  fuffifamment  de  la  Qualité  do  Vaia- 
feau,  et  de  celle  de  fea  MarchandiCes,  et  de  Con  Maître, 
il  ne  fera, pqint  permis  aux  Commandans  des  VailTeaux 
arméa  en  Guerre ,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit» 
de  faire  ;aucnne  autre  Vérification.  Mais  ft  quelque 
Navire  MaFchand  fe  trouvait  dépourvu  de  fes  Lettres 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  Juge  compétant,  de  fai^on  cependant  que  Ci^ 
par  d'autres  Indices  et  Documens,  il  fe  trouve  qu!il 
appartienne  véritablement  aux  Sujets  d'un  des  dits 
Souverains»  et  qu'il  ne  contiienne  aucune  M arcbandife 
de  Contrebande  deftinée  pour  l'Ennemi  de  l'un  d'eux» 
il  ne  devra  point  être  confisqué ,  mais  il  fera  relâché» 
avec  fa  Charge,  afin  qu'il  pourfuive  fon  Voyage. 

S^ii'  arrive    que   le  Maître   de   Navire   dénommé 
dana  \m  L>ettres  de  N{er  foit  mort,  ou  qu'ayant  été 

autre* 
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autrement  6té,  il  a' en  trouve  un  antre  à  fa  Place,  le  \^9J^ 
VaifTeau  ne  lailTera  pat  d'avoir  la  même  Sûreté,  avec 
Ton  Chargement,    et   les   Lettres  de   Mer   auront,  la 
même  Vertu. 

Art.     XXXIV. 

Il  a   été  d'ailleura  réglé  et  arrêté ,    que  les  Biti»  neprl» 
mena  de  Tiine  dea  deux  Nationa ,   repria  par  des  Ap*  ^^'' 
.mateura  dt  Tauire,   feront  rendua  au  premier  Proprié- 
taire •  a'ila  n'ont  paa  été  en  la  PuîlTance  de  l'Ennemi 
-durant  TEfpace  de  vingt  quatre  Heurea,  à  chargé  par 
le  dit  Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repria ,  ainû  que  de  fa  Gargaifon ,  Canona  et 
Appav'aux;. lequel  Tiera  fera  eftimé  à  Tamiable  par  les 
Partiea  intereuées,  ii  non,   et  faute  de  pouvoir  con- 
venir entr*  ellea ,   ellea  a'addrelTernnt  aux  OfHciers  de  ' 
r  Amirauté  du  Lien  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con* 
duit  le  Bàtiméiit  repria. 

Si  le  Bâtiment  repria  a  été  en  la  Fniflance  de 
PEnnemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartien- 
dra en  entier  à  PÀrmatenr  Repreneur. 

Dana  le  Caa  où  un  Bâtiment  aura  été  repris  par 
un  VailTeau  ou. Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à  Sa 
Majefté  Britannique.,  ou  à  Sa  Maje&é  Trëa  •  Chrétienne, 
il  fera  rendu  au:  premier  Propriétaire,  en  najant  1^ 
trentième  de  h  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  CargaiCbn, 
de  Canona  et  Apparaux,  a-il  j  été  repria  dana  lea  vingt 
quatre  Heurea^  et  le  dixième,  a*il  a  été  repria  après  ; 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront 
diftribuéea,  à  Titre  de  GratiHcation,  aux  Equipages 
dea  VailTeanx  Repreneura  L'ftflimatibn  des  trentième 
et  dixième  mentionnés  ci-delTns,  fera  réglée  confor- 
méfpent  à  ce  qui  eH  convenu  au  Commencement  de 
ceft  Article. 

A  R  T.    XXXV. 

Toutes    les   fois  que   les  Ambafladeurs  3e   léurs^Vievirion 
Majeftés  fusditps,   tant  d'une  Part  que  de  l'autre,  bu  ^' ^"*" 


quelqu'autre  dé  leurs  Minilh-es  publics,  qui  refideront 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince,  fe  plarihdront.de  l'Injuftice 
dçs  Semences  qui  auront  été 'rendues^  leurs  Maji'ftéa 
refpectivement  les  feront  revoir  et  examiner  ttk  letir 
Confeil  •  à  moins  que  le  dit  Confeil  n*en  eût  défa  dé- 
cidé,  afin  que  I\)n  connoille,  avec  Certitude ,' fii.  lea 
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1786  Ordoniuinces  et  les  Précautions  préfcriies  au  préfcnt 
Traité  aurQiit  été  fuiviea  et  obfervées.  Leurs  dite6 
Majeftés  auront  Soin  par.eillement  d'y  faire  pourvoir 
pleinement,  et  de  faire  rendre  Jurticc,  dans  l'Efpace 
de  trois  Mois»  à  chacun  d«i  ceux  qui  la  deman«ieront. 
Et  néanmoins  avant  ou  après  le  prt'mier  Jugement,  et 
pendant  la  He^iûon  «  les  EUets  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  être,  en  aucune  Manière,  vendus,  ni  de^ur- 
gés,  û  ce  n'eft  du  Confentemenr  des  Parties  interefféee» 
pour  éviter  toute  Sorte  de  Dommage;  et  il  fera  rendu» 
de  Part  et  d'autre»  des  Loix  pour  l'Éxecution  du  f  tè- 
tent Article. 

Art.    XXXVL  7- 

H^fêe^  S'il  s*éleve  des  DilFcrends  fur  I9  V^lidrté  des  Pri- 
rou7^  Tes»  en  forte  qu'il  foit  neçeflaire,  d'en  vepir  à  uuc,Pç- 
CAuUoo.  cifior^  juridiquCp  le  Juge  ordonnera  que  les' Effets  foie^t 
déchargés,  qu'on  en  prenne  un  Inventaire»  .et  qu'on 
en  fade  l'Eftimatiou  ;  et  l'on  exigera  dès  Sffretés  re- 
fpectiveiiiem  du  Capteur,  de  payer  lesF^ais.  an  cas 
que  le  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bdntie  Prife;  da 
Demandeur»  de  payer  la  Vale^ir  de*  la  Prifè,  au  cas 
qu'elle  foit  trouvée  valide;  et  ces  Sûretés '  étant  don- 
nées de  Part  et  d'autre»  la  jMfe  fera  livrée  au  Deman- 
deur. Mais  û  le  Demandeur  refufe'  de  donner  dés 
Sûretés  rnfHfantes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prife  tdh 
livrée  an  Capteur»  après  avoir  reçu  de  fa  Part  des 
Sûretés  bonnes  et  fumfantes,  qu'il  pajerar  la  Valeur  en- 
tière de  la  ditftfPrife»  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et.r£xécutionr  de  la  Semence  du  Juge  ne  pourra  poiitt 
être  fufpendue,  en  vertu  d'aucun  Appel  «  lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,  (oit  le 
vDemandeiir»  foit  le  Capteur »«  aura  donné  des  Sûretés 
fuififantes»  qu'il  reftituera  le  Vaiffeau,  ou  les  Effets» 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vaiffeau  ou  Effets.»  a  la  Par^ 
lie  appellante»  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en 
Ca  Faveur. 

Art.    XXXVII. 

ffnL,  S'il  arrive  que  des  Vaiffeaux  de  Guerre»    ou  des 

^JVf'*  Navirea  Marchands»  contraints  par  la  Tempête»  où 
autre  Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  des 
£cueil«,  fur  les  Côtes  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes» qu'ils  s'y  brifent»  et  uu'ils  y  faiL  nt  Nau* 
frage»   tour  ce  qui  aura  été  fauve  des  Vaiffeaux»   de 

leurs 
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leurs  Agréa  et  Apparaux,  £iFeta  ou-^Marchandifea/  OU  t7fi^ 
}e  Prix  qui  en  fera  provenu ,  le  tout  étant  réclamé  par 
lea  Propriétaires,  ou  autres  ayant  Charge  et  Pouvoir 
de  leur  Part,  fera  refiitué  de  bonne  foi,  en  payant 
feulement  lea  Frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fau- 
ter, ainii  qu'il  aura  été  réglé,  par  Tune  et  l'antre  Par-  . 
tie,  pour  le  Droit  de  Sauvetage;  fanf  cependant  let 
Droits  et  Coutumes  de  Tune  et  de  l'autre  Nation,  lea- 
quels  toutefois  on  s'occupera  à  abolir,  ou  au  moins  a 
modifier,  dans  le  Cas  où  ils  feraient  contraires  à  ce 
qui  eft  convenu  par  le  préfent  Article;  et  leura  dites 
Majeflés,  de  Part  et  d'autre,  interpoferont  leur  Auto* 
rite  pour  faire  châtier  feverement  ceux  de  leurs  Su- 
jeu,  qui.  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 
S^atheur. 

A  H  T.     XXXVIIL 

Les  Sujets  de  Part  et  d*autre  pourront  fe  fervit  Ar9^^  '. 
de  tels  Avocats ,  Procureurs ,  Notaires ,  Solliciteurs  et  ^J^^ 
Facteurs  que  bon  leur  femblera;  à  l'Effet  de  quoi,  ces 
dits  Avocats  et  autres  fusdits  feront  commis  par  les  Ju^ 
ges   ordinaires,   lorsqu'il  en  fera  fiefoin,    et  que  les 
dits  Juges  eu  feront  requis. 

Art.     XXXIX. 

Et  pour  plus  jgrande  S&reté  et  Liberté  du  Com-  riratys. 
merce  et  de  la  Navigation ,   on  eft  convenu  en  outré, 

2ue  ni  le  Roi  de  U  Grande-Bretagne,  ni  le  Roi  Trèa- 
Chrétien,  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
leurs  Rades,  Ports.  Villes  ou  Places,  des  Pirates  ou 
des  Forbaiis  quels  qu'ils  pniffent  être»  et  ne  fouffriroiit 
qu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  et  Habitans»  de' 
Part  et  d'autre,  les  reçoivent  et  protègent,  dans  ces 
mêmes  Ports,  les  retirent  dans  leurs  Maifons,  ou  lee 
aident  ^n  Façon  quelconque;  mais  encore  ila  feront 
arrêter  et  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  et  de  For* 
bans,  et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,  pour  infpi- 
rer  de  la  Crainte ,  et  fervir  d'Exemple  aux  autres^  Et 
tous  leurs  Vailleaux ,  les  effets ,  et  Marchandifes  enle- 
vés par  eux ,  et  conduits  dana  les.  Ports  de  l'un  ou  de 
l'autre  Royaume,  feront  arrêtés,  autant  qu'il  pourra 
s'en  découvrir ,  «t  feront  rendus  a  leurs  Propriétaires, 
ou  à  leurs  Facteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  ProcnratioA 
Tom.IF.  M  pM 
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J^^par  Ecrit»  après  avoir  prouvé  la  Propriété  devant ieè 
Jugea  de  TAinirauté*  par  dea  Certifidita  fiifiirana» 
quand  bien  même  cet  Efteta  feraient  paflféa  en  d'aotrea 
.Maine  par  Vente»  a'il  eft  prouvé  que  lea  Acheteurs  ont 
fù  ou  dû  ravoir  que  e'était  des  Effets  enlevés  en  Fira* 
terie.  Et  généralement  tous  les  Vaiffeaux  et  Marchan- 
difea  de  quelque  Nature  qu'ils  foient»  qui  feront  {nria 
en  pleine  Mer  •  Teront  conduits  dans  quelque  Port  de 
i'un  ou  de  l'autre  Souverain ,  et  feront  confiée  k  la 
Garde  des  Officiers  de  ce  même  Port»  pour  être  ren- 
dus entiers  au  véritable  Propriétaire,  auiOrit&t  qu'il 
fera  duemeut  et  fuffifamment  reconnu. 

Art.    XL. 

«•Sf  Les  Vaiffeaux   ie  Guerre   de  leurs  Majeftést    •! 

am!^     ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets» 

pourront  en  toute  Liberté  conduire ,  où  bon  leur  fem- 

blera»  les  Vaiffeaux  et  les  Marchandifes  quila  auront 

VfUitf.    pris  fur  les  Ennemis  »  fans  être  obligés  de  payer  aucun 

'    Siroit,    foit.  aux  Sieurs  Amir/iux«    foit  aux  Juges  quels 

Su'ils  foient;  fans  qn'auflfi  les  dites  Prifes  »  qui  abor^ 
ent  et  entrent  dans  les  Ports  de  leurs  dites  Majeftés^ 
puiffent  être  arrêtées  ou  faifies,  ni  xjue  les  ViQteurs 
ou  autres  Officiers  des  Lieux  puiffent  les  viQter»  et 
prendre  connoiffance  de  la  Validité  des  dites  Prifes: 
En  outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  a  la  Voile  en 
quelque  Tems  que  ce  foit»  de  partir»  et  4'^mmener 
leç  Prifes  au  Lieu  porté  par  les  CommifTions  ou  Pa- 
tentes »  que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de.  Guerre 
feront  obligés  de  faire  apparoir;  et  au  contraire  il  ne 
fera  donné  ni  Azile,  ni  Retraite»  dana  leurs  Porta»  a 
ceux  qui  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  leurs  Majeftés»  mais  y  étant  entrés 
par  Neceffité  de  Tempêtes»  ou  de  Périls  de  la  Mer» 
on  ^mployera  fortement  les  Soins  neceffaires»  a^ 
qu'ils  eu  fortent  et  s'en  retirent  le  plutôt  qu'il  fera 
poOfible»  autïint  que  cela  ne  fera  poiut  contraire  aux 
Traités  antérieurs  faits  à  cet  Egard  avec  d'autrea 
Souverains  ou  Etats. 

Art.    XLh 
FiiHe  .  Leurs  dites  Majcdés  ne  fouffriront  point  avm  fur 

tutien*^^^  Côtes,  à  la  Portée  du  Canon»  et  dans  les  Porta  et 
côtM.     Rivières  de  leur  Obéiffance»    des  Navires  et  des  Mar- 
chandifes des  Sujets  de  l'autre  foient  pris  par  des  Vais- 

feaux 
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feavx  de  Guerre»   ou  par  d'autres  qui  feront  pourvua  f^Q^ 
de  Patentes  de  quelque  Prince»   République»  on  Ville 

Ïuelcûuque:  £t  au  ois  que  cela  arrive»  Tune  et  Tautro 
artie  emplojeront  leurs  Forces  unies  pour  faire  repa* 
rer  le  Dommage  caufé. 

Art.    XLII. 
Que  s*il  eft  prouvé  que*  celui  qut   aufH  fait  un  Con* 
Prife,    ait  employé  quelque  Genre  de  Torture  contre  cJ*i*4*. 
le  Capitaine  »  l'Equipage  »   on  autres  Perfonnes  qui  h  ntiï9  d* 
Xetont  trouvées  dans  quelque  Vaiffeau  appartenant  aux  *ç^^ 
Sujets  de  l'autre  Partie»  en  ce  Cas»  non  feulement  ce 
VaiJTeau,  et  les  Perfonnes»  Marcbandifes  et  EiFets  quels    • 
qu'ils  puilTent  être,  feront  relâchés  auflltôt»  fans  aucun 
Délai»   et  remis  eu  pleine  Liberté»  mais  même  ceux 
qui  feront  convaincus  d*un  Crime  H  énorme»  aulli  bien      -  - 

Îue  leurs  Complices»  feront  punis  des  plus  grandes. 
'eines»  et  proportionnées  à  leurs  Fautes:  Ce  que  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  Très •  Chrétien 
s'obligent  réciproquement  de  faire  obferver»-  fans  au- 
cun Egard  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

Art*     XLIIt. 
Il  fera  libre  refpectivement  a  leurs  Majeftés  d^éta- OonTi^ 
blir  dans  les  Royaumes  et  Pays  de  l'une  et  de  Vautre» 

5our  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  y  négocient» 
es  Confuls  nationaux»  qui  iduiront  du  Droit»  Immu^^ 
uité  et  Liberté»  qui  leur  appartiennent»  k  raifon  d^ 
leurs  Exercices  et  Fonctions  ;  et  l'on  conviendra  dans 
la  fuite  des  Lieux  où  l'on  pourra  établir  les  dits  Con« 
tnls»  ainfi  que  de  la  Nature  tx  de  l'Etendue  de  leurs 
Fonctions.  La  Convention  relative  à  cet  Objet  feiji 
faite  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent 
Traité»  et  fera  cenfée  en  faire  Partie» 

'*  Art»    XLIV. 
Il  eft  anifi  convenu  »  que  dans  tout  eé  .qut  ton-  ch^fs 
eerne  la  Charge  et  la  Décharge  dea  VailTeaux  >  la  Su*  chârgs  1 
reté.  des  Marchandifes »  Effets  et  Biens»  leé  SticpH^^^^**^ 
fions  des  Biens  mobiliers  »  comme  aufli  la  Protection  cq^* 
des  Individus»  leur  Liberté  perfonella»  et  TAdminiRra* 
tion  de  la  Juftice»   les  Sujets  des  deux  Hautes  Par» 
ties-  Contractantes  auront»    dans  les   Etats  refpectifîs» 
les  TOèmes  Privilèges  »  Libertés  et  Droits  1  que  là  Na> 
tion  la  plus  Cavoruée* 

M  â  Art. 
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Contrat  '  S'il  funrenoit  à  l'avenir,  par  Inadvertance  on  aa- 
T^*  trement»  qnelqnee  Inobfervauona  ou  Contraventiona 
Tridté.^an  préfent  Traité,  de  Part  on  d'autre,  T Amitié  et  1« 
bonne  Intelligence  ne  feront  paa  d'abord  rompuei 
pour  cela»  mais  ce  Traité  fubfiilera,  et  aura  fon  en- 
tier Effets  et  l'on  procurera  dea  Remèdes  convenables 
pour  lever  lea  Inconvéniena,  comme  aufll  pour  faire 
reparer  lea  Contra ventiona:  E,t  û  lea  Sujeu  de  l'un 
ou*  de  l'autre  Royaume  font  pria  en  Faute,  ila  lercmr 
feuls  punis  et  feverement  châtiés. 

Art.    XL VI. 

Pnrée  Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  Majefté  Trèa  -^Siré- 

xt^ié,  tienne  Te  font  confervées  la  Faculté  de  revoir  et  d'exa- 
miner de  nouveau  les  différentes  Stipulations  de  ce 
iTraité,  après  le  Terme  de  douze  Années»  à  coffjijfieac 
^u  Jour  où  il  aura  été  pafle  refpectivement  dafis: .  hi 
Grande-Bretagne*  et  en  Irlande^  des  Loix  pour  foa 
Exécution ,  de  propofer  et  de  faire  tels  Chsngemens 
que  le  Tems  et  les  Circonftances  pourront  avoir  rendu 
convenables  ounéceflaires,  pour  It^s  Intérêts  du  Com- 
merce de  leurs  Sujets  refpectifs  ;  et  cettk  Revifion  devra 
être  effectuée  dans  rEfpace  de  douse  Mois  ;  après  le- 
quel Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet*»  fans 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  et  U  Correrpom 
dance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  fonffrent  au* 
cnne  Altération. 

Art.    XLVII. 

Bitifict*        Le  préfent  Traité  fera  ratifié  et  confirmé  par  St 
tioM.     ]viajefté  Britannique  et  par  Sa  Majeffé  Très  -  Chrétienne, 
deux  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  après  l'Echange 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi,  nous  fonIRgnés  CommiiTaire^  et 
Plénipotentiairea  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  du 
Roi  Très  -  Chrétiefi ,  avons  figné  le  préfent  Traité  de 
notre  Main»  «t  y  avons  appofé  lea  Cachets  de  nos 
Armes. 

Fait  à  Verfailles,  le  Vingt -fix  Septembre»  MU 
Sept  Cent  Quatre  •  vingt  Six. 

Wm.  £d£k.  Gbrard  de  Rayneval. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Formu* 


de  la  Grande-Bretagne  et  de  France.    .  igi 

Formulaire  des  PaJJeports  et  Lettres  de  Mer  Vj9ji 
qui  Je  doivent  donner^    dans  les  amirautés 
rejpectives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes ,    aux    yaijjeaux   et   Bâtimens 
qui  en  Jortiront^   conformément  a  VAr- 
ticle  XXI f^.  du  préfent  Traité. 


A 


JV.    N. 


Tous  ceux  qqi  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salut. 
Faifons  f^aToir,  que  nous  avons  donné  Congé  et  Per- 
roilTion  à  N.  de  la  Ville  (01^  Lien)  de  N.  Maître  ou 
Conducteur  du  VailTeâux  N.  appartenaVit^à  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou  environ  ;  étant  à 

préfent  au  Port  et  Havre  de  N.  de  s*en  aller  à  N. 
diarffé  de  N.  après  que  la  ViGte  de  Ton  VailTeau  aura 
été  raite  avant  Ton  Départ,  félon  la  Manière  uGtée  par 
les  Officiers  du  Lieu,  commis  pour  cela  :  Et  le  dit  N. 
on  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d*occuper  fa  Place» 
fera  apparoir  dans  chaqtre  Port  ou  Havre  où  il  entrera» 
avec  le  dit  Vaiffeau,  aux  Officiers  du  Lieu,  du  préfent 
Congé,  et  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera* /ait 
et  palIé  durant  fon  Voyage,  et  portera  les  Pavillons» 
Armes  et  £nfeignef  de  N.  durant  Ton  Voyage. 

'£0  Témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing,  et  le  Scel  de  nos  Armes  à  ces  Préfentes, 
et  icelles  fait  contreugner  par  N.  à  jour  de 

l'An,  etc.  etc. 


(Ratifié  par  It  Roi  dt  Fnnca  en  data  de  Fontatnsbisttt  I» 
10.  Novembrt  178^*) 


M  s  Ao. 
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20, 

1766  Inflructions  des  E.  Généraux  des  P.  Unies 
**'*'°'*        des  Pœ^s-Bas  pour  leurs  Confuls, 

I 

a. 

Jnftruciion  des  Etats- Généraux  pour  les  Confuls 
de  la  République  dans  toutes  les  places  d^E/pagne^ 
,    de  France^  d^Italie  et  de  la  méditerrannée  en  gé^ 
^  néral  en  date  du  S9.  Not).  1736, 

(  Traduction  privée  deRotterJamfche  Courant  1 786.DtCL) 

IArt.  L 
la  obreireront  avec  tout  le  zèle  poflible  tout  celqnl 
pourrait  tendre  à  l'avantage  du  commerce  et  de  la»na- 
vigation  de  çea  pays  et  en  donneront  ample  connaiflance 
à  L.  H.  P.  comme,  aulli  aux  Dtrecteura  du  comnaerce 
.  du  Levant,  loraqu'il  s'offrira  quelque  chofe  à  eux 
qui  pourrait  j  Cervir. 

Art.    II. 

Ils  prêteront  aux  Habitant  commerçans  de  cet 
paya  tout«  aiïiftance  poITible»  et  tacheront  de  les  pro« 
téger  par  toua  les  moyena  convenables  «  comme  aufli 
ils  donneront  avis  aux  Directeurs  de  la  navigation  dans 
la  médiierranée  de  rarrivée  et  du  départ  des  vaifleaux 
nationaux. 

Art.    m. 

Particulièrement  ils  prêteront  tout  feconrs'et  aflî- 
fiance  podible  aux  vaîITeaux  du  pays  lorsqn^il  a'ea 
trouvera  fur  la  rade  de  leur  reûdence. 

Art.    IV, 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  a  L.  H.  P.  on 
aux  Directeurs  fusdit  ou  ofhciellemeiit  a  quelque  autre 
perfonney  ils  auront  à  conterver  Copie  dans  des  livres 
de  Regitres  dnement  formés  à  cette  fin*  fous  peine 
â*une  amende  arbitraire  en  cas  de  contrevention. 

Art. 


des  Pays.  Bas  pour  les  Cùnjttls»        xasr 

Art.    V.  1786 

De  tontea  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou 
aux  miniftres  de  l*état  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou*- 
jours  des  IJuplicates« 

A  ET.     VI. 

* 

De  mèîne  ils  auront  à  tenir  des  Regitres  confè-     * 
nables  de  toutes  les  dépêches  et  réfohitiond  qu'ils  tece* 
▼ront  tant' par  L.  H.  P.  et  les  Directeurs  fus -dits,  que 
par  quelque  autre  ex  officiOf  fous  peine  conune  ci-  delTus. 

Art.    vil 

Des  ou'îls  recevront  quelque  réfo^ution  on  dépêche 
de  L.  H.  P.  ou  des  Directeurs  fus -dits»  ils  en  accu-^ 
(^ront  la  réception  auffitôt  que  poSible. 

Art.    VIII. 

Ils  entretiendront  autant  que  poflVble  une  conrefpon* 
dance  entre -eux,  en  s'informant  réciproquement  de 
tout  ce  qui  pourrait  interefFer  en  quelque  forte  le  com<« 
merce  et  fa  navigation  de  ces  Pays. 

Art.    IX. 

Ils  prendront  notice  exacte  de  tous  les  événémene 
remarquables  concernant  le  Conbilati.  qui  furviendront 
dans  le  lieu  de  leur  relidence. 

Art.    X. 

Tons  les  fus -dits  regitres  et  papiers»  concernant 
Je  Confqlat,  devront  en  cas  de  départ»  de  mort  ou 
autrement  être  délivrés  à  leurs  fuccelTeurs. 

ARTi      XI. 

De  plus  ils  Ce  conduiront  refpectivement  à  tons  lea 
c^ards  conformément  à  la  réfolution  de  L.  H.J?.  du 
24.  Juillet  i6$8  *}»  et  an  Kèglement  pour  les  Confuls 

M  4      •  de 

•)  GrooK  PUcaatboek  D.IL  p.  i343«  Cet  cavra^e  qui,  je 
croit  fe  trouva  daut  peo  d»  biblioihéquet  eti^ng^et» 
éUBt  le  feiil  où  faie  reueontré  ce  règlement ,  je  crois 
qu^il  «ft  ntilf  de  ^onnt r  ici  ta  cradaction  de  fon  dispofitif«. 

Paîtits    fk   aniclet    ferTaot    d^*  règlement    géaéral 

•  d^aprèt  lequel  lea  Confula  dans  tàmee  les  places  d'Eipagneft 

de  Franca y  d'Italie  et  4sos  toau  la  nîediternaéav^eac* 

ceptsnt  feofement  le  territoire  Tare)  devront  fecon- 

'  dairsb 
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vijfCfgde  la  Nation  Hollandalfe  à  Cadix,  Seville»  St.  Lncai» 
*        Si,  Marie,  MaUaga.et  autrea  placeaen  Ëfpagne  arrêté 
le  19.  Août  X737  *). 

AaT..    XIL 

^  Eiifin  il  eft  ordonné  en  général  atix  Confala  en 
•  SfJigne  et  en  France,  ^u'en  cas  de  différends  furve- 
xiuA  avec  l'Etat .  ou  avec  quelque  autre  Foiltan^e  ils 
en  donneront  le  plus  promptement  connaiffance ,  foit 
par  exprès,  Toit  autrement  a  L.  H.  P^  et  aufli  refpecti- 
▼einent  entre  eux,  foit  que  ce  différend  ait  été  caufé* 
par  une  Puiffance  chrétienne  ou  Turque;  et  en  par- 
ticulier dans  ces  fortes  de  cas  les  Confuls  à  Marfeille 
et  à  Livourne  font  chargés  d'en  donner  leplus^prompte- 
ment  connoiffance  aux  Confula  de  L.  H.'f .  à  Smyrne» 
foit  par  terre,  foit  par  mer.  '    '/ 

duirt,   tnnt  par  rapport  aux  droits' dont  ils  joairont,; 
qus  pour  d^autrcs   poinu. 

I.  Qu:9  tous  Ist  droits  CoBfnlsiref  des  futdits  Con* 
fula  dans  les  Plaoet  mentionnées  en  général  feront  réglés 
par  Reaux  de  huU,  conroe  d^une  roonaye  coaraote  par 
toute  la  mediterranée  et  fur  la  valeur  de  la  quelle  il 
se  peut  pat  y  avoir  de  difpute, 

II.  Que  les  Confula  ne  pourront  pat  percevoir  plot 
de  droits»  ainfi  qu'il  leur  eft  cxpreflement  défendu  par 
le  prôfent  règlement,  que  4  ^u  tont  eu  pkit  5  réaux 
de  huit  d*apret  U  grandeur  de  chaque  vaiueau  arrivant 
dans  leurs  diftricts  refpectifs,  enfemble  pour  y  décher* 
ger  ou  y  charger  le  navire,  fans  que  les  vaiueaux  qui 
ny  entrent  que  pour  faire  de  Teaa  ou  aotrement,  y 
foient  tenus. 

in.  Que  les  dits  Confuls  n*ont  à  8%rroger  aneons 
Juridiction  ou  k  exercer  auôun  pouvoir  fur  les  mer- 
•btndt  ou  fur  leurt  effets. 

IV.  En  cas  que  les  Confuls  te  laiflTeiisient  enploytt 
pav  les  Capitaines  des  navires  ï  quelques  affaires  extrf* 
ordinaires  t   foit  pouT  accélérer   et    cendnixe   quelques 

ÎirocèSf  pour  terminer  quelques  queftions  on  différends 
urvenues,  que  dans  cm  cas  ils  n  exigeront  pas  plus  de 
falaire  des  Capitaines  quUl  ne  fera  jugé  leur  être  du» 
conformément  à  Tarbitrage  des  marchands  des  Pays*  Bas 
préfents  dans  le  Heu.  Duquel  Règlement  fera  envoyé 
copie  à  tous  les  Confuls  de  L.  H.  P.  rendants  dans  les 
lieux  fus- dits' avec  ordre  de  fe  conformer  exactement 
a  fon  contenu  etc. 

^  Groot  Plâcaitboek  D.  YL  p.  297. 

b. 
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b. 
Inftruction  dei  E.  Oénéraux  pour  les  Confias  de  VJ%S 
la  Nation  auprès  des  Pmjjfances  harbùresques  <ii»9.Nor. 

date  du  99;  Nof^.   l^Jf6.'  •  .     • 

{Traduction  privée  du  lïoUandais  d.  L  Rotterdamfché 

■   Courant  1786  Dec.) 

.-   .  .-    '  ■/.'■■ 

IArt.    I. 
1i  obferveront  avec  tout  le  zèle  poflible  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  Tavantage  ^u  commerce  et  de  la  Na- 
vigation de  ces  Payd»   et  en  donneront  connoiflaoce' 
a  L.  H.  P.  Iprsqn'IlB  s'offrira  q^ûelque  chore  il  eux  qui 
pourrait  y  feryir. 

>  A  R  T.  H. 

r 

Ils  prêteront  aux  babitana  commerçant  de  c^a  Paya 
tout  fecours  et  afllftance  poffible  et  tacheront  de  les 
protéger  par  toua  lea  moyens  eonvenablea.  ■ 

Abt.    IIL 

'  Ils  donneront  de  tems  en  tema  connoiffance  à 
L.  H.  i?.  de  l'état  dea  affaires  de  la  Puiflarice  auprèa 
de  la  quelle  ils  refident,  nômméoient  de  foii  affection 
envers  cet  Etat  9  et  en  Cas  ,que  cette  affection  vint  à 
diminuer  9  de  ce  qu'ils  Jugent  devoir  être  fait  pour 
la  regagner. 

A  ET.      IV. 

Ils  informeront  furtout  L.  H.  P.  de  tems  en  tems 
de  l'état  de  la  Poiffance  maritime  du  lien,  des  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commandent  t  et  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Art.    V. 

Us  feront  fonvenir  annuellement  L.  H.  P.  des  pré-  ,   . 
fents,  foit  Confulairea  on  Regales  (Rggalen),  qui  doi- 
vent ^tre  envoyés  au  Gouvemenàent  de  leur  B,eûdence. 

AaT,    VI.       , 

De  mîme  ila  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelles  nations  y  font  les  plus  favorifées  et  avec  lea« 
quelles  on  y  pourrait  aifement  rompre.  ^ 

M  5  Art. 
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1786  Art.    VIL 

De  tontes  let  lettres  qu'iU  diront  k  L.  H,  P.  oa 

officiellement  à  quelque  autre  perfonne  •  ils  conferve* 

''''      ~ront  des.Copieè  dans  des  livres  de  regîtres  dnëment 

formés»   fous  «peine  d'aoïeixde   ar)}itraire  en   cas   de 

contrevention.  ' 

Art.    VIII. 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  a  L.  H.  P.  oa. 
aux  œiniftres  de  l'Etat  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou- 
jours des  Duplicatés.  • 

Art.    IX. 

De  mêine  ils  auront  à  tenir  des  Re^itres  conve« 
nables   de  toutes  les   dépêches  et   réfolutions»    quils 
recevront  tant  par  X*.  H.  P.   que   par  quelque    autre 
'     perfonne  ex  officia  fous  peine  comme  ci-deflus. 

A  R  t.      Jv.  ^ 

Des  qu'ils  recevront  ^quelque  refolation  ou'^e* 
pêche  de  L.  H.  P.  ils  en  accuferont  la  réception  aulli- 
tôt  que  pollible. 

Art.    XI. 

Lorsqu'il  arrivera  un  ou  pluCeûrs  vaiffeiiux  de  ce 
Pays  fur  la  Radç  de  leur  ReGdencei  ils  fe  transporte» 
ront  au  plus  tôt  à  leur  bord  et  y  offriront  leur  fer- 
TÎce»  informant  les  Commandants  de  tout  ce  qui 
poun'ait  leur  être  neceflaire  à  favoir»  relativement  à 
rétat  des  chofes  far  le  lieu. 

Art.    XII. 

En  cas  d'une  déclaration  de  guerre  coiltre  cet  Et^it 

oiSi  contre  quelque  autre  Pnidance,    ils  en  donneront 

le  plus  promptement  avis  foît  par  exprès ,  foit  autre* 

-  ment  à  L.  H.  P.  comme  auill  aux  Confuls   à  Cadix, 

k  Livûume  et  à  Marfeille. 

-       Art.    XIII. 

De  plus  ils  entretiendront  autant  que  poiïible  une 
correfpondance  avec  les  Confuls  de  L.H.P.  aLivoume» 
Cadix,  Marfeille*  Touloufe  et  Mallaga,  et  leur  don- 
neront connoiHance  de  tout  ce  qui  de  manière  quel- 
^  .  conque  pourrait  interelTer  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  ce  Pays. 

Art. 
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A.T.    ïiv:  Ijrgg 

Lorsqu'il  fa  fera  quelque  diftribntioiL  de  préfentt,  ^ 

ih  en  prendront  exactement  Notice  comme  aufli  ils 
l'infcriront  dans  un  regitre  particulier  de  tous  les  evene* 
mena  remarquables  qui  (urviennent  concernant  le  con- 
fulat ,  en  ne  manquant  pas  de  faire  parrenir  prompte* 
ment  exacte  information  de  Tun  et  l'autre  à  L.  H.  P« 

AR»r.    XV. 

Tous  les  Regitres  et  Papiers  fus  -  Tnentionnés  coh* 
cernant  le  Confulat  devront]  en  cas  dé  départ,  de  mort 
ou  autrement  être  délivrés  à  (eura  Succefleurs. 


21. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  leu^^^ 
Roi  d'Efpagne.  *  Le  24-  E)écembre  I78& 

(Dupont  pacte  de  famille  etc.  p.  125) 

lueurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Catholique^  éga* 
lement  animées  du  defir  de  refferer  de  plus  en  plut 
les  liens  qui  les  uniffent,  de  favorifer  le  commerça 
légitime  de  leurs  fnjets  refpectifs»  et  de  prévenir  les 
abus  contraires  à  leurs  intentions,  qui  pourraient  nai- 
tre  de  part  oti  d'autre,  ont  réfolu  de  modiBervou  ré- 
.TOquer  quelquesunea  des  difpofitions  de  leurs  Con-' 
yentions  précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui 
leur  ont  paru  les  plus  proprea  k  remplir  cet  objet, 
A  cet  eiFet,'Sa  Majefté  Très •  Chrétienne  à  nommé  et 
autorîfé  de  fes  pleinspou voira  fon  Excellence  ^onGenr 
le  Duc  de  la  Vauguyon,  Prince  de  Carency,  Pair  da 
France,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres,  Briffa- 
dier  de  fes  armées,  et  fon  Ambaffadeur  Extraordii^aira 
et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Catholique: 
et  Sa  Majefté  Catholique,  fon  Excellence  Don  Joieph 
Monino  Comte  de  Florida  •  Blanca ,  ChevaKer,  Grand-' 
Croix  de  TOrdre  de  Charles  III,  fon;  ConfeiMer  d'Etat, 
premier  Secrétaire  d'Etat  et  de  Dépêches  ;  lesquels 
étant  bien  inftruits  des  intentions  de  leurs  Souverains 
refpectifs,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinspott* 
voirSy  (ont  convenus  des  articles  fuivans. 

Art, 
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im  ^"^  V 

jkéci-  Tons  lei  Articles  de  cette  Convention  feront  ré- 

procité.  ciproquet. 

Art.    II. 

Contre-  Tonte  '  contre1)ande  en  Tel,  tabac,  et  généralement 

Tel?  u-  ^"  mardiandires  probihéee,  fans  aucune  exception, 
bao  etc.  cbargée  dans  les'  na^'îries  qui  Te  trouveront  dans  les 
porta  refpectifs ,  fera  fujette  à  confiscation ,  fi  elle  n*a 
pas  été  déclaré  dans  le  terme  préfcrit  par  TArticle  IV. 
de  la  Convention  du  2.1anvier  1768.  Le  bâtiment  et 
le  fnrplus  de  la  cargaifon»  ne  feront  ni  faifis  ni  arrê- 
tés; et  Te  Capitaine»  les  Officiers  et  l'équipage 9  ne 
feront  ni  punis,  ni  moleftés  en  aucune  manière,  mai» 
feront  remis  à  la  difpofition  d(îs  Confuls  ou  Vice  -  con- 
fuls  de  la  nation  des  bàtimens  et  Capitaines  pour  être 

Î procédé  contr'eux  fulvant  les  ordres  de  leur  Cour  qui 
iera  part  de  la  punition  des  délinquans,  on  des  meiu- 
res  priCes  pour  empêcher  la  continuation  de  leurs  dé- 
lits en  cas  femblables:  obfervant  que,  dans  les  cas 
de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles augmentera  les  peines  et  en  donnera  communia 
cation  à  l'autre  Cour.  Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré- 
fent  article  9  s'entendra  de  la  contrebande  faite  dans 
les  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  7  a  des 
bureaux  de  douane,  dans  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
ayant  leurs  palTe- ports  et  papiers  de  mer  en  bonne 
et  due  forme. 

Art,    m. 

ivrQn*  L'or  et  l'argent  qui  fe  trouveront  en  monnoie 

Eiplne  â*^fp>gne  à  bord  d'un  bâtiment  françois  dans  les  ports 
d'£fpagne,  ne  feront  fujets  à  aucune  confiscation,  lors- 
qu'ils feront  accompagnés  dhine  certificat  du  Conful 
Éfpagnol  établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port 
d'une  autre  nation,  qui  atteftera  que  ledit  or  ou  argent 
en  monnoie  d'Efpagne  a  été  réellement  chargé  dans  ^ 
ledit  portf  ou  l'orsqu'il  y  aura  k  bord  une  gitya  qui 
condatera  que  l'extraction  en  a  été  légitimement  faite 
des  ports  d'£fpagne  ;  et  dans  le  cas  où  on  découvrirait 
des  falfifications  dans  les  guyas  ou  certificats,  ou 
lorsqu'on  aurait  outrepaHé  le  temps  qui  y  aura  été 
fixé,  on  procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment 
des  délinquans,   en  prenant   auparavant  les  mefufes 

néoes- 
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nécelTlires  ponr  la  pienv^e  et  la  TMiicition  dn-  délit,  X7S6 
fans  détenir  Ponr  cela  le  navhre,  le  Capitaine,  réqui»    ' 

Sage  et  le  reliant  de  la  cargaifon.  Bien  entenda  qae 
»  femmes  d'or  et  d'argent,  ainfr  certifiées  on  accom- 
pagnées àt  ^uyaSf  cdmme  il  a  été  dit,'felront  décla- 
rés dans  lés  termes  conirenns  *par  les  thiités  et  Con- 
ventions» Tous  peine  de  confiscation. 

Art.  .  ly,.  ,    ,. 

Quant  aux  bàtimeas  venant  directement  dei  Co-Vaû- 
lonies  Françoifes  de  T Amérique  on  des  kades»  d>na^^]^^ 
nn  des  ports  d'Erpag|ne ,   dans  le  cas  d'une  rellche  rAméri- 
forcée,  avec  de  l'or  ou  de  Targent  Erpagnol ,  lès  C^^^^ 
pitaines  devront  en  faire  la  déclaration  à  leur  arrivée  des. 
dans  ledit  port  «  et  prendront  à  leur  départ  une  §uja 
de  la  Douane,  fans  payer  ponr  ladite  guyà^  ni  ponr 
ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.    Quant  à  ceux  ve- 
nant de  TAmérique  ou  des  Indes  EipagnMs  ;  avec  de^ 
l'or  ou  de  l'argent  Efpagnol ,    dans  le  cas  d'une  per- 
miflTion  extraordinaire,   les  Capitaines  devront  porter 
avec  eux  le  regiftre  dudit  or  ou  argent.    •  .. 

Art.     V. 

La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n^entraÀiera  EtÀAtê 
jamais  celle  du  bâtiment,  ni  du  furplus  de  cargâifdni  ^^^.  .* 
ni  la  punition  du  Capitaine,  des  Officiers  et  de  réqui-  cacioiu  - 
page  ;   mais^  ledit  b&timent  avec  lé  Turplur  de  la  car- 
gaifon» fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faiû,  et  ledit 'Capi- 
taine,  lesdits  Officiers  et  équipage  fans  avoir  été  mo* 
leftés  en  aueune  manière,   feront  remis  aux  Confuls 
ou  Vice -Confuls  de  leur  nation,  conformément  à  l'ar- 
ticle IL  de  cette  Convention;  obfervant  qu^,  dans  le* 
cas  de  récidive,    la  Cour   qui  devra   faire  punir  les 
coupables,  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  com- 
niunica'tion  a  l'autre  Cour.      Tout  ce  qui  eft  énoncé 
au  préfeut  article  n'aura  lieu  que  dans  les  ports  de 
ctiatgement  ou  déchargement,  et  dans  lesquels  il  y  a 
def  bureaux  de  douane. 

Art.    VI. 

A  regard  de  la  contrebande  que  tenteraient  dé'ContN* 
faire  des  bâtîmens  près  les  côtes  et  emboucfauSrés  de  ^J^^**^ 
i[ivières,  dans  les  calles»  anfes  et  baies,  autres  que  les  eôut 
ppTts  deftinés  et  appropriés  an  commercet  fi  nii  bàtt--**^ 
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1986  ^^^^  ^  furpris  en  jeunt  ou  ajant  jeté  Vancre  dans 
'^  leadltes  côtet,  callet,  anfea  on  biiet  (raaf  les  eae  de 
relâche  forcée,  pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  de  preuvea 
gue  ce  Toit  un  prétexte  »  et  dîna  lesqueU  caa  le  Capi- 
taine devra  faire  avertir  lea  Employéa.  dea  Douanea 
lea  plua  Toifina^  en  leur  déclarant  les  marcbandifea  de 
contrebande  qu*n  a  à  bord»  et  lesdits  Employés  fe  con- 
duire a  fon  égard  oomme  il  eft  expliqué  dans  l'article 
X«  de  cette  Convention)»  ledit  bâtiment  fera  vifité 
ar  les  Employés  des  Douanes»  et  a*ils  y  trouvent  de 
I  contrebande»  ella  fera  faiCe  et  contisqaée»  et  le  Ca- 
pitaine» l'équipage»  le  refte  de  la  cargaifoii»  et  le  bâ- 
timent» feront  jugés  félon  la  loi  de  chaque  paya,  com- 
me lea  nationaux  qui  auraient  été  furpris  daiu  lemàme 
cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie  de  l'équipage  eft 
furpria  dans  des  barques  ou  canots  »  faifant  la  contre* 
bande  dans  lesdits  côtes»  calles»  aures  ou  baiea»  quoi- 
que le  bâtiment  ne  foit  pas  à  Tancre»  il  en  fera.ufé 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  faifîs  dans  les  barquea 
00  cauojta»  et  à  regard  desdites  barqaea  ou  canots» 
aînû  qu'il  vient  d*èire  dit  dana  ce  même  article. 

'  '  Art..  VIL 

|teil-  Lea  AdminiQrateurs  des  Douanes  pourront  exiger 

S?*di^qii*  !•»  article»  déclarés  de  contrebande»  et  même 
Fvt*  ceux  déclarés  de  tranfit»  û  l'on  foupçonne  qu'ils  con* 
tiennent  des  marchandifes  prohibéea»  foient  mauifeftéa 
au  départ»  dans  la  même  état  où  ils  étaient  à  Fépoque 
de  la  viûte  »  et  même  qu'ils  foient  dépofés  dans  un 
magafin  k  deux  ferrures  différentes»  dont  uije  clef 
fera  dans  les  mains  de  TAdminiArateur»  et  l'autre  dana 
celles  du  Capitaine»  pour  être  lesdits  articles  rendua 
et  rembarques  fana  frais  ni  droiu. 

Art.    VIIL 

Mode  dé  .  Dana  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  navires 
tit^'*  Efpagiiols  ou  François  doivent  donner  de  leur  charge» 
ment  ils  doivent  fpecifier  le  nombre  des  balles»  caiues» 
paquets  ou  tonneaux  qu3  contient  le  navire;  mats 
comme  il  fe  peut  qu'ils  ignorent  ce  qui  efl  renfermé 
dans  leaditea  balles  »  cailfea»  paquets  ou  tonneaux  ^  ila 
énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux  qu*ils  connoi«* 
tront»  et  déclareront  ignorer  U  qualité  de  ceux  qu'ila 
ne  connoitxout  past 
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Aet.   IX.  1785 

Les  Capitaines  feront  obligea  de  coihprendre  dana  Etea- 
la  dëclaration  du  chargement  de  leura  navires,  le  tabac  ^^* 
nécellaire  à  leur  confommation  et  a  celle  de  Péqui* 
page;  fi  la  quantité  en  paroît  trop  forte,  on  pourra 
«xiger  que  le  furplua  de  ce  qui  fera  juge  ^écenaire 
à  ladite  conrommation  »  Toit  mit  en  dépôt  li  terre  pour 
leur  départ,  fana  fraia  ni  droita. 

Art.    X. 

Lea  Capitaines  de  navires  François  et  Efpagnols,  ntU«bt 
qui,  par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  ^°'*^' 
navigable»  ou  dans  un  port  de  France  ou  d'Efpagne, 
autre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  6bUgés  de 
foire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Lea  Omciera 
de  la  Douane  auront  le  droit  d^entrer  à  bord ,  jusqu'au 
nombre  de  trois  ,  aulll  -  tôt  après  leur  arrivée;  cepen- 
dant ils  refteront  fur  le  pont»  et  fe  borneront  à  veiller 
à  ce  que  Von  ne  forte  du  navire  d'autres  marchandifea 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les-  vivres  dont  il  aura  béfoin  et  les  réparations 
du  navire»  et  les  marchandifea  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet  »  feront  fu  jettes  à  la  vifite  et  an  payement 
des  droits  établis. 

iKT.      XI. 

.       •  •  ■ 

La  vifite  des  navires  fe  fera  conformément  aux  Vifit« 
articles  IV»  A  VL  de  la  Convention  de  1768.  LesffJJ'»' 
chambres  des  Capitaines»  leurs  coffres  et  ceux  de  Péqui. 
page  pourront  être  vifités»  afin  que  Ton  puilTe  décou- 
vrir les  marchandifea  de  contrebande»  maia  les  effets 
et  hardes  à  leur  ufage  iie  pourront  être  fujeta  à  la 
confiscation. 

,    Aar.    XIL 

^our  éviter  toute  difcnifion  fur  le  tems«  dans 
lequel  {es  Officiers  on  Gardes  de  la  douane  peuvent^ 
confonnéroent  à  la  difpofition  des  articles  IV.»  V  et  VI. 
de  la  Convention  de  1768»  fe  rendre  a  bord  des  navi« 
rea)  Français  et  £fpagnola  qui  arrivent  dans  les  ports 
de  chacune  des  deux  Puillances»  on  déclare  qu*ils  potir- 
tOTit  fe  rendre  a  bord  à  Tinftant  que  lea  navires  arri* 
vent,  même  aidant  qu'ils  faffent  la  déclaration  de  leur 
chargement;  pour  laquelle  iH^ur  eft  aiQCordé  le  terma 
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.j^Qg  de- vingt- quatre  heures;  ea. Te  conformant  pour  fefur- 
plua  aux  4i£poGtiona  des  iirticlea  IV.  V  et  VI.  de  U 
.     Convention  de, 1768. 

AiftT.  xm. 

iTatifra-  O^UA  lei  .cas  OÙ  11  amvetait  dea  Naufrage!  de  na- 

^**  vîreà  £i;pagnola.  ou  Fraùçoia  •  lea  Officiers  de  la  marine 
et  dé  l'amirauté 9  am(l  que  ceux  de  la  douane»  et  les 
Gardes  de  Pataches  des  deux  Royaumes ,  feront  obli- 
gés de  donner  avis  du  pirageoùle  naufrage  fera  arrivé, 
aux  Conlkls  de.  la  Nation  du  département  refpectif, 
afin  qu'iia  laÙem  les  fonctions  qui  leur  appartiennentt 
fans  que.  Içsdits  0£^era  puiÛent  s'en  mêler,  à  peine 
d*être  puma. 

abt;  xiv: 

Xntrét  Lorsque  les  fnjeta  Efpâgnols  palFeront  d*Efpagne 
.p^y^^^en  France,  ils  ne  feront  pas  moleftés  à  leur  entrée 
en  France» pour  l'argent  et  efpèces  quelconques,  effets, 
bardes  i:  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  ne 
payeront  aucuns  droits.  Ils  ne  feront  pas  non  plus, 
inquiétés  pour    les  armes   défendues  et  autres  effets 

Îirobibés  qu'on  trouvera  fur  leurs  perfonnes ,  dont  on 
é  contentera  d'empècber  rintroduction,.eii  leur  lais- 
fant  la  libei(té  de  Ick  renvoyer.     Il  en  fera  ufé  de  mêm^ 
■  h  regard   des  fujets   François   paQant   de   France  en 
Efpagne,  à  leur  entrée  en  Ëfpagne. 

Art.    XV. 

■  ■ 

auxBm-  Les  Gommandans ,  les  Intendana  des  Provinces, 
piojét  *  et  les  Directeurs  et  AdminiQrateurs  des  revenus  des 
^  ^^''  Couronnes»  protégeront  et  donneront  toute  aide  et 
afiiftancé  aux  Employés  des  Fermes  des  deux  Couron- . 
nés,  et  à  leurs  fubordonnés,  qui  font  établis  fur  la 
frontière,  pour  empëcber  la  contrebande  et  arrêter 
les  perfonnes  qui  la  font.  Ouând  les  Contrebandiers 
Efpâgnols ,  après  s'être  permis  la  contrebande  dana  le 
territoire  d'Efpagne;  et  s'être  réfugiés  dans  le  terri- 
toire François,  feront  réclamés  par  l'adminiAration 
Efpagnole ,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière- 
ment  réciproque  à  l'égard  des  Contrebandiers  Français. 

Art.    XVI. 

d*îi'd^*'  Tous  les  fujets  Franfois  qui  auront  fait  en  Efpagne 
contTf!'  U  contrebande  f  de  quelque  efpèce  que  ce  foit,  dans 
baiidi«rt  l'efpace 
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refpace  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la  frontière,  r^QA 
feront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  lea  preuves 
da  délit,  pour  être  jugea  félon  les  loix  Fran^oifea. 
Il  en  fera  de  même  à  Pegard  des  fujets  Efpagnols  qui 
auront  fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
u'elle  foit,  dan»  Tefpace  de  quatre  lieues  de  diflance 
e  la  frontière;  et  ceux  desdits  Contrebandiers  qui 
auraient  commis  des  vols»  des  hommicides  ou  dés 
actes  de  violence  ou  de  reûflance  contre  la  juflice, 
les  roniies  on  troupes;,  et  ceux  qui,  après  avoir  été 
rendus  une  première  fois,  retomberaient  de  nouveau 
dans  ie  même  délit,  feront  feula  exceptés  dala'difpo- 
0tion  du  préfent  article. 

Art.    XVII. 

Les  rondes  on  brigades  des  Fermes»  placées  fur  l^<»^cl«** 
les  fr(>ntières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr'e]- 
les  leur  travail»  et  fe  fouiifndront  réciproquement. 

Art.    XVIIÏ. 

Les  pataches  et  barques  dellinées  par  les  deux  Pata* 
Couronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes ,  concer-  ^^^** 
teront  leur  travail  »  et  fe  foutiendront  également. 

Art.    XIX. 
On  ne  permettra  point  dans  retendue  de  quatre  Ma^a* 
lieues  au  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes»  Tablo^cc 
d'autres  magainis  ou  entrepots  de  tabac  et  de  fel,   que  fci  fur 
ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  et  la  [ijJe»*."* 
confommation  de  leurs  propres  vailfeaux;   on  fe  con- 
certera  même   fur   les    moyens   d'éloigner  davantage» 
a'il  ed  polTible»    lesdits    magaOns  et   entrepôts,   arin 
d'éviter  mutuellement  cette  occauon  de  contrebande» 
et  après  avoir  pris  connoilTance  de  ceux  qui  exiUent 
prefenteraent»  les  Employés  et  Adminidrateurs  refpe- 
ctifa  des  fermea  ou  douanes,  qui  feront  trouvés  en  con- 
travention» feront  févèrement  punis. 

Art.    XX. 
Les  Intendans»  Directeurs  et  Adminiftrateurs  desAviiTe* 
Fermes,  et  les  Confn4s  des  deux  Nattons  fe  commuui-  *^*J*/^f„, 
queront  les  avis  qu'ils  auront  des  navires  charg^'s  deietCoiift 
contrebande,  et  des  perloniies  adonnées  à  ce  commerce»^*^***" 
qui  paiferont  d'un  Royaume  à  Tautre»  et  concerteront 
les  moyens  4fr-^«9  arrêter* 

Tow.JK^^  N  Art. 
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1786  Art.     XXI. 

i^iOe  d«  Pour  prévenir  les  erreurs  des  Juges  et  Employés 
^^êT  l'^fp^ctlfs»  ainQ  que  des  Capitaines,  Négocians  et  au- 
.  *  très  intérelTés  dans  la  çargaifon  des  navires,  ou  anne- , 
xera  ultérieurement  à  la  préfente  Couveniion  la  lifte 
des  objets  et  marchandifes  prohibées  rcrpectivement; 
et  les  changemens  qui  pourraient  être  faits  à  cet  égard 
feront  également  ajoutés  ultérieurement  à  la  préfente 
Convention.' 

Art.    XXII. 

Uxma^  Si  Tune  ou  l'autre 'Puiflance  accordait  fur  les  ob- 

^'^•*   jets  de,  cette  Convention  une  faveur   plus   étendue  à 

quelques   Nations    étrangères,    elle   deviendra  fur  le 

champ  commune  à  Tune  et  à  l'autre. 

Art.     XXIIL 

^•iiie  Les  luges  et  Employés  refpectifs  qui  contrevien- 

leOugci  iraient  aux  difpolltions  de  la  préfente  ConventioPt 
qvûooa-  ainii  que  de  celles  qui  y  font  rappellées  et  confirmées 
^^^Vferont  très  -  férieufemcnt  réprimés  dans  tous  les  car,  et 
ils  feront  même  fournis  à  des  dédommagemens  pro- 
portionnés aux  torts  qu'ils  auront  pu  occafionner,  lors- 
qu'ils jne  pourront  pas  adminiftrer  la  preuve  quMIs 
ont  eu  des  motifs  fuBifans  de  croire  qu'ils  ne  contre- 
Tenaient  pas  aux  difpoQtions  desdits  articles,  en  fa 
conduifant  ainli  qu'ils  Pont  fait.  ^ 

Art.    XXIV. 

convcn»  La  préfente  Convention  fera  imprimée ,  publiée 
176S  e*  *^  enregiftrée  dans  les  Confeils  et  Tribunaux  refpectifs 
B774*  etcompétens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  1768.  fera 
également  imprimée»  publiée  et  enregiftrée  dans  les 
mêmes  Confeils  et  Tribunaux ,  et  fnbfiftera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n'eft  pas  dérogé  dans  celle-ci. 
Celle  de  17749  quant  aux  formalités  des  palfeports  etcer* 
tificats  énoncés  dans  les  articles  11.  111.  IV.  V.  VI  et  IX. 
et  quant  aux  manifeftes,  vifites,  confiscations  de 
monnoie,  effets  et  marchandifes  prohibées ,  et  punition 
des  Contrebandiers»  énoncée  dans  les  articles  I.  VU. 
Vm.  IX.  X.  XII.  XIII.  XVI.  XVII.  XVlll.  XIX.  XXI  fera 
précifément  réduite  aux  termes ,  règles  et  modifications 
exprimées  dans  la  préfente  Convention.  Quant  aux 
antres  points   de  ladite  Convention  de  1774.   V^'^  ^^^ 
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concernent  pas  \e$dUe§  fornialit^a,  nianifeftes,  vifites,  [yQ^ 
coiuircations  de  nionnoie,  effets  et  marchandifra  pro- 
hibées, et' punition  des  Contrebandiers^  iU  fubUfte* 
ront  autant  qu'ils  ne  feront  par  contraires  à  ce  ,qui 
eft  exprcOément  déclaré»  amplié  ou  modifié  par  la 
préfente  Convention.  . 

Art.    XXV. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Ma*  natifi- 
jeftés  Très    Chrétienne  et  Calholique;    et  les  ratifica- ^"*''"* 
tions  échangées  dans  le  terme  d'un  mois,  on  plus  tôt, 
û  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  foufllgnés,  Miniftres  Pleni^i 
pot'mtiaire^  de  Leurs  Ma  jeftés  Très  -  Chrétienne  et  Ca- 
tholique.  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs  refppciifs, 
avons  JLipïé  la  préfente  Convention,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  fept  cent  quatre- vingt-  (ix. 

*  •  •• 

Signés:       le  Due  de  la  Vauguyon. 

(L.  S.) 

le  Comte -deFlorida-Blavca. 
(L.  S.) 

Nous,  ajant  )igréable  le  fusdite  Convention  fn  touf 
et  chacun  les   points  et  articles  qui  y  fcfnt  contenus^, 
avons  icelle,    tant  pour  Nous  que  pour  nos  béritiera*, 
fucceileors.  Royaumes,   pays,    terres,   fcigneuries  et 
fujets  accepté  et  approuvée,  ratifiée  et  confirmée;    et~ 
par  ces  préfentes   fignées  de  notre  main,    acceptons, 
approuvons .  ratifions  et  coufirmont» ,  et  le  tout  promet-  . 
tons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  Tobligation  'et  hy- 
pothèque de' tous  et  un   cbacun  nos  biens,   préfAnt. 
et  à  venir,   garder  et  obferver  inviolablement,    faut 
jamais   aller  ni  venir  au   contraire,   directement,   eu    • 
qtielque  forte  et  manière  que  ce  foit.     £n  témoin  d^ 
quoi  Nous  avons  fait    mettre  notre  fcel  à  ces  préfen- 
tes.     Donné  à  Verfaillea   de  dou^ème  jour  du  moiê 
de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt  -  fept^ 
et  de  notre  règne  le  treizième.' 

Signé:  LOUIS. 

et  plus  bas. 
-^  U  Comte  DE  MoHTDIORlK* 

N  a  st. 


si.Jtnr. 
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1787  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
Sa  Majeflé  Je  Roi  de  France  et  Sa'  Majefté 
impératrice  de   toutes  les  Ru(fies;   conclu 
à  St.  Pétersburg  le  V.JBttt'tlÉ^ 

^  11.  Janvier      i7t7. 

[db  Stbck  Ejfai  fur  les  Confuls  p.  184.  et  fc  trouva 

en   Allemand    dans    Hamb.    Addrefs  -  Comtoir^  x^^-j. 

n* 48 •  s  !•    {FAfini)  Hijt,  Oeogr.Monatsfrhrift  i. Stiick» 

et  dam  Niederelb.  Magazin. B,l.  St.  V.  p. 47c.] 

jiu  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indiv^fible  Trinité  ! 

oa  Maj.  le  Roi  de  France  et  Sa  Maj.  l'Impératrice 
de  toutes  les  RulTies  défirant  encourager  le  commerce 

.  et  la  navigation  directe  entre  leurs  lujets  refpectifs» 
|>ar  la  confection  d*un  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  ,  ont  choi(i  et  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  favoir  S.  M.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  le  Sieiir  Louis  Philippe,  Comte  de 
Ségur,  Chevalier  de  POrdre  Royal  et'  Militaire  de  St. 
JLouis,  Commandeur  des*  Ordres  de  St.  Lazare  et- de 
Notre  Dame  dn  Mont-Carmel,  membre ''de  l'alTocia- 
tion  Américaine  de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragons» 
Son.MiniAre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'impéf 
ratricé  de  tontes  les  Ilullies;  et  Sa  Maj.  Tlmpératrice 
de  toutes  les  Ruiïies,  le  Sieur  Jean  Comte  d'Ofîemiann, 
Son  Vice- Chancelier,  Confeiiler  privé  actuel.  Sénateur 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
Nevsrsky,  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  delà 
première  clafle  et  de  Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé  actuel.  Séna- 
teur, Preiûdcnt  du  collège  de  comm^^rce.  Chambellan 
actuel  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre-  Newskj, 
et  Grand -Croix  de  celui  de.  St.  Wladimir  de  la  pre- 
mière clalTe;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de  B^zbo- 
rodko,  premier  Maitre  de  Sa  Cour,  Conff.illér  privé» 
Directeur  gênerai  de»  polies,  et  (.h<*valier ,de  TOrdre 
de  St.  Alexandre  -  N*'wsky.    et   Grand    Croix    de  celui 

.de  St.  Wladimir  de  la  première  clalïe;   et  le   Siegr 

\  Arcadi 
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Arcadi  de  Marcoff,  Confcillcr  d*étai  actuel  «  Membre  1787 
(!u  collège  dea  aftairea  errangèrea«  et  Gran4*  Croix  de 
rOrdre  de  St.  Wladimîr  de  la  féconde  claiTe.  Lea«  ^ 
quela  Plénipotentiaires  après  a'ètre  rerpectivement  com^ 
mimique  leura  pleinpouvoirs ,  font  entrés  en  confé- 
rence «  et  ayant  mûrement  difcnté  la  matière,  ont  con« 
clu  et  arrêté  les  Articles  faivans  : 

A  R  T.   L  W 

Il  y  aura  nne  paix  perpétuelle,  bonne  intelligence  Amidé. 
et  fmcère  amiiie  entre  S.  M.  le  Aolfde  France  et  S.  Mi 
l'Impératrice  de  toutes  les  RuflTies*»  leurs  héritiers  et 
fuccelTeurs  de  part,  et  d'antres 9>.ain(i  qu'entre  leu^ 
[ujets  refpecrifs.  A  cet  elFet»  les  hantes  Parties  con- 
tmrtantes  s'engagent  tant  pour  Elles-mêmes,  que  pour 
leurs  héritier^  e^  fneceileurs,  et  feurs  fnjets,  rai>s  au- 
cune exception,  noii  feulement  à  éviter  tout  ce  qui 
]tinirrait  toilrnef  à  leur  "préjudice  refpectîf ,  mais  eni 
core  à  fe  donner  "mutuellement  jdes  témoignages  d^aC* 
fection  et  \lien\ti\ULVkOt^^  tant  par  terre  que  par  mer 
et  dans  les  eaux'doucei.-  a  s'entreaider  par  toutes  fot- 
tea  de  fecours  et  de  bons  offices»  en  ce  qui  concerna 
le  commerce  efta'navlgation. 

.■.   '  \*i\  '•Aht.'     II.     •     »••■••  '    •i^v 

Les'fnlets  f^rahçbis  jouiront  en  Radie, 'aînfi  i^t  Liberté 
Tes  fôiéts  Ruffes  eh  Frjrtice,   d'une  j/arfâîte  liberté' d^  ^^^^^^^ 
commerce,  conformément  aux  loix  et  règlemens  qui 
fàbûRent  dans  les  deux  MonarcKiee,  fans  qu'on  puilFe   « 
lés  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière.  ^ 

•      A  R 1?*     III. 

»  Une  parfaite  liberté  de  confcience  Teira  accordée  Beii- 
aux  fnjets  François  en  RnlTieV  conformément  aux  prin-  *  *^ 
cipés  d'une  eniicre  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
les  religions.  Ils  povûrirout  librement  s'acquitter  dea 
devoirs  .et  vaquer.au  culte  de  Iwr  j^eligipn^  tapt  dana 
leurs  maifons,  que  dans  les  éghles.  publiques  qui  j 
fout  étâbli/BS»  fa;ia  . éprouver  jamfiis  û  momdre  diifi« 
culte  à. cet  égard.  Les,  fujets  Ruifes.  en  France  jouiront 
cgalen^i^nt  d'une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur  xeli- 
c;ion  dans  leur»  propres  maifons,  ^l'égal  des  autres  na- 
tions qui  ont  des  Traitéa  de  co;nme!lr<:e  ayec  la  France» 

N  3  ^  Art. 
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Art.     IV. 

Droito)  Les   deux    Pniiïancea    contraGtant.es    accordent   à 

friiirhi-  |enr«  fujeta  xfuînecxih,  dans  t^iia  lea  paya  de  leur  do« 

cxrm'     niination  ou  la  navigation  et  le  commerce  lont  pennia* 

titoui.     1^9  droits,   frânchifea  et  exemtiona»    dont  y  joai£r<*nt 

lea  nations  £uropeennea  li^a  pina  favorîfëeat  et  veulent 

quVn  conféq nonce  ils  profitent  de  tons  lea  avantagea 

an  mojen  desquels  leur  commerce  pourra  a*étendre  et 

fb.iirir,  de  façon  cependant  qn*à  l'exception  dea  fuadita 

drotta*  frânchifea  et. prérogativea,  autant  qu'cUea  leur 

fer«»nt  nommément  accordées   ci-delTous,    ila  foyent 

fournis  dans  leur  comfaneirce  et  trafic  aux  tariCa,  ordoA- 

nfincea  et  loix  établies  dans  les:£tata  rerpectifia. 

AttT.     V. 

Confob.  Dans  tous  les  portir  et  grandea.vlUea  de  commerce 
des  iLtatfk  refpenifa,  dont  Tentrée  et  le  commerce 
font  ouverta  aux  nntions  £uropéelinea,  les  deux  Puîa- 
fNloea  contractantes  pourront  établir  dea  Confnls  gé« 
nëraux,  Gonfula  et  Vice •  Confciis,  .qui  jouiront  départ 
et  d'autre  des  privilèges,  prérogatives  cl  îmiliunitéa 
«ttachées  à  ces  places,  dans  le  paya  de  leur  rétidence; 
mais  pour  ce  qui  rrgarde  le  jugement  de  leura  affai- 
res, et  relativement  aux  Tribunaux  dea  lieux  où  ila 
rendent,  ils  feront  traités  comrne  ceux  dea  nationa  lea 
plu^  f^voriféea  avec  lesquellea  lea  deux  UuilTancea  ont 
des  Traités  de  commerce.  Les  fnsdits  Confula  gé« 
néraux,  Confula  ou  Vice-  Confnls,  ne  pourront  point 
/'  être  choiGs  à  l'avenir  parmi  les  fujeta  nés  de  la  Pnia- 
fancB  chés  laquelle  ils  doivent  rélider,  à  moins  quMIa 
n'ayeut  obtenu  une  permifTion  exprelTe  de  pouvoir 
être  accrédités  auprès  d'f^le  en  cette  qualité.  Au 
rede  cette  es^ception  ne  faiirait  avoir  un  ejflet  rétroactif 
à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  nomméa  aux  fus- 
dites  places  avant  la  confection  du  préfent  Traité. 

Art.    VI. 

licurau.  Lea  Cotifiila  généraux,  Confnla  on  Vice -Confula 
des  denx  Pnillances  contractantea ,  auront  refpectîvc- 
mcht  l'aurorite  excluGve  for  les  équipages  dea  havirea 
de  leur  nation  datis  lea  ports  de  leur  réûderice,  tant 
pour  la  police  générale  des  geiis  de  mer,  que  jpbur  U 
discuflion  et  le  jugemrnt  des  coiueftations  qui  pour- 
ront s'eJever  entre  lea  équipagea. 

Art. 


toute. 
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Art.    Vn.     ,  ly^y 

Lorsque  les  fnjets  coinn)erçan6  de  Pane  ou  de  lud» 
Pfltitre  de9  Puiffances  contractantes  auront  entre  eux  *^*'**^'** 
des  procès  ou  autres  aftaires  à  rèeler,  ils  pourroiiti 
d'un  confentement  mutuel ,  a'adreuer  à  leurs  propret  ' 
Conruls»  et  les  déciflon»  de  ceux-ci  feront  non  teu* 
lement  Talable«  et  légales,  mais  ils  auront  le  droit  de 
demander,  en  cas  de  befoîn,  main  forte  au  Gouyerne- 
ment  pour  faire  exécuter  leur  fentence.  Si  Tune  des 
deux  Parties  ne  donfcntait  pas  à  recourrir  à  Tautorité 
de  fon  propre  Conful,  elle'pourra  s'adrelTer  aux  Tri- 
bunaux ordinaires  dû  lieu  de  fa  réfidence»  et  toutea 
les  deux  feront  tenues  de  s*y  fou  mettre.  £n  caa 
d'avarie  fur  un  bâtiment  françois»  (i  les  François  fcuU 
en  ont  fouifert,  les  Confuls  généraux,  Confuls  ou 
Vice-Confuls  de  France  en  prendront  cônnoillance, 
et  feront  chargés  de  régler  ce  qui  y  anra  rapport;  de 
même  11  dans  ce  cas  les  Rnlles  font  feuls  à  fouifrit 
des  avaries  furvenues  dans  un  bâtiment  Ruffe»  lea 
Confnis  généraux.  Confuls  ou  Vice -Confuls  Ruffesen 
prendront  connoilTahce  »  et  feront  chargés  de  régler 
ce  qui  aura  rapport. 

Art.    VIII. 

Toutes  les  affaires  des  marchandé  François  trafic  piromt* 
quanft  en  RuRte,  feront  foumifce  aux  Tribunaux  établis  ^"^'*^** 
pour  les  affaires  des  négociant,  où  elles  feront  jugé^ 
promptement  d'après  les  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
ainii  que  cela  fc  pratique  avec  les  autres  nations  qui 
cmt  des  Traités  de  commerce  avec  la  Cour- de  Kume. 
Les  fujets  Ruffes  dans  les  Etats  de  S.jîVI.  Trèa-Chré-  .    . 
tienne  feront  également   fous   la  protection   des  Ipix 
du  Royaume,  et  traités  à  cet  égara  comme  lef.antrea     >  •. 
nations  qui  ont  des  Traités   de  comiperce   avec  Ik 
France. 

Art.     IX.  1    . 

Les  fujets  des  hautes  Parties  cdntrébtantts  pour-  Facm* 
ront  s'aff^mbler  avec  leurs  Confuls.  eA  corpa  de  fiactér-  '^'*^ 
rie»  et  faire  entre  eux»  pour  l'intérêt  iccnniâun  de  Ht 
factorie ,  les  arrangemens  qui  leur  ëOtiyiendroht ,  èh 
tant  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  ant 'loix, 'fta  tu  ta 
et  règlemens  du  pays  ou  de  l'endrcrit^dii  ils  féràilt 
établis.  ^  .  Kl  î*i     i*  •  it^ 

N  4  •  Art. 
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pooanei         Leii  fDjets  des  hautes  liarties  contractantes  paye- 

jj^'^^^^^^  *^*  ront  pour  leurfl  marchandifes,   le»    douanea  et  autres 

mou-      droiu  fixés  par  les    tarif»  actuellement  en    force,   ou 

U07**     (jiiî   exifteron\   à    Ta^enir   dans    les    Etats  refpectîfa; 

mais,  pour  encourager  le  commerce  des  fujeti^  Rufles 

avec  la  France,  S.  M.  T.  C.  leur  accorde   en  totalité 

Vexemtion   du  droit  de  fret  établi  dans   les   ports  de 

Ion  Aoyaume  fur  le«  navires  étrangerf»;  Q  ce  nVft  lors- 

Îue  les  '  navires'  KuiTes  chargeront  de^*9  marchandifes 
e  France  dans  un  port  de  France,  pour  les  transpor- 
ter dam  u^  autre  port  du  même  Royaume/  et  les  y 
déchargeront  •  auquel  cas  le>ditc  navires  acquitteront 
le  droit  dont  il  »<*agit,  aufli  longtems  que  les  autres 
nations  feront  obligées  de  Tacquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage ,  5.  M.  Impériale  voulant  auflTi  de  fon 
côté  promouvoir  la  navigation  directe  des  fujets  Fran- 
çois avec  fes  Ëtâts,  leur  accorde  la  prérogative  de  pou- 
voir acquitter  les  droits  de  douanes,  dans  toute  i*eten« 
due  de  fon  Empire,  en'monnoye  courante  de  Ruflie» 
XaAs  être  alTujrttis  à  les  payer  comme. ci -de%'ant  en 
ri^dalerii,  de  fa(^n  que  pour  chaque  rixdaler  il  ne 
fera  exigé  d'eux  que  cent  vingt  cinq  copeks;.mais  la 
rohditc  Facilité  n*aura  point  lieu  dan**  le  port  de  Riga, 
4  -  .  ■  où  les  fujets  Huiles. eux -mcpfies  doivent  payer  les  droit 
de  douane, .  pour  toute  efpèce  de  marchandifes t . en 
.^}xdalers  effectifs. 

i  •  .  Art.     XL 

M*T  Afin  de  farorlfer  encore  plus  particulièrement  le 

f;l/"e^*  coinmerce  direi^t  fiiire  les  Provincch  méridionales  des 
iLnirSoÉtatii  refpceHfs,  ?.  M.T.  C.  entend  que  les  denrées 
^<>fj^**^^^^f  hiarchaivlîfbB  Rulles  venant  des  ports  de  la  mer 
»oUc7  noire '*dahji'' ce!>iV  âe  Marfeîlle  ou  autres,  foyent 
exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dfx  fous 
par  livre,  qui  font  enfemble  trente  pour  cent  que  les 
.v«r.  :  étrangers  font  obliges  de  payer  pour  le.^  marchandifes 
dy  Levant.  .qi^'iJLs  y  introduifent,  à  condition  quis.les 
.Capitaines  des  bâtiment)  KuHes  fourniront  la  preuvis 
^authentique,,  par  des  certificats  des  Confuls  ou  Vice- 
Conf^is  de  France,  ou  à  leur  défaut  des  douaniers 
j^,  juges  lpça|ix>ft  que  ces  denrées  ou  marchandifes 
fout  du  crû  de  la  RuICCf  et  ont  été  ex|iédices  de^diu 

'ports, 


. .  -» 


et  timp,  de  RuJ/ie.  loi 

«  -  ■• 

portai  et  non  d'autres,  non  plus  que  d'aucane  place  I'9ft7 
de  la  domination  de  la  Porte -Ottomanne. 

11  eft  convenu  que  les  vailTeaux  RulTea,  expédiéa  - 
dea  porta   de  la  mer  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  MatTeille  et  de  Toulon,  lea  feula  où  il 
foit  permis  de  fe  prëfenter. 

Quant  aux  droits  qui  té  perçoivent  dans  lea  porta 
de  la  Méditerranée  fur  lea  vaifleaux  et  lea  niarchandi- 
fes  étrangèret,  le  Koi  T.  C.  déclare  que  les.batimena 
RnlTea  venant  de  la  mer  noire»  feront  traitéa  à  Tégal^ 
dea  Frani^oi». 

£n  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  ê^tn- 
gage  à  faire  participrr  les  négocîana  François  à  celui 
accordé  à  Tes  fujeta  par  le  lixîème  article  de  fon  Edit 
du  27.  Sept.  1782.»  fervant  d'introduction  an  tarif  gé- 
néral dea  douanes  de  RufTie  énoncés  en  ces.  termca: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  auflispour  tout 
nos  ports  fituéa  fur  la  mer  noire  et  fur  celle  d'Afoph» 
cependant  nous  diminuons 'dans  leadits  ports/  d'un 
quart  lea  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager 
le  commerce  de  nba  fnjfiia  et  des  natiofia  avec  leaquel- 
les  nous  (lipulerons  .à  cet  égard  des  avantages  réci* 
proquea,  en  compenfation  des  prérogatives  qu'elles  ^ 
accorderont  à  notre  commerce;  excluant  cependant 
de  cette  diminution  les  marcbandifea  nommément  fpé- 
cifiéea  dans  le  préfent  tarif,  comme  devant  payer  lea 
mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  noire,  qne  dans  • 
les  autres  douanes  de  notn^  £mpire,  aufTi  bien  que  \ 
cellea  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermhie  lea 
droits  particuliers   dana  les  ports  de  la  mer  noire. 

A  R  T,     iil. 
Sa  Majefté  Trèa  -  Cbrétienne  pour  contribuer  de. Droits 
fon  mieux  à  l^extenfion  du  commerce  et  de  la  "'vigAvfrxs^*' 
tion  directe  des  fnjets  de  fa  Maj.  Impériale  dana  Terfuits 
JEtata  de  ff  domination»  le^ir  accorde  encore  les  avan.- ^i'*'* 
ta^es  fuivans:  '  avoni. 

.1}  Les  fers  de.KufTie  en  barrea  on  en  aflbrliment,' Ipra- 
qu'il»  feront  importéa  fur  des  vaiffeaux  François 
ou  RuITes,  ne  feront  alTujettia  qu'aux  mêmes  droita 
que  payjcnt  ou  payeront  lea.  fera  de  la  natiOlA  Eu- 
ropéenne la  plus  favorifee^ 

2)  Lea  fuifa  en  pain,  et  . 

N  5  3)  Les 
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^787  ^^  ^^^  cires  jaunes  et, blanches,  en  balles  et  en  grain, 
venant  de  Ruine  jouiront  d'une  diminution  de  vingt 
ponr  cent  fur  les  droits  d'entrée  que  payent  au- 
jourd'hui en  France  les  fusdites  denrées  par  le  ta* 

.  vif  actuel.  Il  eft  entendu  que  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  ces  denrées  feront  transpor- 

.    tées  fur  des  navires  François  ou  RulTes. 

£n  compenfation  de  cet  avantage»  8.  M.  l'Impé- 
ratrice de  KuIFie  accorde 

l).  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  qui  feront  importés  en 
Iluffie  parles  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
bUnche ,  fur  des  navires  François  ou  Rniïes  •  et 
pour,  le' compte  des  fnjets  refpectifs ,  y  jouiront 
d'une  dimiuuation  des  trois  roubles  de  droits  d'en- 
trée  fur  chaque  oxhoilt  ou  barrique  de  deux  cent 
quarante  bouteîllee,  de  manière  qu'au  lieu  de  quinze 
roubles   quVn  vertu    du  tarif  général  ces   vins   ont 

•  payé  jusqu'ici  par  o\*hoj[):*t ,  its  ne  payeront  à  l'ave- 
nir que  douze  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  en« 
treront  en  Ruiïie  par  les  ports  de  la  mer  noire  et 
fous  la  même  condition  d'être  propriétp  Francoife 
ou  BuITe,  et  chargés  fur  des  navires  appartenans 
à  l'une  ou  à  l'autre   nation,  ils  jouiront,   outre  la 

-  diminution  fusdite  du  bénélice  de  vingt- cinq  pour 
cent  que  le  tarif  général  accorde  pour  l'encoarage- 

'  ment  du  commerce  àes  ports  de  la  mer  noire,  et 
par  conféquent  les  droits  d'entrée  de  ctn  vins  y  fe- 
ront réduits  à  neuf  roubles  par  oxhofFt;  et  s'enfixit 
qu'aulTitèt  que  les  vins  en  qnellion  celTcront  d'être 
propriété  Francoife  ou  Rufl'e  ou  qu'ils  feront  impor-  . 
tés  dans  les  ports  de  RulTje  fur  des  navires  étran* 
gers ,  ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avantages 
fusmentionnés,  mais  Ils  feront  ftrictement  alTajettia 
au  tarif  général. 

2)  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne. jouiront 
d'une  diminution  de  dix  copeks  par  bouteille,  de 
droits  d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltiqûo 
et  de  la  mer  blanche;  de  forte  que  le  premier  de 
CCS  vins  qui ,  d'après  le  tarif  général  a  payé  jus- 
quMci  foixant  copeks  par  bouteille,  ne  payera  plus 
que  cinquante  copeks,  et  l'autre  fera  porté  de  cin- 
quante à   quarante  copeks  par   bouteille.  -  Il  fera, 

outre 
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ODtre  cela»  accordé  à  ces  i-ina»  en  fuâ  de  ladite  di-  (^Q^ 
miiiution,  le  bénéfice  de  vingt  cinq  pour  cent  pour 
leë  ports  de  la  njer  noire  moyennant  lequel  lea  droita 
d'entrée  pour  la  Champagne,  y  feront  réduits  a 
trente  Tept  et  demi  copelia  par  bouteille,  et  ceux 
de  Bourgogne  à  trente  copeka  par  bouteille;  dana 
Ton  toute  fois  comme  dan»  l'autre  CMn^  cette  im- 
portation fe  fera  également  fur  des  navires  Françoia 
ou  RuITes  et  pour  le  compte  des  fujets  refpectifa 
puisque  fi  ces  vins  n'étaient  pas  de  la  propriété  à% 
l'une  ou  de  Tautre  nation,  ou  qu'ils  fuITent  impor- 
tés fur  des  navires  étrangers;  ils  feront  abfolument 
fournis  au  tarif  général, 

3)  Les  favons  de  Marfeille,  qde  les  fujets  François 
importeront  dans  les  £tats  de  Buflfie,  jouiront  pareille- 
ment d'iin  diminution  de  droita.;  de  forte  qu?au 
lieu  de  ûx  roubles  par  poud  qu'ils  on^  pajos  pia^ 
qu'<i  préfant,  ils  ne  feront  plus  foumis  qu'à  la  mèm6 
taxe  que  payent  actuellement  les  favons  pareila  de 
Venife  et  de  Turquie,   favoir  un  rouble  par  pouds 

Art.    XIII.  

Le  but  des  hautes  Parties   contractantes ,   en  ac-  preurs 
cordant  les  avantages  ftipulés  dana  les  Articles  précé-  ^^^^ 
'ûefïs  10.  îi.  et  12.  étant  uniquement  d'ehCoiitilger  le  pri4té« 
commerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  Mo* 
narchies ,  les  fujets  refpectifs  ne  jouiront  desdites  pro- 
rogatives et  exemtions,   qu'à  condition  dé  prouver  la 
propriété  de  leura  marchandifes  par  des  certificata  en   '   ||t 
•due  forme,  et  les  deux  PuilTancea  contractantes  s'enga- 
gent  réciproquement  a  publier  chacune  de  fon  coté 
une    déf^nfe  exprelFe  à  leurs  fujets  d'abufèr    de  -oea 
avantages ,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navirea 
Qu  de  marchandifes  qui  ne  leur  appertiendraient  pas» 
,(ous  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient  ainû  fraudé 
les  droits  •  ei^  prêtant  leur  nom  à  qnelqu'autre  négo- 
ciant étranger,  d*ètre  traités  félon  Ja  rigueur  des  loix  e( 
règlemens  émanés  à  cet  égard  dans  les  £tâta  refpectifi* 

A  a  T.    XIV. 

Pour  conHater  la  propriété  RuHe  des  marchandi-  ceriifi- 
fes  importées  en  France,    on  devra  produire  des  cer-  ^*^*r^ 
tiiicats  des  Ce  ufuls  généraux  «   Coiifula  ou  Vice -Cou- 

fuU 
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forme  ^  maîf  ù  le  liavire  a  fait  voile  d*un  port  «  où  il 
ti*y  ait  pas  de  Conful  général,  Conful  ou  Vice  -  Conful 
de  France,  on  fe  contentera  d'un  certificat  de  la  douane 
ou  du  Ma^iftrat  du  lieu  d'où  le  navire  aura  été  expédié. 
Leadita  Cnnfula  généraux,  Confula  ou  Vice  Con Fuie 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  fex- 
(lédilion»  foit  d'un  tel  certificat,  foit  d'un  acquit  k 
caution  on  autre  document  nécellaire;  pour  conftater 
pareillement  la  propriété  Franc^oife  des  marchandirea 
importéeé  en  RufTie  »  on  devra  produire  des  certificats 
etf  dûb  forme  des  GonFufs  :généraux  ,  Confuls  on  Vice- 
Confuls  de  Rulfie  réfidans  en  France;  mais  ii  le  navire 
a  fait  vpile  d'un  port. où. il  n'y  ait  pas  de  ConfuL gé- 
néral, jConfnl  ou  Vice-Oonful  de  lluflle,  on  fe  con- 
tentera de  pareils  ccriiiicats,  foit  du  Magidrat  dti  Heu, 
foit  de,  ,1a  douane  ou  :de  telle  autre  porfonne  préparée 
à  cet  effet.  Les  Confuls  généraux  •  Confuls  ou  Vice- 
•  Confuls  de  Ruflie  en  France  ne  pourront  rien  exiger 
au.d^elà.4e  la  valeux  d*un  :rouble  réduit  en  monnaye 
de  F^rance,  pour  Texpédition  d'un  tel  certificat  ou 
autre  document  de  cette  efpèce. 

Art.    XV. 

Exem-  Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 

î.*^"ff,f*  leurs  Confub  généraux,  Confuls  ou  Vice  Confuls, 
non  lia-  nogocians  et  niarcbands  qui  ne  feront  point  naturali- 
lurtUfes  j^^3 ^  jouUpnt  réciproquement  dans  les  deux  £tats  de 
toutes  les  exemtions  d'impôts  et  charges  perfonnellesi 
dont  jouil£ent  ou  jouiront  dans  les  mêmes  Etats  les 
Çonfdls  généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls*  négo- 
cions et  marchands  de  la' nation  la  plus  favorifée. 

Les  fnjets  refpeclifs  qui  obtiendront  des  lettres 
de  neutralité  ùia  le  droit  de  bourgcoifie,  foit  en  France^ 
foit  en  RnlTie,/ feront  tenus  à  fnpportcr  les  mAmet 
charges  et  taxes  impofées  fur  les  fujets  néî>  de  l'Etat, 
atundu  qu'ils  jouiront  aulU  d'une  parfaite  égalité 
d'avantages  avec  ceux-ci. 

Art.     XVL 

d'Aubai-  ^*'  nations  qui  font  Jiécs  avec  la  France  par  des 
lié.  fuc-  Traités  de  commerce,  étant  affranchies  du  droit  d'au- 
•çfffioui,  baine  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  C.    Elle  confent  que 

les 
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les  Tujeu   Ruffes  ne  Toyent   pas   réputés   aubains  en  ^jQj 
France;  et  confèqueiùmcnt  ils  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine  ou  autre  droit  femblable,  fous.qjaelle  déno- 
mination qu*il  puiiTe  être:  ils  pourront  librement  difpo- 
fer  par  teftament*   donation  ou  autrement,    de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblera ,   et  lesdits  biens  delais- 
[és  par  la  mort  d*un  fujet  RuITe,  feront  dévolus  fans 
le  moindre  obûacle  à  fes  héritiers  légitimes  par  tefta^ 
ment  ou  ab  inteftat,  foit  qu'ils  réûdent  en  France 'ou 
ailleurs,   fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
de   neutralité,  et  fans  que  l'effet  de  cette  concellioa 
puiife  leur  être  contefté  ou  empêché,    fous  quelque 
prétexte  que  ce  folt.    Ils  feront  également  exemts  du 
droit  de  détractlon  ou  autre  de  ce  genre,  ^aulFi  long* 
tems  qu'il  n'en  fera   point  établi  de  pareils  dans   l^s 
Etats   de   S.  M.    l'Impératrice    de   toutes   les   RufTies. 
Les  fusdits  héritiers  préfens   ainii   que  les  exécuteure 
teftamentaires  pourront  fe  mettre 'en  poUefTion  de  l'hé- 
ritage dès  qu'ils  auront  légalement  fatisfait  aux  forma- 
lités préfcrites  par  les  loix  de  S.  M.  T.  C. ,  et  ils  difpo* 
feront  félon  leur  bon  pfaifir  de  l'héritage  qui  leur  fera 
échu,  après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  par 
les  loix  et  non  déûgnes  dans  le  préfent  Article. 

I 

Mais  n  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurs» 
et  par  conféquent  hors  d*état  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dam  ce  cas  l'Inventaire  de  tonte  la  fuccelTion  devra 
être  fait  fous  l'autorité  des  juges  du  lieu  par  un  notaire  . 
public,  accompagné  du  Conful  ou  Vice-Confnl  de 
Buflîe,  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit,  et  fous  i'infpe:. 
ction  du  procureur  du- Roi  ou  du  procureur  fifcal,  et 
s'il  n'y  avoit  pas  de  Cunful  ou  Vice  ConfuI  dans  l'en- 
droit, on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
dignes  de  foi.  Apfès  ce  préalable,  la  fucceCTion  fera 
dépofée  entre  les  mains  du  Conful  ou  Vice-Conful, 
ou  à  fon  défaut,  entre  les  mains  de  deuy  perfonnes 
déHgnées  par  le  procureur  du -Roi  ou  le  procureur  fifcal, 
afin  que  lesdits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimes 
héritiers  ou  véritables  propriétaires.  £n  cas  qu'il  j 
ait  des  mineurs,  et  qu'il  ne  fe  prefentàt  en  France 
aucun  parent  qui  pût  remplir  pfhr  provifion  la  tutelle 
ou  curatelle,  elle  fera  confi-e  au  Conful  ou  Vice- 
ConluI  de  Ruffie,   ou  à  fon  défaut  à  une  perfonne 

defignée 


'il 
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jusqu'à  ce  que  les  parent  du  défunt  ayent  uommé  un 
tuteur  ou  curateur;  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  det' 
conteftations  fur  l'héritage  d*un  HulTe  mort  en  Ifrance, 
les  Tribunaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  fe  trou- 
veront» devront  juger  le  procès  fuivanC  les  loix  de 
la  France. 

Quoique  les  Rnfles  doivent  jouir  en  France  de 
tous  les  droita  attachés  à  la  propriété .  de  même  que 
les  François  »  et  l'acquérir  par  les  mêmes  voyes  légi* 
times,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  naturalité  pen- 
dant le'^etnps  de  leur  féjonr  dans  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  néanmoins*  conformément  aux  loix  établies 
pour  Us  étrangers  •  poITédin*  aucun  office ,  dignités ,  bé- 
néfices, ni  remplir  aucune  fonction  publique,  à  mohit 
d'avoir  obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  néceffaires,  du- 
ment  enrégiftrées  dans  les  cours  fouveraines  duRojaume, 

Bien  que  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  en  Rus- 
fie,  S.  M.  rimpèratrice  de  toutes  les  Rufïïes ,  afin  de 
prévenir  tout  doute  quelconque  à  cet  égard ,' s'engage 
a  faire  jouir,  dans  toute  IVtendue  de  Ton  Enapire  les 
fujets  du  Roi  Très  •  Chrétien  d'une  entière  et  parfaite 
réciprocité ,  relativement  aux  (lipulations  renfermées 
dans  le  préfent  Article. 

Art.    XVI!. 

I^ifiied.  Pour  prévenir  les    fraudf^s  des  droits  de  douane, 

»*î"  ^^'^  P*""  ^*  contrebande ,  foit  de  quelque  autre  manière, 
ehandi.  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  réciproque* 
ment,  que,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  viGte  des  na- 
vires, m'archands,  les  déclarations  des  marchandifesy 
le  temps  de  les  préfenter,  la  manière  de  les  vérifier, 
et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les  précautions 
a  prendre  contre  la  contrebande  et  l«s  peines  à  infliger 
aux  contrebandiers,  l'on  obfervera  dans  chaque  pays, 
les  loix,  règlemens  et  coutumes  qui  y  font  établis  ou 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas  fusmen- 
tionnes  les  deux  PuilTances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  ii  ne  pas  traiter  les  fujets  refpectifs 
avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  font  leurs  propres  fujets 
lorsqu'ils  tombent  dans  les  mêmes  conUraventions. 

Art. 


^t  Vimp.  de  Rujfie.  «07 

*  Art.    XVIII.  I7g7 

Lorsque  Ica  navires  François  oit  Rufles  feront  ob*  e»*»-' 
li^s,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe  fou  (Ira  ire  à  ^^''âê 
la  pourfuite  des  ennemis  ou  de  quelque  pirate,  ou  necdfité  ' 
enfin  pour  quelqu'antre  accident»  de  Ce  réfugier  dîna 
les  ports  des  £tats  refpectifs,  ils  pourront  s'y  radou- 
ber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chi)fcs  nécelTaires  et  fe 
mettre  en  mer  librement,  fans'fubir  la  moindre  vtûte» 
ni  payer  aucuns  droits  de  donane  ni  d'entrée  »  excepté 
feuienient  les  droits  de  fanaux  et  de  ports,  pourvu 
que  pendant  leur  fejour  dans  ces  ports  on  ne'^tire  au- 
cune marchandife  desdits  navires,  encore^plus  qu'on 
n'expofe  quoi  que  ce  foit  en  vente;  mais  û  le  Maitro 
ou  Patron  d'un  tel  vavire  jugeoit  à  propos  de  vendre 
quelque  marchandife,  il  fera  tenu  de  fe  conformer  aux 
loix,  ordonnances  et  tarifs  de  Tendroit  où  il  aura 
abordé. 

Art.    XIX, 

Les  vailleaux  de  guerre  des  deux  Puillances  con-  'J^^*' 
tractan^tes  trouveront  Igalement  dans  les  £tats  re-  g^ITm*.* 
fpectifs  •  les  rades ,  rivières ,  ports  et  havres  ouvertSt 
jptour  entrer  ou  fortîr,  demeurer  à  Tancre  tant  qu'il 
leur  fera  nécelTaire,  fans  fubîr  aucune  viûte,  en  fe 
conformant  aux  loix  générales  de  police,  et  à  celles 
des  bureaux  de  fanté  établis  dans  les  £tats  refpectifs. 
Dans  les  ports  fortifiés  des  villes  où  il  7  a  garnifon* 
il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de  cinq  vaiffeaox  de 
guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ait  obtenu  la  per* 
million  pour  un'  plus  grand  nombre.  On  facilitera 
anxdits  vailleaux  de  guerre  les  moyens  de  fe  ravitail- 
ler et  radouber  dans  les  ports  refpectifs,  en  leur  foai> 
nîQiant  les  vivres  et  refrai chiUemens  au  prix  courant» 
francs  et  libres  de  droits  de  douane,  amA  que  les 
agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  qui  leur  feront  né- 
ceflaircs,  au  prix  courant  des  arfenaiix  des  £t^ts  re- 
fpectifs, autant  que  le  befoin  prellant  de  r£tat  n'j 
mettra  poini  un  obllacle  légitime. 

Art^.    XX. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  pour  éviter,  ton-  **!<>< 
tes  les  difficultés  auxquelles  les  difterens  pavillons  et  abouT^    ^ 
les  difFérens  grades  des  Officiers  donnent  lieu,    lors- 
qu'il eft  queftion  des  faluts  en  mer  ou  a  l'entrée  des 

ports» 
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1987  P^^^**  ^^^^  convenues  de  déclarer  qu'à  l*avenîr  les  fa- 

*     '  lais  n'auront  plus  lieu  iii  en  mer,   ni  ;Vl'entrée  des 

ports  entre  les   vaîffeaux  des  deux  nations ,    de  quelr 

Sue  efpèce  qu'ils  foyent >    et  quel  que  (oit  le  grade 
es  Officiers  qui  les  commanderont. 

Art.    XXJ. 

Vaif  Aucun  vaîflfeau   de  guerre  d'une  des   Puîflances 

guenre  *  Contractantes,  ni  perronne  de  fon  équipage,  ne  pourra 

non  fai*  être   arrêté  dans   les  ports  de  Tautre  FuilTauce.      Les 

'^'*         commandans  desdits  vaiiïeauv  devront  8*ab(lenir  fcrii* 

puleufement  de  donn,er  aucun  afyle  fur  leurs  bords  aux 

déferteurs»  contrebandiers,  fujgitifs,  quels  qu'ils  foyeni, 

criminels  ou  malfaiteurs  et  iie  devront  faire  aucune 

difficulté  de  le  livres  à  la  réquiûtipn  du  Gouvernement. 

Amr.   xxir.  : 

Sxc^-  Aucun  bâtiment  marchand   des   fujets  refpectifs, 

^JJ  ^*  ni  perfonne  de  fon  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
les  marchandifes  failies  dans  les  ports  de  l'antre  Puis- 
fance,  excepté  le  cas  de  faiûe  ou  d'arrêt  de  jnftice, 
foit  pour  dettes  perfonnelles  contractées  dans  le  pays 
même  par  les  propriétaires  du  navire  ou  de  fa  cargai- 
fon»  foit  pour  avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  dé- 
clarées contrebande  par  le  tarif  des  douanes,  foit  pour 
y  avoir  recelé  des  eftets  qui  y  auraient  été  caches  par 
d^s  banqueroutiers  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu, 
farorifer  la  fuite  ou  révafion  de  quelque  déferteur 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandier  oi^ 
de  qnelqu'autre  individu    que  ce  foit,    qui  ne  ferait 

fas  muni  d'un  palTeport  légal,  de  tels  fugitifs  devant 
tre  remis  au  Gouvernement,  aufli  bien  que  leS'- cri- 
minels qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire  ; 
mais  le  Gouvernement,  dans  les  £tats  refpectifs,  ap- 
portera une  attentidu  particulière  à  ce  que  lesdits  na- 
vires ne  foyent  pas  retenu  plus  longtcms  qu'il  ne  fera 
abfolument  nécelFaire.  Dans  tous  les  cas  fusmentîon« 
nés,  ainli  qu'à  l'égard  des  délits  perfonnels«  chacun, 
fera  fournis  aux  peines  établie^  par  les  loix  du  pays 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé,  et  l'on  y  pro- 
cédera félon  les  formes  judiciaires  de  l'endroit  où  la 
délit  aura  été  commis. 

Art. 


Art.    XXHI.  ly^ 

Si  un  matelot  dëferte  de  Ton  yaiHeau  il  fera  livré  ji^^i^^^ 
a  la  rdqniGtion  du  Maitre  ou  Patroki  de  l'équipage  au*  d«fcr« 
quel  il  appartiendra  »    et  en  cas  de  rébellion ,  le  pro-  ^**''** 
prîétaire  du  navire  ou  le  Patron  de  réquipage  pourra 
véqûérir  main  forte  pour  ranger  les  révoltes  a  l^ur  de- 
voir, ce  que  le  Gouvernement»  dans  les  Etats  refplçctifst 
devra  s'emprèlTer  de  lui  accorder*   ainû  que.  tous  les 
fecours  dbnt  il  pourrait  avoir   befoin  pour  continuer       '' 
Ton  voyage  fans   rifque  et  fans  retard. 

Art.    XXIV. 

Les  navires  de  Tune  des  hautes  Parties  contractan-  £mb«f^ 
tes  ne  pourront*  fous  aucun  prétexte,  être  contraints,'*' 
en  temps  de  guerre»  de  fervir  dans  les  flottes  ou  efca- 
dres  de  l'autre ,  ni  de  fe  charger  d*aucun  transport. 

A  R  T.    XXV. 

Les  yallfeaux  François  ou  Rnfles ,  ainfi  que  leur  Equipa* 
iSquipaee,  tant  matelots  que  palTagers,  foit  nationaux,  ^l^^^ 
fôit  même  fujets  d'une  Puilfance  étrangère,  recevront  ^ert. 
dans  les  £tats  refpecttfs  toute  ralTidance  et  protection 
qu'on    doit  attendre  d'une   Puilfance  amie   et  aucun 
individu  appartenant  à  l'équipage  desdits  navires,  non 
plus  que  les  paifagers ,   ne  pourra  être  forcé  d'entrer, 
malgré  lui,  au  fervice  de  l'autre  Puiffance;  né  pour- 
ront  cependant  xefter  à  Pabri  de  cette  dernière  fran* 
chife  •  les  fujets  de  chacune  des  deux  Puiflances  con- 
tractantes  qui    fe   trouveront    à    bord   appartenans   à 
l'autre;  lesquels  fujets  elles  feront  toujours  libres  d» 
réclamer. 

Art.     XXVL 

Lorsqu'une  des  hautes  Parties  contractantes  fera  com- 
en  guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujtu  de  l'autre  ^'^^^ 
Puiliance  contractante  n'en  continueront  pas  moins 
leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ces  mêmes 
Etats,  pourvu  qu'ils  s'aftreignent  à  ne  point  leur  four- 
nir les  effets  réputés  contrebande,  comme  il  fera  fpé- 
cifié  ci  -  après.  S.  M.  T.  C.  faifit  avec  plalfir  cette 
occaQon  de  faire  connoitre  la  parfaite  conformité  d# 
fes  principes  fur  le  cas  dont  il  s'agit ,  'avec  ceux  que 
S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  lés  Kuflfies  a  manîfellés 
pour  la  fureté  et  l'avantage  du  commerce  des  nations 
neutres,  dans  (a  dèdarauon  du  zS.Févr,  1780. 

Tom.IF.  '  O  Art. 
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1787  Art.    XXVII. 

■  Princi-  Les    hautes  parties    contractantes  s'engagent  en 

JJ^*^*  conféquence,  lorBquVUes  feront  en  guerre  avec  qneU 

«ion       que  PuilTance  que  ce  foit,  a  obferver  fcrupuleufement 

Mutre,  içg  principes  fondamentaux  des  droits  du  commerce 

«   et  de  la  navigation  marchande  des  peuples   neutres» 

et  nommément  les  quatre  axiomes  fuivans: 

i)  Que  les  vaiiOfeaux  neutres  pourront  najiriguer  libre* 
ment  de  port  en  port  et  fur  les  côtes  des  nations- 
en  guerrie. 

2)  Que  les  effets  appartenans  aux  fujets^  des  Puîffan- 
ces  en  guerre,  feront  libres  fur  les  "Raifleaux  neu- 
tres, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
comme  il  fera  détaillé  ci- après. 

3)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à 
celui  qui  fera  attaqué  par  un  nombre  de  vaiffeaux 
proportionné  à  la  force  de  la  place,  et  qui  en  fe- 
ront fufEfammçnt  proches,  pour  qu'il  y  ait  un  dan- 
ger évident  d'entrer  daitii  ledit  port. 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  pourrront  être  arrêtés 
que  fur  de  juftes  caufes  et  des  faits  évident  ;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard;  que  la  procédure  fera  uni- 
forme, prompte  et  légale;  et  qu'outre  les  dédom- 
magemens  qu'on  accordera  toujours  a  ceux  qui  en 
auront  fouftert  fans  avoir  été  en  faute,  «il  fera  donné 
une  fatisfaction  complète  pour  l'infulte  faite  au 
pavillon. 

Art.    XXVm. 

conâui.         En  conféquènce  de  ces  principes,  les  hautes  Par- 
▼ctVlp  ^^^?  contractantes  s'engagent  réciproquement,  en  cas 
,'  Bcutrc/  que  l'une  d'entre  Elles  fût  en  guerre  contre  quelque 
Paiffance  que  ce  foit,  de  n'attaquer  jamais  la  vaiffeaux 
•  de  fes  ennemis,   que  hors  de  la  portée  du  canon  des  , 
côtes  de  fon  alliée    Elles  s'obligent  de  mime  mutuel- 
lement d'obferver  la  plus  parfaite  neutralité  dans  les 
ports,  havres,  golfes  et  autres  eaux  comprifes  fous  le 
nom   d'eaux  clofes,    qui  leur  appartiennent  refpecti* 
vement. 

Art»    XXIX. 

Contre-  On  comprendra  fous  le  nom  de  marchamilfes  de 

b«udc.    contrebande  de  guerre  ou  défendues»  les  armes  k  feu^ 

canon. 
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grenades»  faucilTes,  cercles  poiHéf «  «ffùc»,  fourchettetff  *^ 
bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches,  falpètre,  bal- 
les, piques,  épëes,  .morions,  casques,  cuiraQes,  hfll- 
lebardes,  javelines,  fourreaux  de  piftôletSt  baudriers, 
fellea  et  brides  et  tous,  autres  femblabies  genres  d'ar* 
mes  et  d'inftrumens  de  guerre  fervana  à  Tufage  deà 
troupes.  On  eo  excepte  cependant  la  quantité  qui' 
peut  être  héceffaire  pour  la  défenfe  du  navire  et  da 
ceux  qui  en  compofent  l'équipage. 

f  Mais  tous  les  eiFets  éi  marcbandifés  qui  ne  font 
pas  nommément  fpécîHés  dans  le  préfent  Article,  pas- 
îeront  librement  fans  être  alTujettis  à  la  moindre  diffi-' 
culte,  et  ne  pourront  jamais. être  réputés  munitions 
de  guerr^ou  navales,  ni  fujets  par  conféquent  à  ètra 
coUusqués* 

A».  T.     XXX. 

Quoique ,    par  l'Art.  XXIX. ,    la   contrebande  de  Vtif 
^erre  foit  fi  clairement  exprimée  que  tout  ce  qui  n'y  £* *"* 
eit  pas  nommément  ipecine ,    doit   çtre  entièrement  jftruit» 
libre  et  a  l'abri  de  toute  faille  ;  cependant  les  hautes  ^J^^^j^^ 
•    Parties  contractantes   voulant  ne  la ilFer.  aucun  doute  lei  p. 
fur  de  telles    matières,   jugent  à  propo^  de  ftipuler  ^*^j(» 
qu'en    cas    de  guerre   de  l'une   d'entre.  Elles,  contra 
quelqu'aùtre  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  de  Tautre  Puis* 
fance  contractante   qui  -fera  refVèe  neutre   dans  cette* 
guerre,  pourront  librement  acheter  ou  faire  conftruira 

f^our  leur  propre  compte  et  en  quelque  temp^  que  ca  ' 
oit,  autant  de  navires  qu'ils  voudront  chés  la  Puis* 
fance  en  guerre  avec  l'autre  Partie  ^contractante,  fans 
ètra  alfujettU  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle- 
ci  ,  à  condition  que  lesdits  navires  foyent  munis  da 
tous  les  documens  néceffaires  pour  conflater  la  pro* 
priété  légale  des  fujets  da  la  Puilfanca  neutre. 

Art.   XXXI. 

Lorsqu'une  des  deux  Puiffances  contraçtantea  fera  vilitt  d, 
engagée  dans  une  guerre  contre  quelqu'aùtre  Etat»  '^^^^'JtT^ 
vaîITeaux  de  guerre  ou  armateurs   particuliers  auront  ^^  ^q^ 
le  droit  de  faire  la  vifite  des  navires  marchands  appar- 
ti^nans  aux  fujets  de  l'autre  Puilfancé  contractante  qu'ils  ^ 
rencontreront  naviguans  fans  efcorte  fur  les  cotes  ou 
en  pleine  mer.    Mais  en  même  temps  qu'il  eft  exprès* 

O  a  lémenK 


jata     Ttaité  de  commerce  entre  le  Roi  de  France 

^787  ^^^^^^  dëfendn  à  ces  derniers  de  jetter  aucun  papier 
en  mer  dans  un  tel  cas ,  il  n*eft  pas  moins  ftrictement 
ordonné  auxdits  v^aifleaux  de  guerre  ou  armateurs ,  da 
ne  jamais  s'approcher  desdits  navires  marchands  qu'à 
1^  diftance  au  plus  de  la  demi  portée  du  canon:  et 
afin  4^  prévenir  tout  defordre  et  violence»  les  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que  les  premiers  ne 
pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  troie 
hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers» 
pour  faire  examiner  les  paÎTeports  et  lettres  de  mer 
qui  conftateront  la  propriété  des  chargemens  disdits 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
dens  f  les  hantes  Parties  contractantes  font  convenues 
réciproquement  de  fe  communiquer  la  forme  des  ûo* 
cumens  et  des  lettres  de  mer»  et  d'en  joindra  les  mo- 
dèles aux  ratifications. 

Mais  en  cas  qqe  ces  navires  marchands  fuflent 
efcortés  par  un  ou  plufieurs  vailTeaux  de  guerre,  la 
l^ple  déclaration  de  l'Officier  commandant  de  l'efcorte» 

3ue  lesdits   navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
e  guerre»  devra  fufRre  pour  qu'aucune  vilite  n'ait  lieu. 

A  ET.    XXXII. 

^^itt  ^^*  ^"'^^  '^^^^  apparu»    par  Tinfpection  des  docu- 

ne  porte  in^ns  des  navires  marchands  rencontrés  en  mer»  ou 
p.  d.  par  rallurance  verbale  de  TOfficler  commandant  leur 
bande,    efcorte»    qu'ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande 

de  guerre»    ils  pourront  aufTitôt  continuer  iibrc^meot 

leur  route. 

» 

Mais  fi  malgré  cela»  lesdits  navires  marchanda 
étaient  moleftés  ou  endommagés  de  quelle  manière 

3ue  ce  foit  par  les  vailTeanx  de  guerre  ou  armateurs 
e  la  PuilTance  belligérante»  les  commandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  t>iens 
de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occa- 
iionnés ,  et  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fi(* 
tisfaifante  pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.    XXXIII. 

fii.|«  En  cas  qu'un  tel  navire  marchand  ainfi  vifité  en 

eftciiar- ™^''»  ^^^  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre»  il  ne 
s«  àe  fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles»  ni  d'ouvrir 
UudeT  aucune  cailTe,  coffre»  malle»  ballots  ou  tonneaux»  ni 

déranger 
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cléranger  qaoi  que  te  toit  dndit  navire.     Le  Patron  178^ 
dudit  bâtiment  pourra  même»    s'il  le   juge  à  propos,    ' 
livrer  fur  le  champ  la'  contrebande  de  guerre  à  fon 
capteur»  lequel  devra  Fe  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  molefter,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière    le   navire    liî  l'équipage,    qui  pourra  dès  do 
n)omént  même ,   pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réfiife  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  d0 
l'emmener  dans  un  port  où  l'on  inftruira  fon  procèa 
devant  les  juges  de  l'amirauté,   felonr  les  loix  et  for* 
me9  judiciaires  de    cet  endroit,    et  après  qu'on  zurtk 
rendu    Jà-deflus  une    fentence   définitive,    les   feuléa 
marchandifes  reconnues  pour  contrebande   de  guerre 
'   feront  confisquées ,    et  tous  les  ai^tres  .effets  non  dé- 
fignés  dans   TArticIe  Xi?(IX.  feront   édèlement   rendu; 
il   ne   fera   pas   perrpjts.  d^én  retenir  quoi  que    ce  foit 
fous  prétexte  de  fraif  jQu  <l'am«nde. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fou  repréfentant, 
ne  fera  point  obligé,  d'attendre  malgré  Iqi.la  fin  de  la 
procédure;  mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  libre- 
ment avec  fon  vaifleau,  tout  fon  équipage  et  le  refte 
de  fa  cargaifon ,  audltât  qu'il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu'il  avait  à  bord., 
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Art/  XXXIV.      . 

En   cas  de  guerre  de    Tune   des  hautes  Partt/s  ^ni«t« 
contractantes  contre  qûelqu'autre  £tat ,   les  fujets  de  v?ce*d^ 
fes  ennemis  qui  fe  trouveront  au  fervice  dé  la  Puiffance  ^f^^ 
contractante  qui  ferti  reliée  neutre  dans  cette  guerre,    . 
ou  ceax  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés  ou  auront    . 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie  dans  fes  Etats,    même 

Îèndant  la  ^erre,  feront  envifagés  par  l'autre  Partie 
elligérante ,  et  traitée  fur  le  même  pied  que  les  fujeta 
nés  de  la  Puiffance  neutre ,  fana  la  moindre  différence 
ente  les  uns  et  les  autres. 

Art.    XXXV. 

Si  les  navires  des  fujets  des  hautes  Parties  eon-Nav 
tractantes  échouaient  on  faifaient  naufrage  fur  lea  c&tea  ^'*S*« 
des  États  refpectifs,    on  s'emprellera  de  leur  donner 
tous  les  TecouTS  et  aflldances  poffibles  tant  à  l'égard 
des  navires  et  eftets,  qu'envers  les  perfonnes  qui  com- 
poferont   l'équipage.     A   cet  effet  on  avifera  le  plus 

O  3  prompte- 


r«  14     Traité  de  commerce  enir^  le  Roi  de  Frflnce 

]^Q^  prompttment,  qu'il  fera  polllbla,  le  Confal  oa  Vice- 
Couful  de  la    nation  da  navire  naufragé,    et  on  lui 
remettra  «  à  lui  ou  à  fon  Agent»  la  direction  du  fauve- 
tage;    et  où    \\  ne   fe   trouverait  ni  Conful    ni  Vice- 
Çonful ,    les  OiHciers  prépofés  de  Tendroit  veilleront 
^audit  fauvetsge;   et  y  procéderont  en  tous  point  de  la 
.manière  ufitée  à  Tégard  des  fujets  même  du  pays*  en 
■n'exigf'ant  rien  au    delà  des  frais   et   droits  auxquels 
-<;eux  '  ci  font  alTujetus  en  pareil  cas  fur  leurs  proprea 
côtes  «  et  on  procédera  de  part  et  diantre  avec  le  plus 
grand  foin ,  pour  que  chaque  effet  fauve  d'un  tel  na- 
vire naufragé  ou  échoué,  foit  fidèlement  rendu  an  lé- 
,      gitime  propriétaire. 

Art.     XXXVL  - 

Proccs^  ][^ç0  prpcv'S,  et   autres  affaires  civiles   concernant 

tiere  ci-  les  fujcts  cotlimèrçans  refpectifsv  feront  réglés  et  jugés 
'^'^^       par   les  Tribunaux   du  pays ''auxquels  refforiiffent   les 
aiVaîres   du  commerce  des  naUç'ns  avjee  lesquelles  les 
"hautes  Parties' contractantes  ont 'ffes  traités  de  com- 
merce.    Ces  Tribunaux  leur  reiidront  la  plus  prompte 
et  la  plus  exacte  juftice,   conformément  aux  leix  et 
fotmes    judiciaires    prèfcrites   aux  fusdits  Tribunaux. 
Les  fufets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de  leurs 
caufffs  à  tels  avocats  »  procureurs  ou  notaires  que  bon 
leur  fembicra ,  pourvu  qu'ils  fpy.ent  avoués  par  le  Gou* 
.    .  .  vemement. 

Art.     XXXVII. 

■ 

^^ui'*  Lorsque  les  marchands  François  et  Ruffes  feront 
c^mmlê„enTeg\fbrer  aux  douanes  refpeciifs  leurs  contrats  ou. 
marchés  par  ventes  ou  achats  de  marchandifes  par  leurs 
commis,  expéditeurs  ou  autres  geiis  employés  par  eux» 
les  douanes  où  ces  contrats  s*cnregtffreronty  devront 
foigrieufement  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pour 
le  compte  de  leurs  commettans;  font  munis  par  ceux- 
ci  d*ordre  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  forme ,  auquel 
cas  lesdits  commettans  feront  refponfables  comme  s'ils 
avaient  contracté  eux-mêmes  en  perfonne;  mais  fi 
lesdîts  commis»  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchands,  ne  font  pas  munis  d'ordres 
ou  pleinpouvoirs  fulfirans,  ils  ne  devront  pas  en  être 
cru  fur  leur  parole,  et  quoique  \eê  dotianes  foyent 
dans  l'obligation  d*y  veiller,  les  contractans  ne  feront 
pas  moins  tenus  da  prendre  garde  eux-mêmes  que  les 

accords 
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accordi  ou  contrats  qu'ils  feront  enfemble,  n'outrepa»-  I^Q^ 
feiu  pas  les  termes  de  procurations  ou  pleinpouvoira 
confiés  par  les  propriétalrea  des  marchandifes  »  ces  der-, 
nlers  n'étant  tenus  a  répondre  que  de  l'objet  et  de  la 
Yaicur  énoncés  dans  leurs  pleinpouvoirs. 

Art.    XXXVlir. 

Les  hautes  Parties  contractantes   s'^engagent  réci-Exéen- 

f^ro'quement  à  accorder  toute  raffiftsnce  poflibl^  aux  ^iJ^^S 
ujets  refpectifs  contré  ceux  qui  n*auront  pas  rempli 
les  engagemens  d'un  contiàt  fait  et  enrégiftré  félon  liBS 
loix  et  formes  préfcrites;  et  le  Gouvernemeat  de  part 
et  d'autre  emploira,  en  cas  de  befoin  l'autorité  néces- 
falre  pour  obliger  les  parties  à  comparoitre  en  juftice» 
dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été  con- 
clùs  et  enrégiftrés»  et  pour  procurer  l'exacte  et  entièro 
exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura  fiipulé. 

Art.     XXXIX 

» 

On  pren4ra   réciproquement  toutes    les   précaa-BMe< 

fions  nécelFaires  pour  que  le  brac  foit  confie  à  dea 

geqs  connus  par  leur  intelligence  et  probité,   afin  de 

mettre  les  fujets  refpectifs  à  l'abri  du  mauvais  choix - 

des  marchandifes.  et  des   emballages  frauduleux;    et 

chaque  fois  qu'il  j  aura  des  preuve»  fuffifantes  de  raaû* 

vaife  foi»  contravention  ou  négligence  delà  part  de^ 

bracqueurs^  ou  gens  prépofés  à  cet  effet»  ils  en  répon« 

droiu  en^  leurs  perfonnes  et  leurs  biens   feront  obli* 

gés  4c  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  caufées, 

,  Art..    XL. 

Les  marchanda  François  établis  ou  qui  s*établl-  Fi^ 
ront  en  Ruflie»  peuvent  et  pourront  acquitter  les  mar-"^*^ 
xhandifes  qu'ikTy  achètent»  en  la  même  monnpje  cou- 
rante de  Rullle  qu*iis  reçoivent  pour  leuvs  marchandi- 
fes rendues»  à  moins. que  dans  lea  contrats  ou  accorda 
faits  entre  le  vendeur  et  l'acheteur»  il  n'ait  été  ftipulé 
le  contraire:    ceci  doit  a'ent'endre  réciproquement  de 
même  pour  les  marchands  Huiles  établis  ou  qui  s'éta-  ^ 
bliront  en  France. 

Art.    XU. 

Les  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  XiiTtef 
dans  les  endroits  où  ils  feront  domiciliés»  leurs  livres '1^^'ï^J"* 

O  4  de 
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j^Q^  de  commerce',  en  telle  lingue  qnMIs  voudront»  Tans 
qne  l'on  puiffe  rien  préfcrire  à  cet  égard;  '  et  Ton  lie 
pourra  jamais  exiger  d'enx  de  produire  lepra  livrea  de 
compte  ou  de  commerce , .  excepté  pour  leur  juKifi- 
cation  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront . obligés  de  préf enter 

?[ue  les  Articles  nécefTaires  a  récIaircilTement  de  Taf- 
aire  dont  il  fera  queftion. 

Art.    XLII. 

Btnqne-         S'il  arrivait  qu'un  fujet  François  établi  en  Rnflie». 
«>'**••     ou  un  fujet  Ruffe  établi  en  France,  fit  banqueroute» 
l'autorité  des  Magiftrats  et  des  Tribunaux  du  lien  Fert 
réqnife  par  les  créanciers  pour  nommer  les  curateurs 
de  la  malTe  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets  «   li- 
Très  et  papiers,  de  celui  /|ul  aura   fait  banqueroute.' 
Les  Confnls  et  Vîce-Gonfuls  refpectifs  pourront  inter-> 
venir  dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteurs 
de  leur  nation  abfent ,  en  attendant  que  ceux-ci  ayent 
envoyé  leurs  procurations  ;  et  il  fera  donné  copie  des 
actes  qui  pourront  intéreffer  les  fujets  de  leur  Souve- 
rain ,  afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parye* 
nir  la  cunnhiilance.     Lesdits  créanciers  pourront  aulli 
former  des  alTemblées  pour  prendre  entre  eux  lea  arran- 
gemens  qui  leur  conviendront  concernant  la  diftribu- 
lion  de  ladite  maffe.     Dans  ces  Affemblées,  le  fnffrage 
de  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  malTe  fera  toujours  prépondérant,  et  les  au- 
tres créanciers  feront  obligés  de  s'y  foumettre;   mais 
quant  aux  fujets  refpectifs  qui  auront  été  naturaliféa 
ou  auront  acquis  le  droit  de  bonrgeoiQe  dans  les  Etats 
de  l'autre  PuilTance  contractante,  ils  feront  foumis  en 
cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  af- 
faires, aux  loix,  ordonnances  et  ftatuts  du  pays  où  ils 
feront  naturaliféa. 

Art.    XLIII. 

Maifons  Les  marchands  François  établis  ou  qui  s'établiront 

chlndT  ^"  Ruflie,    pourront  J}àtir;   acheter,  vendre  et  louer 

cxemte»  dcs  maifons  dans  toutes  les  villes  de  r£mpire  qui  n'ont 

«-i?^*^'  des   privilèges   municipaux   ou    droits  de  bourgcoifie 

contraires   a  ces  acquifitions.     Toutes  maiions  polie- 

dées  et  habitées  par  les  marchands  François  à  St.  Péters- 

bourgt  Moscou  f   Archangel,   Cherfon,  Sevallopol  et 

Théodo- 
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Tbéodô(ia«  feront  exemptes  d^  tout  logement  anOi  VJ^. 
longtems  qu'elles  lear  appartiendront  et  qu'ils  y  loge*  '^ 
rom  eux -mêmes;  mais  quant  à  celles  qu^ils  donna* 
ront  ou  prendront  à  loyer,  elles  feront  aflufettiet  aux 
charges  et  logemens  préfcrits  pour  ces  endroits*  Les 
marchands  FraïKjois  pourront  aufTi  s*étahllr  dans  les 
autres  villes  de  TEmpire  deRitfffie;  mais  les  matfons 
quMls  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  deé 
exemtions  accordées  feulement  dans  les  fix  villes  dé- 
nommées ci-deflns;  cependant  (i  S.  M.  l'Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies  jugeoit  à  propos  par  la  fuite  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Francis  J 
feront  aflujettis  comme  les  autres. 

■  * 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à  accorder 
aux  marchands  Rudes  établis  ou  qui  s'établiront .  en 
France,  la  même  permifllon  et  les  mêmes  exemtionS 
qui  font  ftipulées  par  le  préfent  Article  en  faveur  des 
François  en  Ru  (fie,  et  aux  mêmes  conditions  exprimées 
ci'delTus,  en  déûgnsnt  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  Marfeille,  Cette  et  Toulon,  pour  y  faire 
jouir  les  marchands  Rudes  des  n^êmes  prérogatives  ac-  ' 
coxàéeê  aux  Fran<^oia  dans  celles  de  St.  Peteisbotirg, 
Mofcou»  Arcbangel»  Cherfon,  Sevaftopol  et  Tbéodolxa, 

A:rt.    XLIV. 

Lorsque  les  fujets  de  Tune  des  Puiffanees  con*  Libr* 
tractantes  voudront  fe  retirer  des  Etats  de  l'autre  Puis*  fj'jjj'** 
fance  contractante  t  ils  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  femblera,  fans  éprouver  le  moindre 
obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  leur  sccor* 
dera,  avec  les  précautions  préfcrites,  les  paffeporta  en 
ufage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être 
alTuré  qu*ils  auront  fàtiafait  à  toutes  leurs  dettes'*,  ainQ 

u'aux  droiu  fixés  par  les  loix ,  ftatuts  et  ordonnances . 

u  pays  qu'ils  voudront  quitter. 

Art.    XLV. 

Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  Cai  a* 
des  deux  nations,  il  ell  convenu  que,  dans  le  cas  où '"^*^** 
la  guerre  furviendrait   entre   les  hautes  Parties   con- 

O  5  tractan« 
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jyQy  tractantes ,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  il  fera  accordé  de 
'     '  part  et  d'autre  au  moins  refpace  d  une  année  apréa  la. 
déclaration  de  la  guerre,   ahx  fujets  commerçant  re- 
fpectifi,  pour  ralTembler  »  tranfporter  ou  vendre  leura 
effets  ou  marchandifes  pockr  fe  rendre  dans  cette  vue. 
par  tout  où   ils  jugeront  à  propos:    et  s'il  leur  éuit 
enlevé  ou  confisqué  quelque  chofe  «  fou3  prétexte  de 
la  guerre  contre  leur  Souverain,  ou  s'il  leur  était  fait 
quelque  iiijuftice  durant  la  fosdi te  année  «  dans  les  Etats 
de  la  Puiilance  ennemie,   il  fera  donné  à  cet  égard 
une  pleine  et  entière  fatisfacdon.     Ceci  doit  s'enten- 
dre pareillement  de  ceux  des  fujets  refpectifs  qui  feraient 
•u  tervice  de  la  Puiffance  ennemie:  il  fera  libre  aux 
lins  et  aut  autres  de.fp  retirer  dès  qu'ils  auront  ac- 

Jnitté  leurs  dettes;  et  ils  pourront  avant  leur  départ 
ifpofer  félon  leur  bon  plaiûr  et  convenance  de  ceux 
de  leurs  effetsldont  ils  n'auraient  pu  fe  défaire ,  ainfi 
que  des  dettem qu'ils  auraient  à  prétendre,  leurs  débi- 
teurs étant  tenus  de  les  acquitter  »  conufte  s'il  n'jir 
avait  pas  en  de  rupttire. 

Art.    XLVL 

Btirée  Le  préfent  Traité  d'amitié  et  de  commerce  dorera 
Traitt  ^^tiae  !innées ,  et  toutes  les  Aipulations  en  feront  reli- 
'  gieufement  obfervées  de  part  et  d'autre  durant  cet 
efpace  de  temps.  Mais  comme  les  hautes  Parties  con- 
tractantes ont  également  a  coeur  de  perpétuer  les  liai. 
fons  d'amitié  et  de  commerce  qu'elles  viennent  de 
contracter,  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  refpe* 
ctifs ,  Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolonga* 
lion  ou  d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.    XLVIT. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  S.  M.  l'Im- 
pératrice de  toutes  les  Ruflies  s'engagent  à  ratifier  le 
préfent  Traité,  et  les  raiîHcations  en  bonne  et  due 
forme  en  feront  échangées  dans  Tefpace  de  trois  moiSt 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fa  (ignature,  ou  plu- 
tôt, fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés ,   en  vertu  de  nos  . 
pleinpouvoirs,    avons  ligné   ledit  Traité»    et  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

.     Fait 


^ 
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Fait  à  St.  Péterabonrg  le  trente  un  Décembre  mil  [^^Q^ 
fept  cent  quatre  vingt  fîx  (vîenx  ftyle)  et  le  onze  Jan-    *     ' 
YÎer  mil  fept  cent  quatre  vingt  fept/  (nouveaa  ftyle}. 

(L.  S.)  L0U15  PHit;iTP£  Càtnted»  Sbguii. 

(L.  S.)  Comte  1e AV  d'Ostermann. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  de  Woronzow» 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  BE%BùKOi}iiQ. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 

(Ce  Traité  «été  laiiHé  de  la  ]>art  de  la  Fraiœevb  iS.^ra 
1737.   Tojéa  ifE  STacK  L  c.  p.  Sda^   .  b 

Tonnulaire  des  pùjfèports  et  lettres  de  mer  qui  fe- 
doivent  donner,  dans  les  amirautés  refpectives  des 
Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes^  aux 
vaijjfeaux  et  bâtitne^is  qui  en  fortirontj  conformé^ 
Vient  à  TjirticleXXXL  du  préfent  Traité^  /avoir  ; 
de  la  part  du  Roi  de  France: 
Congé  N. 

;  Pour  les  vaijjeaux  François* 

N.  N.  —  A  toua  ceux  qui  cea  préfenlea  lettrea 
Terront,  Saint.  Savoir  faifona  que  noua  avoiis  donné 
congé  et  paETeport  a  N.  —  Maître  du  bâtiment  Fran-  . 
(jois  du  lieu  de  N.—  nommé  N.  —  du  port  de  N.  — 
tonneaux  ou  environ  »  ét^nt  au  port  et  havre  de  N.  — 
de  a'en  aller  au  port  et  havre  de  N.  —  chargé  de 
N.  —  aprêa  que  viutatio|i  dudit  navire  et  de  Ton  char- 
gement aura'  été  bien  et  dûment  faite;  et  k  la  charge 
de  fe  conformer  aux' ordonnancea  et  règlemena  de  $a 
Majefté ,  fur  Ica  peines  y  portées.  £n  téipoin  de  quoi 
nous  avoua  (igné  cea  préfantea,  et  à  icelles  fait  appo- 
fer  le  fcean  de  nos  armes,  et  contreOgner  par  le  Se- 
crétaire général  de  la  marine.     Délivré  à  — •  le  -—  17  — 

Pour  Vétranger.  * 

N.  N.  <—  à  tous  ceux  qui  cea  préfentes  lettres  ver^ 
ront,  Salut.   Savoir  faifona  que   nous  a^ona  permta 
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^787  i  "•  ~  Maître  dn  N.  —  nommé  N.  -^  du  port  de 
N.  —  on  environ ,  de  fortir  du  port  et  havre  de  N.  — . 
où  il  eft  prérentementt  ponr  aller  à  N.  —  chargé  de 
N.  —  après  que  H  préfente  permilEon  aura  été  enré- 

frifirée  au  greffe  de  Tamiraute,  et  la  vifite  de  fon  vais- 
eau  faite  à  Tordinaire.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes ,  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes  $  et  contrcQgner  par  le  Secrétaire  général  da 
la  marine.    Délivré  à  *-  le  —  du  mois  dé  17  — 

£t  de  la  part  de  V Impératrice  de  toutes 

les  Rujpes. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.   Impériale  Autocratrice  da 
toutes  les  RuflUes  etc.  etc.  etc. 

D'autant  que  le  nommé  N.  -—  porteur  de  la  pré« 
fente  »  Maître  du  navire  marchand  RuITe  N.  -^  en 
conformité  d'un  acquit  à  lui  délivré  par  la  douane  da 
N.  —  veut  mettre  à  la  voile  pour  la  ville  de  N.  -— 
avec  fon  équipage,  favoir»  pilote,  matelots ,  moufles» 
ayant  à  bord  — *  en  or  et  en  argent.  £n  conféquence 
nous  enjoignons  aux  Commandans  des  ports  et  vais- 
feaux  de  S.  M.  de  donner  libre  paflage  «udit  Maître 
N.  — -  et  à  fon  équipage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré- 
fent  pafleport  fous  le  fceau  du  collège  de  ramiranté. 
Donné  etc. 

Formule   de   certificat    de   la    douane  de 

St.  Pétersbourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  de 
toutes  les  RuIIles  etc.  etc.  etc. 

La  douane  de  S.  M.  Impériale  à  St.  Pétersbourg, 
en  vertu  d'un  témoignage  vérifié  par  Elle ,  certifie  et 
fait  foi  par  les  préfentes,  que  le  navire  N.  —  Maître 
N.  —  chargé  à  N.  — -  pour  N.  —  k  l'adrelTe  des  Sieurs 
N.  N.  —  négocians  dudît  lieu,  a  été  effectivement 
conftruit  en  RufTie,  aux  dépens  de  fujets  Ruffes;  qu'il 
a  été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur 
N.  —  négociant  de  N.  —  et  frété  par  le  Sieur  N.  — 
négociant  dudit  lieu,  à  fa  voir: 

83  bai- 
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Si  baile«  de  chanvre*  première  fotte  ou  net,  pe  1787 
fant  3233  pouds»  poar  le  comte  du  Sieur  N. -—  né.  ^ 
gocient  de  N.  —  ^ 

776  barres  de  fer  perant  i27$\poud8t  .pour  la 
compte  du  Sieur  N.  —  négociant  de  N*  —  ' 

En  Marchandifea  appartenantes  au  Maître  et  à 
réquipage»  et  chargées  pour  leur  compte»  pour  être 
vendues  à  N.  —  tant  en  tant. 

En  foi  de  qaoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré« 
fcnt  certificat  (igné  de  notre  main»  et  mani  du  fceaa 
de  la  douane  Impériale  de  Si,  Fétersbourg,    Donné  etc. 


La  formule  du  certificat  refiant  toujours  la  même^ 
on  a  feulement  clouté  fous  les  lettres  B,  C,  D,  £,  F, 
quelques  dénominations  tirées  de  différens  certifia 
catSf  pour  indiquer  la  différence  des  cargaifonSm  , 

Lettre  fl.  ♦ 

A  ravoir  —  —  futailles  ou  lagoûnes  de  fuif 
a  favon ,  pefant  —  —  pouds  et  •*-  Uvres  t  pour  le 
compte,  etc. 

Fer  non.  travaillé,  pefant  —  pouds  et  -—  livres^ 
pour  le  compte»  etc. 

£n  marchandifea  appartenantes  au  Maitre  et  à 
réquipage,  etc. 

Lettre  C. 

A  favoir,  9^  fatailles  ou  lagonnes  de  fuif  a  chan« 
délie»  pefant  896  pouds»  30  livres»  pour  le  compte»  ete^ 

500  ballots  de  toile  ou  lagounes  de  fuif»  2  pièces 
par  ballot»  en  tout  1000  pièces»  pou):  la  compte,  etc. 

En  marchandifea ,  etc. 

Lettre  D. 

i 

A  fa  voir,  petit  cordage  goudronné,  96  pouds, 
36  livres.  ' 

942  kouls  de  froment  de  8  ticbetveriks  Iç  koul,  etc. 

X12  bal- 
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1787  '^^  ballots  da:  toiles   à  voiles»  2  pièces  par  bal- 

lot» entoQt  224  pièces,  etc» 

4  pièces  de  ravendock  à  50  arcbines  Ja  pièce  £ai- 
fant  200  a^chines  »  etc. 

Lettre  E. 

597    barres    de    fer    de    Sibérie»    pefant    loco 
poudK^  etc. 

22   balléls    de.  chanvre»    féconde   forte»    pefant 
'982  poads.  ,  . 

24  bàlies   de    chanvre»   première    forte»   pefant 
975  pouds  »  2Ç  livres. 

it  balles  de  chanvre»  féconde  forte ^  pefant  515 
pouds  »  20  livres. 

Lettre  F. 

A  favoir»  is94  balles  de  chanvre»  première  forte» 
pçfa'nt  1349^  ponds»  28  livrés.  ' 

iç  rouleaux  contenant  515   cuirs  ronges»  pefant 
517  pouds»  29  livres. 

Formule  ordinaire  des  ConnoiJJemens, 

Le  foudigné.  Maître  du  navire  N.  —  (nom  et 
Jurnom)  reconnoit  avoir  reçu  du  Sieur  N.  — •  {nom^et 
Jurnom)  les  marchandifes  fui  vantes: 

8825  barres  de  fer  pefant  içooo  pouds. 

572  balles  de  chanvre»  troiGème  forte»  ou  demi 
net»  pefant  21964  pouds»  10  livres. 

174  balles  de  chanvre»  féconde  forte»  pefant  S 116 
pouds >  35  livres»  qu'il  délivrera  à  N.  N. 

Acquit  de  la  douane  de  Su.  Pétershourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Antocratrice  de 
toutes  les  RulTies  »  etc.  etc.  etc. 

Le  nommé  N.  —  Maître  du  navire  N.  —  chargé 

pour  N.  — >  ayant   dûment  payé  fes  droits  et  charges 

a  la  douane»  comparoitra  devant  le  collège  de  Tami* 

rauté   pour   prendre  fou   paffeport»    lequel  lui  *  ayant 

,    été  expédié»  il  ne  mettra  à  la  voile  qu'après  a'ètre 

préfenté 


et  Vlmp.  de  Ruffîe.  flfi$ 

».  .       .        I 

préfemé  k  la  douane  âe  Cronftadt»  Tous  commination  {«^gW 
d'être  puni  Telon  les  lôix,    en  cas  de  contravention. 
Donné»  etc. 

Atteftat  de  t amirauté  de  St.  Pétersbourg^  nus  à 

la  fuite  des  certificats  de  la  douane. 

Le  collège  de  l'amirauté  attefte»  que  le  certificat 
ci  delTus  a  été  délivré  en  effet  au  négociant  N.  — 
propriétaire  do  navire  KuOe  N.  —  et  enrégiftré  dana 
les  livrea  dudit  collège  »  N.  — -  fous  fa  fignature  et 
fon  Tceau.    Donné,  etc. 

Cet  attefiat  ejl  toujours  figni  par  un  des  plus 
anciens  membres  du  collège. 


23. 

Convention  explicative  entre  Sa  Majejîé  &»5.j«t. 
Roi  de  France  et  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la 
Grande  -  Bretagne  j  conclu  à  Ver  failles 
le  15.  Janvier  17^7. 

{Nouvelles  Extraord.  1787.  n.  26.  et  27.  et  Ce  trouve 
dans  DR  STBcnfur  les  Confuls  p.  467.  et  en  Angloia  \ 
dans  Engl.   Chronicle  1787.  n.  iis8*    et  dans  Annual 

Regijler  17Ô7.  St.  Pap.  p.  65.) 

l^e  Roi  Très-Chréuen  et  le  Roi  de  la  Grande- Bre- 
tagne voulant,  conformément  aux  Articles  VI  et  XLIir. 
du  Traité  de  navigation  et  de  commerce,  ligné  à  Ver- 
failles  le  26.  Sept.  1786.  éclaircir  certains  points,  fur 
Tesquels  on  s'eft  réfervé  de  convenir.  Leurs  JMajeftés 
Très  -  Chrétienne  et  Britannique  toujours  difpofées  à 
reHerrer  plus  particulièrement  Theureufe  intelligence 
qui  les  unit,  ont  nommé»  pour  det  effet,  leurs  Pléni* 
potentiaires  refpectifs;  favoir  de  la  part  de  S.  M;  T.<!. 
le  Sieur  Comte  de  Vergennes^  Miniftre  et  Secrétaire 
d'£tat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
et  Chef  de  fon  Confeil  Rojal  déa  Finances»  et  de  U 

parc 


t 
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j*9Q^  part  de  S.  M.  Britannique»  le  Sieur  Gnillaume  £den« 
^  JMiniftre.  de  fes  Confeila  privés  dans  la  Gràfide-Bré* 
tagne  et  en  Irlande,  Membre  de  fon  parlement  BrU 
tannique«  et  Ton  Envoyé  -  Extraordinaire  et  M  in  i  Are  < 
,  Plénipontentiaire  près  Sa  Maj,<  Très  •  Chrétienne  »  les- 
quels* après  s*ètre  communiqués  leurs  pleinpouvoirs 
refpectifa»  font  convenus  des  Articles  fuivans: 

A  R  T.      I. 

Droits  Leurs  Majeftés  ayant  ftatné  dansi  PArt.  VL  du  dîc 

cun-  Traité»  qa*on  clalTera-les.  droits  fur  la  ClincaiHérie  et 
^^^  Tabletterie  (en  Anglois*  hardware*  cutUry^  cabinet^ 
aciir*'' w^'*^  ^t  tumery^)  et  fur  tous  les  ouvrages  gros  et 
êïEêin.  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  etd*airain,  et  que 
le  pins  haut  droit  ne  palfera  pas  dix  pour  cent  de  la 
valeur,  il  eft  convenu  que  la  Tabletterie,  (en  Anglois»' 
cabinet 'ware^  et  turnery)  et  tout  ce  qui  eft  compris 
fous  ces  denominatiohs,  de  même  que  les  inftrumens 
de  mufique,;  payeront  dix  pour  cent  de  le.ur  valeur. 
Tous  les  Articles  compofés  de  fer  ou  d'acier,  purs  on 
mélangés,  ou  travaillés,  ou  montés  avec  d'autres  fub- 
fiances,  dont  la  valeur  ne  fera  pas  au-delTus  de  6q. 
livres  Tournois  ou  de  ço.  Schcllings  le  Quintal»  paye- 
ront feulement  cinq  pour  cent  de  leur  valeur:  Et  tous 
les  autres  objets,  comme  boutons»  boucles,  couteaux» 
cifeaux ,  et  tous  les  diflférens  Articles  compris  daiis  la 
Clincaillerie,  (en  Anglois  hard-ware^  et  cutlery^)  ainG. 
que  tous  autres  ouvrages  de  fer  ou  d'acier,  de  cuivre 
et  d'airain,  purs  ou  mélangés»  ou  travaillés,  ou  mou* 
lés  avec  d'autres  fubftances»  payeront  dix  pour  cent 
de  leur  valeur. 

Si  l'un  des  deux  Souverains  juge  a  propos  d'ad- 
mettre les  dits  Articles,  ou  quelques  uns  feulement 
de  quelqu'autre  nation,  a  raifon  de  leur  utilité,  fous 
un  droit  plus  modéré ,  il  fera  participer  au  dit  rabaia 
les  fujets  de  l'autre  Souverain,  afin  qu'aucune  nation 
étrangère  n'ait  fur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  de  fer»  d'acier,  de  cuivre  et 
d*airain,  on  n*entend  point  le  fer  en  barre  et  le  fer 
gueufe»  (en  Anglois  bar-iron  et  pig-  iron)  et  en  gé* 
néral  aucune  forte  de  fer,  d'acier  de  cuivre  ou  airain* 
qui  font  dans  l'état  de  matière  première. 

Art. 
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•  Art.    II.  '  •  1787 

Leurs  Majeftéa  ayant   âufli  ftatué  dans  l'Art.  VI. ,  ^ j^Ura. 
qna  pour  d'autant  mieux  alTurer  la  perception  exacte  tion«  re* 
dea  droits  énoncés  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des  ^^'^ 
Marchiludifes,  Elles  conviendront  entre  £iles,  non  feu« 
lement  de  la  forme  des  déclarations»   mais  auIE  des 
moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  fur  la  véritablla 
valeur  des  dites  , denrées  et  marchandifes  ;   il  eft  con* 
venu  que  chaque  déclaration  fera   donnée   par  écrit» 
et  (ignée  par  le  marchand*  le  propriétaire  ou  le  facteur, 
qui  répond  des  marchandifes  à  leur  entrée;    laquelle 
déclaration  contiendra   un  détail  exact   desdites  mar- 
chandifes et  de  leurs  emballages,  des  Marques,  nu« 
meros  et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caifle,  ^ 
attcftera  quelles  font  du  produit  du  fol  ou  manufactu- 
res du   Royaume   d'où  elles  font  importées,    et  fera 
mentiDn  de  la  juQe  et  vériuble  valeur  des  dites  mar- 
chandifes, afin  d'en  payer  les  droits  en  conféquence: 
Que  les  Officiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera 
faite,    auront  la  liberté   de  faire   telle   vilite,   qu'ils 
jugeront   à   propos,    des.  dites  maichandifes,    à  leur 
defcente  à  terre,  non   feulement  pour  conQater  les. 
faits  expofés  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchan- 
difes font  le  produit  du  pays  y  mentionné  et  que  l'ex- 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité' eft-?  axact;  mais  âufli 
pour  prévenir  l'introduction  clandeftine  d'autres  mar- 
chandifes dans  les  mêmes  ballots  ou  cailles;  Bien  en- 
tendu cependant  que  lesdites  vifites  feront  faites  avec 
tous  les  égards  poflibles  POur  la  commodité  des  com- 
mer^ans,   et  pour  la  préservation  des  dites  marchan* 
difes.    Si  les  Officiers  des  Douanes  ne  font  pas  con- 
tens  de  l'eftimation  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
la  valeur  des  dites  marchandifes,  ils  auront  la  liberté,         \ 
avec  le  confentement  du  Chef  de  la  Douane  du  port» 
ou  de  tel  autre  Officier  noranié    pour   cet  effet,   de 
prendre,  les   dites  marchandifes,   fuivant  l'eftimation. 
faite  par  la  déclaration,  en  accordant  au  marchand  oa   ' 
propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent,  et  lui  re- 
ftitaant  ce  qu'il   pourrait  avoir  payé   pour  les  droite 
fur  les  dites  marchandifes.     Dans  ce,  cas ,  le  montant 
en  fera  payé,  fans  délai,  par  la  Douane-^du  port,  s'il 
ê'agit  d'objets,  dont  la  valeur  n'excède  pas  480  livres 
Tournois  ou  £o  livres  Sterling  (   et  dans  quinze  jours 
au  plus  tard,  û  leur  valeur  excède  la  dite  Somme. 
Jom.IF.  V  Et, 
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I>^87  ^^*  *^^^  arrive^  qu'il  y  ait  dea  doutes,  ou  fur  la  valeii# 
dee  dites  marchandifesy  ou  fur  le  pays  dont  elles  font 
^le  produit,  les  Officiers  de  U  Douane  du  port  donne- 
Tont  leur  déciQon  là-deiTus  avec  la  plus  grande  expé- 
dition poflible;  et  le  tems  employé  à  cet  effet  n*ex- 
cédera,  en  aucun  cas,  refpace  de  huit  jours,  dana 
les  ports,  où  les  Officiers,  ayant  la  régie  principale 
des  droits,  font  établis,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
autre  port  que  ce  foit. 

11  eft  fuppofé  et  entendu  que  lea  marchanâirea 
admifes  par  le  préfent  Traité  font  refpectivement  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures  des  Etati 
des  deux  Souverains  en  Europe. 

Four  obliger  lea  commerçans  à  être  exacts  dans, 
les  déclarations  réquifes  par  le  préfent  Article,    ainfi 

Î[ue  pour   prévenir  tout  doute  qui    pourrait  a*4icver 
ur  la    partie  de  l'Art.  X.   du   dit  Traité   qui    porte: 
'*Que;   s*il  y  a  une  omiffion  d*eiFets.  dans  la  déclara- 
tion  fournie  par  le  Maître  du   navire,    ils  ne  feront 
pas  fujets  à  la  confiscation,    à  moins  qu'il  y  ait  une 
^  apparence  manifefte  de  fraude,*'  il  eft  entendu,   que< 

dans  un  tel  cas  les  dits  effets  feront  coniiqués ,  à  moina 
que  des  preuves  fatisfaifantes  ne  foient  donnés  aux 
Officiers  de  la  Douane,  qu'il  n'y  avait  aucune  inten- 
tion de  fraude* 

Art.    III. 

y* 

xvimr-  Four  prévenir  l'introduction  des  toiles  de  coton 

b^md*^  manufacturées  dans  les  Indes  Orientales  ou  dana  d'au- 
toiiefdêtrea  pays,  comme  fi  elles  Tétaient  dans  les  Etats  re- 
coion.    fpectifs  des  deux  Souverains  en. Europe,    il  eft  con- 
venu,  que  les   toiles  de  coton,    inanufacturéea  dans 
les^dits  Etats,  pour  être  exportées  de  l'un  chés  l'autre»^ 
rcfpectîvement,   auront,    aux  deux   bouts  de  chaque 
pièce,  une  marque  particulière,   déterminée,  de  con- 
cert, par  les  deux  Gouvernemens,  tiiFue  avec  l'étoffe; 
de  laquelle  marque  les  Gouvernemens  rcfpectifs  don-^ 
neront  avis,  neuf  m(»is  d'avance,  aux  manufacturiers; 
et  la  dite  marque  fera  changée  de  tems  en  tems,  félon 
que  le  cas  Texigera.     Il  eft  convenu  que,   jusqu'il  et 
que  fa  dite  précaution   pniiïe  être    niifo  eu  effet,    les 
dites  toiles   de  coton,  exportées  mutuellement,  feront 
accompagnées  d'un  certificat  deâ  Officiera  de  la  Douane, 

eu 
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on  de  tel  autre  OfEcier  nomme  à  cet  effet*  pour  atte-  I^R^ 
fiei^  qu'eljes  ont  été  fabriquées  dana  ie  paya  qui  les 
exporte:    et  audl  qn'ellea  font  -revêtues  des  marquea 
déjà  préfcrites  dens  les  pays  rerpectifs,  pour  diftinguer 
de  telles  toiles  de  celles  qui  viennent  d'ajutres  pays. 

Arr.    IV. 

En  réglant  les  droits  fur  les  bàtîftes  et  les  linons»  3A<ift« 
on  à  entendu»  que  leqr  largeur  n'excédera  point,  pour  '"^^'^'* 
les  bàtiftes»  fept  huitièmes  jde  verge,  ,mefure  d'An- 
gleterre (environ  trois  quarta  d'aune  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  mefure  d*An- 
gteterre  (une  aune  de  France:)  £t  fi,  dans  la  fuite, 
on  en  fait  d'une  largeur  qui  excèd^  celle  -  ci ,  ils  paye- 
ront un  droit  de  xo,  pour  cent  de  leur  valeur^ 


\    • 


Art.    V,  ^ 

Il  eft  également  couyenu ,  que  ce  qui  eft  ftlpulé  Arr.  if. 
dans  TArt.  XVIII.  du  Traité  ne  fera  pas  cenfé  déroger  ''*  **• 
aux  privilèges,  règlemens  et  ufages  déjà  établis  dans 
les  villes  ou  ports  des  Etats  refpectifs  des  deux  Souve- 
rains. Et  auHl  que  par  rArt.XXV.  du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chofe,  ûnon 
aux  vaiffeaux  fuipecta  de  porter,  en  tems  de  guerre, 
aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  Par- 
ties contractantes  des  Articles  défendus,  appelles  de 
contrebande;  et  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  lea 
TÎfites  des  OOiciers  des  Douanes  pour  prévenir  le  corn» 
merce  illicite  dans  les  Etats  refpectifs. 

Art.    VI. 

Leurs  Majeftés  ayant  ftatué,  part  l'Art.  XLIII.  du  Conrula» 
dit  Traité,  de  détenniner  la  nature  et  l'étendue  dea 
fonctions  des  confuls,  "et  qu'une  convention,  rela^ 
tive  à  cet  objet,  ferait  faite  immé(iiatement  après  la 
figiiature  du  préfent  Traité,  et  ferait  cenfée  en  Faire 
partie";  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  conven- 
tion  ultérieure  dans  refpace  de  deux  mois ,  et  qu'en 
attendant  les  Confuls  généraux,  les  Confuls  et  les  Vice- 
Confnls,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués» 
relativement  aux  Confulats  dans  les  Etats  refpectifs 
des  deux  Souverains;  et  qu'ils  auront  tous  les  privi* 
I.'ges,  droite  et  immunités,  que  leur  qualité  ftippofe, 

P  a  et 
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T^Q^  et  qui  Tont  donnés  aux  ConFula  généraux,  Confnb  ou 
^    ^  Vice*Coriful8  de  la  nation  la  plua  faTorifée. 

Art.     vil 

Pourrai-  H  Tera  libre  aux  fujett  de  S.  M,  Britannique  de 
biinin.'  pourfuîvrc  eh  France  leur  Débiteur,  pour  le  decouvro- 
'  ment  des  dettes  contractées  dana  lea  Etats  de  Sa  dite 
MajeQéi  ou  ailleurs  en  Europe,  .et  d'y  intenter  action 
contre  eux,  en  fe  conformant  aux  vojea  ufitées  dans 
le  Royaume  ;  bien  entendu  que  le  même  ufaee  aura 
lieu  pour  les  François  dans  les  Etats  Européens  de 
S.  M.  Britannique. 

Art.    Vin. 

Batifica-         Lés  Articles  de  la  préfente  convention  feront  rati- 

^^^^     fiés  et  confirmés  par  S.  M.  T.   C.  et  par  S.  M.  Bri- 

tannique,  dans  un  mois,    ou  plutôt  fi  faire   fe  peut, 

après  réchange  des  ûgnatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi  nous ,  Mihiftres  plénipotentiaires 
avons  figné  la  préfente  convention,  et  y  avons  fait, 
appofer  le  cachet  de  nos  armea. 

Fait  à  Verfailles  le  15.  Janvier  1787. 


(L.    S.)  Gravier  de  VsRGKKifEa. 

(L.    S.)  GME    Eden. 


(Cstte  convention  s  été  ratifié  par  la  France  le  ag.  Janvier 
1737*  voyét  Tacte  de  ratificationa  dsna  I.  Nouv,  Bxiraord. 
et  d.  Stbok  1.  e.) 


«♦• 
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24. 
TrœAé  de  commerce  entre  Sa  Majefté  tJm- 1787 
pératrice  de  toutes  les  Rujftes  et  Sa  Ma-^^"^* 
jejfé  le  Roi  des  deux  Scelles,  à  Zarskoe  Selo 

le  ^7.  jtanvier  1787. 

(De  Steck  Effai  fur  les  Cotijnls  p.  269^  et  impri- 
mé féparement  à  Naple*  1788.  4to  en  Fr.  et  Italien  d* 
l'Imprimerie  royal  et  'â  Peterabourg  RulTe  et  Fr.  fol. 

Au  Nom  de  la  Très  •  Sainte  et  indivijihle  Trinités 

l^a  Majefté  rimpératrice  de  toutes  fes  Ruiïles  et  Sa 
Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles ,  fouhaitant  également 
pour  le  bien  de  leurs  fujets  »  de  reffertrer  les  liens  de 
la  parfaite  amitié  qui  les  nnit»  et  d'avancer  les  pro- 
grès de  la  navigation»  du  coQimerce  et  de  Tinduàrie 
parmi  leurs  nations  refpectives»    ont  réfolu  de  con-  ■ 
clure  entre  £iles  \\n  Traité  d'amitié»  de  navigation  et 
de   commerce.      A  TelFet  de  quoi  elles  ont  choifî  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires*  favoirr    S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Hudies ,   le  Sieut  Jean  Comté 
d'Oftermann,    fon  Vice -Chancelier,   Confeiller  privé 
actuel  t  Sénateur  et  Chevalier  des  ordres  de  St.  Andréa 
de  St.  Alexandre- Newsky,  '  Grand -Croix  de  celui  de  ^ 

St.  Wladimir  de  la  première  clalTe  et  de  Ste.  Anne;   \% 
Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé 
actuel»  Sénateur»  Préfident  du  Collège  de  commerce» 
chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Tordre  de  St  Alexan- 
dre-  Newskj  et  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  claffe  ;    le  Sieur   Alexandre  Comte  de 
Bezborodko»   premier  Maître  de  fa  Cour»  Confeiller 
privé»   Directeur  général  des  poftes  et  Chevalier  de 
Tordre  de  St.  Alexandre- Ne wskj»  et  Grand  Croix  de 
celui  de  St.  ÀVladimir  de  la  première  claffe;  et  le  Sieur 
Arcadi  de  MarcofF»   Confeiller  d*£tat  actuel»  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  et  Grand  Croix  de 
l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claffe;   et  S.  M. 
Sicilienne»  le  Sieur  Don   Antonin  Marcsca  Donnorfo 
Duc  de    Serracapriola  »    fon   Miniftre  Plénipotentiaire 
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fies  ;  lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme t  ont  arrêta 
les  Articles  fuivans. 

Art.     I. 

Asaidé.  H  fubfiQera  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  lea 

RufTies  d*un  c&té,  et  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  l'au» 
tre,  de  même  qu'entre  leurs  Etau  et  fujets  retpectifa 
une  vraie ,  fincere  et  in\'iolable  amitié ,  une  paix  fo* 
lide  et  une  bonne  et  psrfaite  intelligence,  eu  vertu 
desquelles  les  deux  Puiffances  contractantes  Elles -mê- 
mes,  ainfi  que  leurs  fujets  fans  exception»  fe  traite- 
ront dans  toutes  les  occslions  •  tant  par  mer  que  par 
terre,  et  fur  les  eaux  douces  en  bons  amis»  en  fe  prê- 
tant mutuellement  toute  aide  et  adlfiance  poflîblea»  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

Art.    il 

Beii.  n  Tera  accordé  aux  fujets  des  deux  nations  amies 

^^^^  une  parfaite  liberté  de  confcience  dans  les  états  re-, 
f pectifs ,  de  forte  qu'ils  pourront  exercer  librement  le 
culte  de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propres  maifons, 
ou  dafis  les  endroits  qu*ii  plaira  à  Leurs  Majeftés  de 
leur  défigner  à  cette  Hn,  fans  j  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  fa^on. 

Art.    IlL 

Traite-  Les  fujcts  reCpectîfs  jouiront  dans  lea  Etata  dea 

l^jcu^'  Fuiffances  contractantes  de  toutes  les  facilités»  «Ifi- 
Aance  et  protection  iiéceiTaircs  au  progrès  du  com- 
merce réciproque,  et  fur  le  pied  des  nations  favori- 
fées  ,  bien  entendu»  que  dans  tous  les  cas,  où  le  pré- 
fent  Traité  n'aura  pas  flipulé  quelque  exemtion  ou 
prérogative  en  faveur  des  fujets  de  Tune  ou  de  l'an- 
tre Puidance  contractante,  ils  devront  refpectivement 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs, 
ordonnances  et  loix  du  pays  où  ils  feront  domiciliés. 

Art.     IV. 

liibre  £n»  conféquence  de  quoi  les  fujels  des  deux  Puis* 

wcTcc.  fanées  contractantes  pourront  librement  acheter»  ven- 
dre» naviguer,  et  transporter  leurs  marchandifes  dans 
tous  les  ports»  villes  et  rades  des  pays  refpectifs»  dont 
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rentrée  et  la  fortie  ne  Tont  paa  défendues,  en  payant  Vj^J 
lea  douanes  et  autres  droits,   udtés  dans  chaque  en- 
'droit ,   et  en  Ce  conformant  aux  règlemens  et  coutu- 
mes^,  établis  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandifes  ^  foit  par  eanv  Toit  par  tetre. 

Art,    V. 

Les  fujeta  commerçans  des  deux  hautes  Parties  ^'«.^m  & 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes  les  r^2j£^^ 
douanes  et  droits  fixés  dans  les  fltats  •  refpectifs  par 
les  tarifs,  qui  exiftent  ou  qui  exifteroat  à  i'avenir,^ 
.£t  Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  RuIRes  croit  donner 
à  S.  M.  Sicilienne  une  preuve  bien  convaincante  de 
la  fàveui'  prépondérante,  dont  £lle  entend  faire  jouir 
dorénavant  dans  Tes  £tat6  le  commerce  des  fujeta* 
Napolitains,  en  accordant  à^cenx-cir 

i)  Le  droit  d*y  pouvoir  acquitter  la  douane  en  mon- 
noyé  coi4ante  du  pays,  en  évalu;mt  le  rixdaler  » 
I2S  copclis,  fans  être  affujettis  à  ht  payer  comme- 
ci -devant  en  rixdalers  effectifs  excepté  cependant 
la  ville  et  le  port  de  Kiga,  où  d'après  les  ordon^ 
nances  les  fujets  RuflCes  mêmes  acquitten^es  droita 
en  rixdalersk  .  ^ 

^2)  Une  diminution  à^%  droits  d^entrée  fbr  les  vin» 
du  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujets  de  S.  M.  Sici- 
lienne importeront  fur  leurs  propres  vaiffcau»,  oa 
fur  des  vaiffeaux  Ruifes  dans  les  porta  de  TEmpire 
de  IVuQle;  de  forte  que  ces  vins  ne  payeront  à 
l'avenir  que  4  roubles  ço  copeks-  par  oxhoSt  a  6 
ancres,  înais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu- 
tion ils  produiront  chaque  fois  des  atteftats  des  Con- 
fuis  RuIFes,  ou  à  leur  défaut  du  Magiftrat  de  Pen- 
droit ,  ou  dex  douanes ,  d*où  ces  vins  auront  été 
expédiés ,  et  par  lesquels  il  fera  conftaté  qu'ils  font 
Téritablement  du  crû  des  deux  Siciles»  et  de  la  pro» 
prieté  des  fujets  Napolitains. 

La  même  diminution  fera  aufll  accordée  ait  fujets 
Kuffes,  qui  transporteront  les  vins  dss  deux  Siciles  fur 
leurs  propres  vailTeaux,  ou  fur  des  vaiffeaux  Napoli- 
tains des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l'Em- 
pire de  Ruffie,  et  ils  ne  payeront  point  .en  tranfpor- 
tant  ces  Vins  des  droits  de  fottie  plus  forts»  que  les 
propres  fujets  Napolitains. 

P  4  Art. 
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P.  à  En  compenfation  de  cfs  dètix  concelfiona  impor« 

payer  en  |,|,te8  S.  M.  Sicilienne  conrent: 

])  Que  les  cuirs  de  Rnflie,  connus  fous  le  nom  de 
Ybuchts,  le  Tuif  en  chandelles  ou  en  barrionea,  les 
cordages  »  les  pelleteries  et  le  caviar  du  crû  et  des 
fabriques  RulTes»  qui  feront  importés  par  les  Tais, 
féaux  relpectifs  des  deux  nations»  jouiHent  dans 
tons  les  États  de  fa  domination  d*une  diminution 
de  Hx  pour  cent  des  droits  d'entrée» -qui  s'j  payent 
en  vertu  des  tarifs  établis  on  à  établir;  à  condition 
qu'ils  feront  également  obligés  à  prouver  par  des 
atteftats  en  due  forme»  que  ce  font  véritablement 
'  des  productions  et  marcbandifes  Rufles. 

2)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  alTortiment»  toutes  for- 
tes de  toiles  de  lin  et  de  chsnvre  importés  fur  des 
vailTeaux  ftuOTes  ou  Napolitains  ne  payeront  pas  plus 
de  droits  d'entrée  ou  de  douane  dans  les  Etats 
de  S.  M.  Sicilienne  aue  n'y  payent  ou  payeront  ^ 
Tavenir  les   nations  tavorifées. 

Art.    VU; 
Droits  Par  l'Art.  VI.  de  TEdit»  qui  eft  à  la  tête  du  tarif 

^Ôt\«  d  Panerai  de  lluiïie,  Tlmpératrice  accorde  une  diminu- 
1.  mer  *  tion  d'un  quart  des  droits  fixés  par  le  fusdit  tarif  en 
lioire.  faveur  des  marcbandifes  importées  ou  exportées  par 
les  ports  de  l'Empire,  (itués  fur  la  mer  noire»  tant  par 
fes  propres  fnjets,  que  par  ceux  des  nations  avec  les- 
quelles  on  flipulera  quelque  compenfation  à  cet  égard. 
Elle  confent  en  confcqnence»  que  les  fujets  Napoli- 
tains participent  à  Tentière  teneur  de  TÀrtioIe  VI.  de 
TEdit  fusmentionné  et  qu'ils  jouiilent  de  la  préroga- 
tive, qui  y  e(l  accordée  nommément  dans  la  port  de 
Cberfon  à  Temboucbure  du  Dnieper  et  dans  ceux  de 
Scwadopdl  et  Théodotia  en  Tauride. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  Sicilienne 
accorde  pareillement  là  diminiuion  du  quart  des  droits 
fixés  par  les  tarifs  et  règlcmens  de  douane  fur  toutes 
les  marcbandifes»  que  les  fujets  RuITcs  importeront  di- 
rectement des  ports  de  leurs  pays,  fitués  fur  la  mer 
noire  dans  les  Etats  des  deux  Sicîles ,  auiïl  bien  que 
fur  toutes  celles,  quils  exporteront  des  Etats  de  Sa 
Maj.  Sicilienne  directement  pour  les  ports  fuemention- 
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nés  de  la  RnlTie.     Mais  les  Tajets  RuITes  ne  jouiront  1787 
de  ce  doable  avantage   dans  les   £tats  de  S.  M.  Sici- 
-  lienne  qu^aufll  iongtems  que  les  ports  de  RuflTie  fur 
la  mer  noire  conferveront  la  Tusdite  prérogative,  que 
le  tarif  général  leur  accorde  actuellement. 

£n  même  tems  il  a  été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  contractantes»  que  le^  fujets  KuITes  n'entreront ' 
en  poITelTion  de  cet  avantage  dans  les  ports  des  deux 
Sîciles  que  du  moment,  que  les  fujets  Napolitains  fe- 
ront dans  le  cas*  de  jouir  dans  les  ports  Rudes  de  la 
mer  noire  des  avantages»  ûipulés  en  leur  faveur  par 
le  préfent  Article.  % 

Art.   VIII. 

Toutes  les  fois  que  les  navires  des  fujets  Ruffes  Retrait* 
ou  Napolitains  feront  obligés  pj^r  des  tempêtes,  ou  ^"  "/j. 
pour  fe  foufkraire  à  la  pourfuite  de  quelques  pirates»  henr. 
ou  auni  pour  quelqu'autre  accident,  de;fe  réfugier 
dans  les  ports  des  Etats  refpcctifs,  ils  pourront  s'y  ra- 
douber» fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  nécelTaires, 
et  fe  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre 
vilite,  à  condition  pourtant  que  pendafit  leur  féjour 
dans  ces  ports  ils  ne  puilFent  rien  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni,  charger  aucune  marchan- 
dife.  £t  puisqu'en  entrant  dans  lesdits  ports  fans  in- 
tention dy  commercer,  ils  doivent  être  exemts  de 
tout  droit  de  douane,  ils  n'en  feront  pas  moins  tenus 
à  acquitter  ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanal,  caré- 
nage, de  radoub  et  de  left»  en  fe  conformant  en  tout 
aux  loix  (Utnts  et  coutumes  du  lieu  ou  du  port»  où 
ils  feront  entrés.  • 

Art.    IX. 

Les  vailleaux  de  guerre  des  dçux  Puilfances  trou-  ^«îs* 
reront  également  les  rades ,  rivières  •  ports  et  havres  guSr^* 
libres  et  ouverts  pour  entrer  et  fortir,  demeurer  a 
l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néceffaire,  fans  pouvoir  jgtre 
viQtés,  en  fe  conformant  de  même  aux  loix  générales 
de  police  et  à  celles  du  bureau  de  fanté^  établies  dans 
les  £tats  refpectifs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes,  où  il  y  a 
gamifon.  et  nommément  pour  les  £tats  de  S.  M.  Sici- 
lienne» dans  ceux  de  Gajette  et  de  Me/Ilne,  il  ne 
pourra  entrer  que  quatre»  et  dan^  les  autres,  où  il 
n'y  a  point  de  ganiifon»   comme  Baja»    AuguRa,   et 

V  s  Siracufe» 
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guerre  à  la  foU»  à  moins  qu*on  njen  ait  {demandé  et 
obtenu  1^  permillion  pour  un  plus  grand  nombre* 

On  ne  falicîtera  pas  moins  auxdits  vaifleanx  da 
guerre  les  moyens  de  Te  ravitailler  et  radouber  dans 
les  ports  refpectifs,  en  leur  fourniflant  les  vivres  et 
refraichlOfemens  au  prix  courant  »  francs  jet  quittes  de 
douane»  ainli  que  les  agrès,  bois»  cordages»  apparaux 
au  prix  courant  des  arfenaux  des  deux  PnilTances»  s*ils 
feront  tirés  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  par* 
ticuliers,  ils  feront  payétf  au  prix*  dont  on ^ fera  con- 
venu avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  be- 
foin  prelTant  de  TEtat  n'y  mette  un  obliacle  légitime» 

A  R  T.       X. 

Salut  de  Quant  au  cérémonial  du  falut  fur  mer»  les  hau- 
"*''•  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  régler 
félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entrée  les  cou- 
ronnes. Àinfi  lorsque  les  vailTeaux  de  guerre  de  Tune 
des  Puiffances  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vais- 
feaux  de  Tautre,  on  fe  réglera  pour  le  falut  d'aprèa 
le  grade  des  Officiers  commandans  ces  vailleaux;  de 
faqon  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  feront  point  obli- 
gés à  le  faluer  du  tout  tandis  que  les  vailTeaux»  com- 
mandés par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur»  recevront 
k  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs  »  en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A  rentrée  dans  un  port  »  où  il-  y 
aura  garnifon,  les^  vailleaux  des  hautes  Parties  con- 
tractantes feront  également  tenus  au  falut  d'nfage»  et 
il  y  fera  répondu  de  même  coup  pour  coup  ;.  excepté 
toute  fois  la  rèfidence  des  Souverains  refpectifs»  où 
félon  ce  qui  ett  généralement  re^u»  ce  falut  ne  fera 
point  rendu  de  part  et  d'autre. 

Art.     XL 

Saifie  Aucun  vailfeau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

(taux,  appartenant  aux  fujcts  de  l'une  des  deux  Puiffancea 
contractantes»  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourra 
être  arrêté»  ni  les  marchandifes  faifies  dans  les  porta 
de  l'autre.  Quant  aux  navires  marchanda  en  particu- 
lier cette  claufe  ne  n'étendra  point  aux  faifies  ou  arrêta 
de  juftice  provenant  de  dettes  perfonnelles»  contractées 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d'un  tel  na- 
vire ou  do  fa  cargaifou;  cas  dans  lequel  il  fera  pro- 
cédé 
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cédé   felôn  let  droits  et  lea  formes  judiciaires;   et  à  I^fi^ 
regard  des  délits  perfonnels,  chacun  fera  fonmis  aux    ^ 
peines,   établies  par  les  loix  du  pays  où  le  navire  et 
l'équipage  auront  abordé. 

Art.    XII. 

Les  vaiiïeaux  d^une  des  deux  PuiJDTances  avec  leur  Exem- 
équipage,  tant  matelots  que  païïagers',  y  compris  leaj^^jj^* 
rnjeti  d'une  nation  étrangère  feront  reçus  avec  raffi-  naraU 
fiance  et  la  protection  la  plus  marquée,    et  aucun  de 
ceux,  qui  compofent  ledit  équipage  ne   fera  forcé  de 
s'engager  malgré  lui  au  fervice  de  l'autre  Puillance, 
excepté  fes  propres  fujets ,  lesquels  Elle  fera  en  droit 
de  réclamer.     Pareillement  on   ne  pourra   forcer   les 
fusdite  vailTeaux   et  navires   quelconques  à  fervir  en'      x 
guerre ,  ni  à  aucun  transport  contre  Ion  gré. 

Art.    Xlli: 

Si  un  matelot  deferte  du  vaifTeau ,  il  fera  livré  à  iviateidu 
la  réqulfition  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  le  f^^H' 
gouvernement  requis  par  le  Conful  ou  Vice-Conful,'r«bei!ts. 
et  au  défaut  de  ceux-ci,  par  le  Capitaine  du  vailTeau, 
donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tous  les  fecours,    dont  il  pourra 
avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risqua^ 
et   fans  retard. 

Art.    XIV. 

Aucun  vailleau  marchand  de  Tune  oq  de  Tautre  Nai  «fr. 
nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux^^^*** 
deferteurs  de  terre  ou  de  mer,  ni  aux  contrebandiers,  mar- 
criminels  ou  malfaiteurs,   et  contre  tous  ceux  qui  y  c^aod, 
contreviendront,  il  fera  procédé  félon    les   ufages  et 
loix,  établis  à  ce  fujet  dans  chaque  pays. 

Art.     XV, 

Les  Officiers  commandans  des  vaifleaux  de  guerre  sut  let 
ne  donneront  point  d'azyle  non  plus  fur.,  leur  bord  à  V^** 
de  pareils  deferteurs  criminels  ou  malfaiteurs,  et  dans  guerre» 
les   cas    échéans,    ils  ne  feront  aucune  difficulté  de 
les  livrer, 

AjiT.     XVL 

En  cas  de  naufrage  les  Confuls  et  Vice-Confuls,  i^au* 
réGdans  fur  les  lieux ,  conjointement  avec  les  gens  dé  ^n^ 

réqui- 
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1^87  l'équipage  auront  exclufivemcnt  à  toute  autre  perfonne 
'  '  le  droit  de  faire  fauver  le  vaiffeau  et  lea  effets,  pour 
être  refUtuéa  en  entier  aux  propriétaires  »  après  qu'on 
aura  acquitté  les  jnftes  frais  de  fauvetage;  lesquds  fe- 
runt  l'aléa  avec  économie  et  humaniié,  fans  que  rien 
ne  puiUfe  être  retenu  des  effets  recoùvrést  fous  prétexte 
d'anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain 
des  villes  ou  des  particuliers. 

Lés  Magi(h-ats  ou  Officiers  du  pays,  où  le  nau- 
frage eft  arrivé  y  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  fanv.e-. 
ment 9  û  ce  n'eft  que  lorsqu'ils  en  feront  requis  par 
l'équipage,  ou  par  le  Conful  ou  Vice-Conful,  afin  de 
faciliter  ou  d'accélérer  l'opér/tion  du  fanvetage  et 
prévenir  les  défordres  et  infidélités,  qui  fouvent  Tac- 
^         Gompagnent. 

Les  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fonctions,  et  ils  eniployeront  effi- 
cacement leur  autorit.é  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  révérité  pofTible  ceux,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 

£t  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau- 
fragés, on  fe  conformera  de  part  et  d'autre  aux  loix 
et  ordonnances  des  pays,  où  le  navire  a  échoué;  et 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  s*enga- 
.  gént  à  traiter  les  fujets  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
tions favorifées. 

Art.     XVIL 

com-  Lorsqu'une  des  deux  Paiffances  contractantes  fera 

^*^^^  en  £:uerre  avec  d'autres  Etdcs,  la  navigation  et  le  com- 

neutre*         '^,.1         ïp.  11»  *  *^ 

mcrce  libre  des  lujets  de  lautre avec  ces  mêmes  Etats 
'  ne  feront  point  pour  cela  interrompus,  et  c'ed  au  con- 
traire en  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fageffe  des  principes,  qui  pour  le 
bien  général  des  peuples  conimerçans  ont  été  fixés  et 
arrêtés  par  Facte  d'acceffion ,  figné  entre  Elles  à  St. 
Pétersbourg  le  lo.  Février  178J,  déclarent  d'en  vouloir 
faire  la  règle  immuable  de  leur  propre  conduite  et  d'y 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à  des  loix  et 
ftipulations ,  qui  méritent  un  rang  diftingué  dans  le 
code  de  Thumanité. 

Art.    XVIIL 

o  a 

pc»"da  En  conféquence  elles  s'appliquent  ici  immédiate- 

com.     ment   à  Elles-mêmes  les  quatre   axiomes   importans, 

mcicc  *  * 

iicutroi  V^^ 
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qui  pour  le  cas  ie  la  gaerre  ont  été  établis  en  faveur  1  ^Q^ 
dea  aroita  de  tona  lea  peoplea  nentiei  en  général,  farôit  i  ^  ' 
])  Que  lea  VaîQ'eaax  neutres  pourront  naviguer  libre- 

ment  de  port  en  port,  et  lur  lea  càtea  dea  nations 

en  guerre, 
s)  Que  lea  effeta  appartenant  aux  Fujeta  dea  pDiiTancee 

en  guerre  feront  libres  fur  lea  vatlleaux  neutrea,   à 

l'exception  de  Is  contrebande  de  guerre. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  earaaétife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui, 
OÙ  il  7  aura  par  li  difpoQtion  de  la  PuiHance  qui 
l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de  vailTeaux 
rufRfamment  proches',    un  danger  évident  d'entrer. 

4)  Eniin  q^e  cea  piincipea  ferrant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri-    •■ 
fes,    ne   dérogeront   point    aux    Traités    fnbriftana 
actnellemwit  entre  Leura  Majelléa  et  d'autres  PuiCTan- 
ces,  mais  qu'ila  les  confolideront  encore  d'avantage. 

Art.    XIX. 

Outre  cela  lea  deux  hautes  Parties  contractantes,  ans 
pour  obvier  à  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  "^"f" 
et  pour  s'avouer  en  même  tema  lui  un  prîocipe  in-  dboftu 
térelTant  du  droit  des  gens ,  concernant  la  navigation  "'■*• 
des  neutres  font  convenues:  que  toutes  les  fois,  que 
l'une  d'entre  Elles  entrera  en  gqerre  avec  une  autre 
Fnilfance  quelconque.  Elle  ne  pourra  .point  attaquer 
les  vailTcaux  ennemis,   que  hors  de  la  dîdance  de  la 
portée  du  canon  des   c&tes    de  l'autre  Puiffabce ,  qui  ' 
fera  reftée  neutre. 

Une  neD.tralité  parfaite  fera  confervée  anlli  dans 
lea  ports,  havres,  golfes  et  indillinctement  dans  toutea 
les  eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
font  compiifea  fous  la  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art.     XX. 
Les  navires  marchands  des  fujets  refpectifSi  navi-  vifiti 
guana  feula,  et  lorequ'ila  feront  rencontréa  on  .fur  les^"^*'*' 
côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiifeanx  de  guerre  ou  um 
armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  •'^■on^- 
Pififfances  contractantes,  engagée  dana  une  guerre  tvec 
quelqu'autre  Eut,  en  fobironrU  viGte;  raaia  en  même 

tems 
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HySy  ^^^^  ^"'^  ^^*  interdit  en  ce  éas  auxdits  navires  m&r- 
chands  de  ne  rien  jetter  'de  leurs  papiers  en  mer,  les 
vaîiTeauil  de  euerre  ou  armateurs  lusdits  relieront  de 
leur  c&té  'conitamment  hors  de  la  porté  du  canon  des 
navires  marchands.  Et  pour  obvier  entièrement*  à 
tout  défordre  et  violence,  îl  cft  convenu,  que  les  pre- 
miers ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers pour  faire  examiner  les  palTcporis  et  lettres  de 
mer,  qui  conQateront  la  propriété  et  les  chargemens 
de  ces  navires,  fuppofé  toute  fois,  que,  fi  de. tels  na- 
vires marchands  fe  trouvaient  efcortes  par  un  ou  pl«- 
(ieurs  vaifTeaux  de  euerre,  la  fimple  déclaration  de  l'Of- 
ficier commandant  refcorte,  que  ces  navires  ne  portent 
point  de  contrebande,  doit  être  envifagée  comme  plei- 
nement fufTifante  et  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

Art.    XXI. 

s*ii«  ne  n  n*aura  pas  fitot  apparu  par  les  titres  produits 

p.d"cou-^"  par  rallorance  verbale  de  TOflicier  commandant 
treban*  l'efcorte,  que*  les  navires  marchands  ainfi  rencontrés 
^**^  en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  qu'il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empêchement 
ultcriei^r  leur  route,  et  les  Conunandans  des  vaifleaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  et  d'autre,  qui  fe  fe- 
ront permis  ce  non  obftant  de  molefVer  ou  d'endom- 
mager d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftîon, 
feront  obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  ou 
leurs  biens,  outre  la  réparation  due  à  l'infulte,  fait  < 
au  pavillon. 

Art.     XXII. 

s*ii  cft  Q^e  fi  par  contre  un  navire  vifité  fe  trouvait  fnr- 

rurprit  prjg  en  contrebande  de  guerre.  Ton  ne  pourra  point 
ircbau- pour  Cela  rompre  les  caîiTes,  coffres,  balles  et  ton* 
^**  neaux,  qui  fe  trouveront  fur  le  même  navire,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchandifes;  mais  le 
capteur  fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un 
port,  où  après  rinftruction  du  procès  faite  pjr  dcr'ant 
lés  chambres  d'Amirauté,  ou  de  ceux  qne  le  Souve- 
rain du  lieu  aura  deitinés  pour  tjtrc  juges  des  prifeSt 
félon  les  règles  et  les  ioix  établies ,  et  après  que  la 
fenlonce  déiinitive  aura  ctc  portée,  la  niarch^iiulife  non 
permife  ou  reconnue  pour  contrebande  fera  confisquée» 

tandis* 
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tandiique  lc0  autres  effets  et  msrchandifes  •   s'il  s'en  \*jQy 
trouvait  fur  le  même  navire  »  feront  rendus,  fans  que    '     ^ 
Ton  puiàie  jamais  retenir   ni  vaiffeau»    ni  effets  fous 
prétexte  de  frais  ou  d^amende.    Pendant  la  ^lirée  dn 

,  procès  t  le  Capitaine  après  avoir  délivré  la  marcban- 
dife«  reconne  pour  contrebande*  ne  fera  point  obligé» 
malgré  hii,  d'attendre  la  fin  de  fon  affaire,  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vailfeau  et  le  relie  de 
fa  cargaifon,  quand  bon  lui  femblera»  et  au  cas«  qu'un 
navire  marchand  de  l'une  des  deux  Puillances  en  paix» 
fût  faiii  en  pleine  mer  par  un  vaiffeau  de  guerre  ou  . 
armateur  de  celle,  qui  eft  en  guerre,  et  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  comre- 

*  bande,  il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  \^ 
trouve  a  propos ,  d'abandonner  d'abord  la  contrebande 
à  fon  capteur ,v  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban* 
don  volontaire,  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  navire  ni  l'équipage  qui 
pourra  dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toutQ 
Liberté. 

Art.    XXni. 

On  ne  comprendra  fous  la  rubrique  de  contre-  Mar* 
bande  que  les  chofes  fuivantes:  comme  canons,  njor- J^*^^* 
tiers,  armes  à  feu*  piftolets,  bombes,  grenades,  bou- uebw 
lets ,   balles ,  fufils ,  pierres  à  feu ,   mèches ,   poudre,  ^*i 
falpêtre,  fouffire,  cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches   à    cartouches,   f elles  et  brides,   en  exceptant 
toute  fois  la  quantité,   qui  peut  être  néceffàire  pour 
la  défenfe  du  vaiffeau  et  de  ceux,  oui  en  compofent 
l'équipage;   et  toutes  les  marcbandiles  et  effets,  non 
déiignés  dans  cet  Article,  ne  feront  pas  réputés  mu- 
nitions de  euerre  et  navales,  ni  fujets  à  confiscation, 
et  par  coniequent  pafferont  librement  fans  être  affu- 
^  jettis  à  Iâ  moindre  difHcuUé. 

Art,    XXIV. 

Quoique  par  les    ftipulations  de  PArt.  précédent  ^»^ 
les  marchandifes  de  contrebande  de  ^erre  fe  trouvent  aclmct 
clairement  fpécifiés  et  déterminées ,    de   manière  que  ou  çon^ 
tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nommément  erprimé ,  doit  être  ch^i  i*p, 
réputé  libre  et  àf  l'abri  de  toute  faifie,  cependant  Lenrs  baiif. 
IVI/jeftés  Impériale  et  Sicilienne,  attetidn  les  difficultés, 
qui    fe  foui  élevés  pendant  la  dernière  guerre  mari- 
time touchant  la  liberté.»  dont  les  nations  neutres  doi- 
vent 
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j^Q*^rent  jouir»  d'dcheter  des  vaiffeaux*  appartenana  aux 
Puiflances  belligérantes  «  on  à  leur  fp jeta ,  ont  jugé  à 
propos*  pour  prévenir  lont  doute,  qu'on  pourrait  en- 
core élever  fur  cette  matière*  d«  Itipuler,  qu'en  cas 
de  guerre  de  l'une  d'entr«  Elles,  avec  quelqu'autre 
PuiSance,  les  fujeis  de  Vautre,  Partie  contractante,  qui 
fera  reftée  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
conftruire  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foUV  autant  de  navires ,  qu'ils  jugeront  à  propos  chés 
les  fujetF  de  la  PuilTance  en  guerre  avec  l'autre  Partie 
contractante,  fans  être  alTujettis  à  aucune  difficulté  de 
la  part  de  celle-ci,  on  de  fes  armateurs ,  bien  enten- 
du cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être  munis 
dà  tous  les  documens  nécellaires  pour  conRater  la 
propriété  et  l'acquifition  légale  des  fujets  de  la  Puis- 
fance  neutre. 

Mais  comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défenfe 
pofitive  en  tems  de  guerre,  auITt  bien  qu'en  tems  .de 
paiX|  de  con&ruire  aucun  bâtiment  pour  compte  étran- 
ger, et  oue  les  fujets  de  ces  deux  Royaumes  n'ont  ni 
la  faculté  de  vendre  leurs  navires  à  d'autres  nations, 
ni  celle  de  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permifflon 
expreffe,  il  eft  convenu,  que  les  fujets  Huiles  ne  pour- 
ront non  plusini  faire  condruire,  ni  acheter  des  bâti, 
mens  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles ,  fans 
que  pour  cela  les  vailleaux  appartenans  à  ceux-ci,  foit 
condruits  dans  leurs  chantiers ,  foit  achetés  chés  toute  ' 
autre  nation  étrangère  et  munis  des  documens  requis, 
celTent  en  pleine  mer,  aufli  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  fùretés,  arrê- 
tées et  ftipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.   XXV. 

vifîteet         Pour  prévenir   toutes   fortes  de  contrebande    et 
déclara-  éviter ,    qu'on  ne    fraude   les    droits   des   Souverains 
nar-       reipeetits ,  il  a  ete  convenu,  qu'en  tout  ce  qui  regar- 
chaudi-  de, la  vifite  des  bàtimens,   les   déclarations   des  mar- 
chandifes,   le  tems  de  les  préfenter  et  la  manière  de 
les  vérifier  et  conftater,    et  généralement  en  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande et  aux  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  de  part  et  d'autre  les  loix  et  les  règle* 
mens   de  chaque  pays,    de  façon   pourtant,    que   les 
fujets  des  deux  ruillances  contractantes  ne  feront  point 

traités 
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traita-  difFéremroeni  des  naturels  du  pays  oa  des  na*  17Q7 
fions»  qui  y  font  favorifées/  /O/ 

ART.     XXVI. 

Les  fujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Juftice 
dans  tous  les  procès  et  autres  alFaires  feront  jugé  par  \il^l^^' 
les  Tribunaux  ordinaires  du  pays^  d'où  les  affaires  de 
commerce  reffortilfent,  lesquels  leur  rendront  la  plus 
promte  et  exacte  juftice  felon^  les  loix  et  règiemons 
établis  par  ces  Tribunaux,  et  il  fera  libre  aux  fujets 
refpectits  de  choilir  pour  foigner  ou  plaider  leurs  cau- 
fes,  tels  avocats,  procureurs  ou  notairs,  que  boulent 
femblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  gar  le  goarer^ 
nement»  ou  les  Tribunaux,  établis  pour  cela. 

^  Art.    XXVII. 

Il  fera  libre  aux  deux  PuilTances  contractantes  Oonfui. 
^'établir  pour  Tavantage  du  commerce  de  leurs  fujets, 
et  dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  •  refpectifs  ^  où 
l'entrée  et  le  commerce  font  permis  aux  étrangers ,  des 
Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Confuls,  lesquels 
jouiront  des  mêmes  privilèges ,  nrérogatives  et  Immu- 
nités,  dont  jouiflent  ies^Confuls  des  nations  favorifées, 
mais  fans  qu'ils  puilTent  «être  choitis  parmi  les  fujets 
hés  du  Souverain,  chè»  qui  ils  doivent  réûder<^ti'^ 
mollis  qu*à  cet  effet  ilan'ayent  expreffementobtisniè 
la  permiflfion  .ou  la'  difpenfe  du  gouvernement  à  pou^'  ' 
voir  fe  charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions. 

Art.    XXVIII. 

Ces  Confuls  et  Vice- Confuls  ne  fo  mêleront  deSL^ur 
affairéa  d'as  bàtiâietis  de  leur  nation  quf  pour  accom»  ^^ 
moder  à  l'amiable  el$  ^iàr  vo*yc  d'arbitrage   les  diiVe-    ^^ 
rends,  qui  pourront  naitre  entre  les  Capitaines  et  lea 
Iksatelots,  relativement  atr  temsde  leur  fervice,  dé- 
pdnfe,  fatàire,   nourriture  etc.  et  ne  fe  mèieroAt  atr- 
iirement  des  différettds  dfes  négocians  et  individus  dé 
lem*  'nation ,  domiciliés  dans  les  JBtats  refpectifs ,  que 
lorsque  ceux-ci   fe  foumettront  volontairement  a  la 
déciuon  du  Confnl  on  Vit^-Conful,    -Mais  toutes  lea 
fois,   que  les  deux  Parties   en  litige,  ou  ne  voudront 
pas  avoir  recpurs  à  Tarbitragé  du'  Conful  ou  Vice-  Con* 
fui  •  ou  fe  croiront  léfés  par  la  déciflon  de  l'un  ou  do 
l'autre ,  elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  décifion 
Tom.  1V\  Q  et 
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1  *9Q^  et  s^adilrelTer  aux  Tribunaux  ordinaires  du  paya,  où 
elles  font  domiciliées  «  et  auqucls  ces  ConluU  -eux* 
nièmea  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  propres  affaires 
feront  également  fubordonnés. 

Art.    XXI3C. 
Contrât!  Lorsque    les    marchands    Ruffes   et  Napolitains 

^*mmi9  f^*"^"*  enrégiRrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  mar* 
'  chf^s  pour  vente  ou  achat  de  marchandifes  par   leora 
commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par^ox, 
les  douanes  de  KuUle;  où  ces  contrats  s'enrëgiftreront, 
devront   examiner  foigneufement.    Ci  ceux,    qui 'con- 
tractent pour  le  comte  de  Feurs  commetans ,  font  mu<» 
nis  par  ceux-ci  d*olrdres  ou  de  pleinpouvoirs,f«ita.en 
bonne  et  due  forme,  au  quel  cas  les  dits  commettans 
fer(»nt  rérponfables  comme  s'ils  avaient  contracf|ft  cux- 
.    mêmes  en  perfonnes.     Mais  H  lesdîts  commis,  expé- 
diteurs ou  autres  gens  fmployés  par  leslfnsdits  man> 
chaiids,  ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  de  pleînpou- 
voirs  fuffifaBS  ils  ne  devront  pas  en  être  cruS'  fur  leur 
parole.      Et  quoique  les  douanes  foyent  chargées  d« 
veiller    à  cet  objet,    les  contractans.  n'en-  feront  pas 
xno'inB  tenus  de  prendre  garda  .eux .  mêmes v    quelles 
accords -on  contrats, -qu'ils  feront  enfemble,  n^ou^re* 
paiïent    pas   les  .  procurations    ou   pifinpou voira,   qui 
knr  ont)  été- confiés,  par  leurs  commettans,   puisque 
ces  derniers  ne  font  tenus  a  répondra',  que  ponr  Tob- 
jet  et. la  valeur,    pour  lesquels  les  pieinpoairoira  oni 
été  donnés  par  eux. 

,  Art.    XXy,. 

Aeeom-  Tout  appui  poITible  fera  prêté  aux  fnjeOi  N.apOli- 

mènid  ^^^^^  Contre  ceux  des  fnjets.  Hnflest'qui  a^si^roipt-  paf 

ce*  con-  rempli  les  engagemens  d*na  contrat  fait  félon  leaf  fot- 

tràti.      mçg    préfcrites  et   enrégiftré  à    la    douane;.  4)t 'à  cet 

cftVt  le  gouvernement  employera  en  cas  de  befo^n  i-aa- 

torité  reqnife  pour  ;  obliger  les.  Parties  à  comparoiire 

en  juftice  dans  les   endroits  mêmes,    où  ces  contrats 

auront  été  conclus  et  enrégiftres,  dt  ponr  obliger  les 

cnntractans  à  Texécution  de  tput  ce  qu'ils  y  auront 

ftipule.  « 

Art.    XXXI. 

BrAC  On  ne  prendra  pas   moins  toutes  les  précatitions 

nécellaires,    pour  que  le   brac  foit  confié  à  des  gens 

connu» 
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connut  pair  leur  intelligence  et  probité  «  afin  que  les  I-7&7 
fujetfl  Napolitains  pnilTent  par-  la  être  à  Tabri  du  inau-  - 
vais  choix  des  marcbandiles  et  dea  emballages  frau* 
duleux,.  et  toutes  les  fois  qu!il  y  aura  des  preuves 
Tuffifantes  de  contravention ,  négligence  ou  de  maù- 
vaife  .foi  dans  l'exercice  des  fonctions  des  employés, 
ils  en  feront  refponfables  et  obligés  à  bonifier  les  per- 
tes» qu*iU  auront  caufées.  ^^ 

£n  •  réciprocité  des  avantages  accordés  par  Jai  ^ 
Articles  ci-delTus  XXJX.  XXX.  XXXI.  aux  fnjets  Napo| 
litains  en  Ruille»  S.  M.  Sicilienne  promet  de  fairas 
veiller  avec  le  même  foin  et  la  même  attention»  qœ 
les  fnjets  Rnffes  foyent  traités  dans  les  £,tats  de  fli 
domination  dans  tout  ce  qui  anrvdn  rapport  à  la  fâreté 
des  contrats  et  aux  moyens  d'éviter  les  frandes  dans 
les  ventes  et  achats  des  marcbandifes ,  à  T^ga)  des  . 
nations  favorifées.  /  ..     . 

Art.    XXXïI.    '    '  "         I   ;   '^ 

Les  fujets  refpectifs  aurofit  pleinç  libéfté  de  tçnir  i^i^res 
dans  leur    domicile  des.livre^  de  cotpmerce  «en  telle  „„«?" 
langue,   qu'ils  voudront»    fans  quf  Ton  puîfle   à  cet 
égard  rien  leur  prcfcrire.et  l'on  ne  pourrit  pas  exigei; 
d'eux    de  produire   leurs  livTes   de  commerce»    fi  ce 
n'eft  pour  fe  juAifier  en-  cas  d&.  banqueroute  ou   de 
procès»  mais  dans^  ce  dernier  ]oas».|iljf,)rTe  feront  «ubli-  .-^^^ 
gés  ie  préfenter  .que  le^  Articles  necelTaires  à  réclaic-*  * 
cillement  de  l'affaire,  dont  il  ferf  ;quei&ion.  ,  '- 

AnT.^  XXXIII. 

S 
tonte 

les  Rnlli'es»  ou  un  fajet  Huffe  fit  banq.Qeroute  dans 
les  £tats  de  S.  M.  Sicilienne»,  ils  feront  fournis  aux 
loix»  ordonnances  et  ftatuts  du  pays»  où  ils  auront^ 
fait  banqueroute* 

Art,    XXXIV. 

Il  fera  permis  aux  marchands  NapoU^alxM»  établis  ^^^^o"* 
en  Kume  de  batir»  acheter»  vendre  et  iQuer  de  mai-ch^id» 
fons  dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire»  qui  "'ont ''^«^^n^^c» 
pas  des  droits  de  bonrgooîfîe  et  des  privilt'ges  contrai-  menu 
res  à   ces  acquiiitions;   et  il  ell  nommément  fpécîHé» 
qi;e  Its  maifons  poUédées  et  habitées  par  les  marchands 

Q  2  Napo- 
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17^7  Napolitains  à  St.  P^tereboiir^  «  Mofcou  et  Archangel 
•  '  d'un  côté,  et  de  l'autre  à  Chcrfon,  Sewaftopol  et 
Théofloiia,  feront  exemtea  tie  fout  logement  de  s^i^è 
de  guerre  anili  longtems»  qnVlIes  leur  appartiendront» 
et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes»  mais  les  maifona 
qtrils  donncriint  ou  prendront  à  lonage,  ne  feront  pas 
exemtes  de  charges  et  longemens  préfcrits.  Dans  ton- 
tes  les  autres  villes  de  l'£mpire  de  Ruflie,  les  maifons 
aehetees  ou  bâties  par  les  marchAnds  Napolitains.»  qui 
pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  de  ces  exemtions, 
accordées  feuleHiei\t  dans  les  ûx  villes  fusmentionnëes. 
Si  cependant  on  jugeait  à  propos  dans  la  fuite  du  tems 
dé  faire  une  ordonnance  générale,  pour  acquitter  eii 
argent  la  fourniture  des  quai  tiers,  les  marchands  Na- 
politains y  feront  alFujettîs  comme  les  autres. 

Quoique  dans  les  Etats  des  deux  Sicilea  tout 
étranger  ait  la  liberté  d'acheter  des  maifons,  et  qu'elles 
foyent  presque  généralement  exemtes  de  logcmens  mi- 
litaires, cepeniant  S.  M.  Sicilienne  s'engage  de  faire 
maintenir  en  faveur  des  fnjcts  Ruffes,  établis  dans  fts 
Etats,  les  droîrs  et  prérogatives,  ftipulés  par  cet  Ar- 
tictc,  et  en*  général  de  les  traiter  à  cet  égard  cotnme 
les  fujets  de  la  nation  la  plus  fàrorifée. 

Art:    XXXV. 

iiib«ité  "  Ceux  des'Tifj'êtir  refpectîfs,  iquî  voudront  quitter 
dtCortiri^g  prnr\înc»*8,  villes  et  Etats  de  la  domination  de  Tune 
OU  de  lantre  des  rumances  contractantes,  n'éprouve* 
ront  aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  il  leur  fera  ar.cordé,  avec  les  précautions  reques 
et  d'ufage  dans  chaqui?  endroit,  les  palTeports  néces- 
faire5,  pour  qu'ils  piiiffcnt  fe  retirer  et  emporter  libre- 
ment les  biens,  qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis» 
après  avoir  acquitté  leurs  dettes,  ainli  que  les  droits* 
fixés  par  les  loix,  ordonnances  et  ftatuta  des  £tata 
refpectifs. 

Art.    XXXVI. 

BMtf  Quoique  le  droit  d'aubaine   n'exide  pas  dans   lea 

f***  Etats  i\e»  deux  Puiflanres  contractantes,  il  eft  cepen- 
dant convenu  entre  Elles,  aKn  de  prévenir  tous  lea 
dnntes  •  qui  pourriiient  s'<='lever  là  delFus ,  que  lea 
biens  m'iilile^  et  immeubles,  délaiifés  par  la  mort 
d'un  des  fnjets  refpectifs  dans  les  Etats  de  l'autre  paOe- 

ront 
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>nt  librement  et  fan^  obftacle  quelconque  aux  héri-  {^Q^ 
ers  par  teftament,  ou  ab  inteilat,  leaqueU  pourront  ^ 

[1  conféquence  prendre  tout  de  fuite  poITelIion  de  Thé- 
itage,  ou  par  eux  mêmes  ou  par  procuration,  aulli 
îen  que  le#^xécutcur8  teftameutairea  •  s'il  7  en  avait 
e  nommés  par  le  défunt;  tt  lesdits  béritieA  diCpo- 
sront  enfuite  à  leur  gré  de  Phérirage,  qui  leur  fera 
:hu  «  après  avoir  acquitté  les  dîfférens  droits ,  établis 
ar  les  loix  de  TEtat,  où  ladite  fuccenîon  aura  été 
elailTée.  £t  au  cas  que  les  héritiers ,  r  étant  abfens 
11  miueurs  n'auraleut  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs 
roits,  alors  toute  la  fucceflion  fera  invenrariée  par"" 
n  notaire  public»  en  préfence  du  juge  on  d.es  Tri- 
anaux  du  lieu»  accompagné  du  Conful  deJa  nation 
a  décédé»  s*il  y  en  a  nn  dans  le  même  endroit,  et 
t  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi ,  et  dépofée 
ifuite  dans  quelque  ciablillenient  public»  ou  entre 
s  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
Dmmés  il  cet  effet  par  ledit  Conful,  on  à  ion  défaut 
itre  lea  mains  de  ceux,  qui  d'autorité  publique  y 
iront  été  défignés,  afin' que  ces  biens  fojent  gardés 
ir  eux  et  confervés  pour  les  légitime/  héritiers  et 
èritables  propriétaires.  Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât 
ne  difpùte  fur  un  pareil  héritage  entre  pluGenrs  pré- 
ndans,  alors  les  juges  de  reutitoit,  où  les  biens  du 
'sfunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  félon  les 
ix  du  pay». 

Art.     XXXVIL 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  Puiffances  Cat  de 
infractantes  »  ce  qui  à  Dieu  ne  plaife,  on  n'arrêtera '"^^"'^ 
lint  les  perfonnes,  ni  ne  confisquera  les  navires  et 
1$  biens  clés  fujets,  çiais  il  leui  fera  accordé  an  moins 
sfpace  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
îr  leurs  effets,  et  pour  fe  rendre  dans  cette  vue, 
artout  où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir  ce- 
endant  acquitté  les  dett^a  qui  peuvent  être  à  leur 
tiarge.  Ceci  t'entendra  pareillemcfnt  de  ceux  des 
ijets  refpectifs»  qui  ferviront  pa^  mer  on  par  terré; 
t  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autrea»  avant»  où  à 
!ur  départ  de  céder  à  qui  bon  leur  femblera  »  ou  de 
iipofer  félon  leur  bon  pbifir  et  convenance  de  ceux 
e  leura  effeta»  dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi 
ue  des  dettes,  qu'ils  ont  à  prétendis»  et  les  débiteurs 

Q  5  feront 
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1787  ^^^^^^  également  obligés  à  payer  leurs  dettes  »  €Qmm« 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  rupture. 

Art.     XXXVIII.         ^ 

DuT^  Le  prérent  traité  durera  pendant  donse  ans  9   et 

Traité,  ^^tit  Ce  qui  s'y  trouve  arrêté ,  doit  être  obferTé  inva- 
riablement pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  et  avant  ^'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les  deux  Parties  contractantes  fe  réfervent  de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa  prolongation. 

Art.    XXXIX. 

Les  deux  hantes  Parties  contractantes  t'engagent 
à  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  bonne  et  due  forme 
dans  l'efpace  de  4.  mois,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  ûgnature,  ou  plutôt  û  faire,  ce  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  foufllgnés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  figné  ledit  Traité  et  y  avons  ap« 
pofc  le  cachet  de  nos  armes.  , 

Fait  à  Zarfkoe-Selo  le  yf.  Janvier  1787. 

(L.  S.)  Comte  Jean   d'Osteboiann. 

(L.  S.)  Le  Duc  de  Serracapriola. 

(L,  S.)  Comte  Alexandre  Woronïo'VV. 

(L.  S.)  Alexandre  Cow^^deBezborodko. 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  ptr  la  Ru(Ee  le  27.  May 
1787*  ▼^yc*  UB  Stick  1.  o.  par  le  Boi  de  Naples  k  Ca- 
feria  le  51.  Mars  i787«  et  rechange  dea  raiif.  a'eft  fait  k 
Karafoa  BaDir  en  Tauride  le  ft7«Ma7  1787.  4to.) 
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Traité  d^amitié^  de  commerce  et  de  navi^a-  T787 
tipn  entre  les  Etats  •  Unis  de  hfmérique  *t^ 
'  et  S.  M.  V  Empereur  de  Maroc. 

[Nouv.  Extraord.    17&8.    Nr.' 1.4.  et  8.   fuppL    et   Ce 

'  troQve  aufli  dana  {FAnni)  kifl.  geogr,  Monatfjckrift 

4.  St.  p.  500;   en  Italien  dana  Storia  dell^  Anno   ifSj. 

p.  7Ç  ;  en  Hollandoia  {Kluit  index  fed,)  Utrecht  cou» 

rant  1788.  n.  14.  34..  en  Angl.  d.  acte  of  Congrefs.] 

T 

JLJee  £tata-Unis  Je  l'Amérique,    alTembléa  en  Con- 
gre», a  tous  ceux,   qui  ces  préfentes  verront,   falut: 
Attendu  que  lea  £tats -  Uuia  d'Amérique,  affembléa  en 
Congrès,    par  leur  .Commiflion  en  date  du    12.  May 
1784.    ont  jugé  à   propos   de  conQituer  Jean  Adams, 
Benjamin  Franklin,  et  Thomas  JefFerfon,  leurs  Mini- 
lires   Plénipotentiaires,'  eu   leur  donnant   Su    à   deux 
d'entre  eux,  pieinpouvoir  de  conférer,  traiter,  et  né- 
gocier  avec  TAmbaffadeur,    Miniftre  ou  Commiflfaire 
de  S   M.  TEmpereur  de  Maroc,   au  fujet  d'un  Traite 
d'amitié  et  de  commerce,   pour  faire  et  recevoir  d>a 
propoUtions  relatives  à  un  tel  Traité,    pour  le  con- 
clure et  le  Hgner,  en  l'envoyant  aux  Etats -Unia  alTem- 
blés  en  Congrès,   pour  leur  ratification:    Et  que  par 
unt'  autre  Commi/Iion,  en  date  du  11.  Mars  178c.  Ha 
ont  ultérieurement  autorifé  les  dita  Minières  Plénipo- 
tentiaires ou  deux  d'entre  eux  de  not^mer,   par  dea 
lettres  (ignées  et  fcellées  de  leur  part,  tel  Agent  pour 
la  dite  négociation,   qu'ils  jugeraient  à  propoa»  avec 
pouvoir  d'entamer,  fous  la  direction  et  en  vertii  dea 
inAructions    des  dits  Minières,   et  de  ponrfuivre  lea 
dit«i>s   négociations  et  conférences  'pour  le  dît  l^raité, 
pourvu  que  ce  Traité  foit  ligné  par  les  dits  Miniflres  : 
Et  attendu  que  les  dits  Jean  Adam^et  Thomas  Jeifer- 
fon,    deux  des   Miniftres  Plénipotentiaires    fus -men- 
tionnés, (le  dit  Benjamin  Franklin  étant  abfent),  ont 
nommé,  favoir,^le  dit  Jean  Adams,   par  lettre  fignée 
de  fa  main  et   fcellfe,  à  Londres  le  ^.* Octobre  178c, 
et  le  dit  Thomas  JefFerfon  par  lettre  lignée  à  Paris  le 

Q  4  :,v  ii.Octo- 
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1787  I ^'Octobre  de  la  même  année,  et  établi  Thomaa  Bar» 
clay  Agent  pour  la  négociation  Tna- mentionnée,  en 
lui  donnant  à  cet  effet  tout  ponvoirat  q^ue  pair  la  dlto 
ConmiiiTion  iU  étaient  antoriféa  k    lui   accorder;    et 

Îu*en  conféquence  le  dit  Thomaa  Barclay  a  réglé. lea 
rticlea  d'un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entré  lei 
L  £tat8- Unit  d'Amérique  et  S.  M.  TEmpereur  de  Ma- 
roc; letquelt  Articlet*  connut  en  langue  Afabe*  con<- 
£rmét  par  S.  M.  r£mpereur  de  Maroc,  et  fcelléa  dé 
$oh  fceau  Royal,  ayant  été  traduitt  en  la  langue  dee 
ditt  Etatt  -  Uni^  d'Amérique,  enfemble  avec  lea  atteftâ* 
tiont  y  annexçet»  font  de  la  teneur  fuirante: 

Au  Nom  de  Dieu  Tout '^Puijfane.,     . 

JL#a  préfente  eft  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  établi 
entre  nouf  ft  let  Etats -Unit  d'Amérique,  qui  a  été 
confirmé  et  que  nous  avons  ordonné  d'être  enrégiftrë 
dans  le  prêtent  livre  et  fcellé  de  notre  Tceau  Royal  k 
notre  Cour  de  Maroc,  le. 2$.  jour  du  mois  béni  de 
Shaban*  l'an  xioo.  nous  repofant  fur  Dieu,  que  cm 
Traité  fera  permanent. 

A  R  T.      L 

Forme  Noiis  déclarons  que  les  deux  Parties  font  cenve- 

**'*  nues,  que  le  prefcnt  Traité,  compofé  de  2Ç.  Articles, 
'  fera  inieré  danp  ce  livre  et  remis  a  Thonnorable  Tho- 
mas Barclay,  actuellement  Agent  des  Etats-Unis  à 
notre  Cour,  avec  l'approbation  duquel  il  a  été  fait,  et 
qui  eft  dûment  antorifé  de  leur  part  à  traiter  avec 
njous  de  tous  les  objets  y  contenus. 

Art.     II.    ' 

Lorsque  l'une  des  deux  Parties  fera  en  guerre 
vcc  une  nation  quelconque,   Tautre  Partie  ne  pren- 
lui.     dra  point  de  CommiUloii  de  cet  ennemi»  ni  ne  com- 
battra fous  fon  pavillon  ou  drapeau. 

Art.    III. 

PropTié.  Si  Tnne  ou  l'autre  des  deux  Parties  eft  en  cnierre 
mat  avec  quelque  nation  que  ce  foit,  et  qu*ayant  fait  une 
chandi  prife  appartenant  a  cette  natioVi,  il  y  foit  trouvé  à 
▼aîffp«u  ^ord  des  fnjets  ou  effets,  appartenant  à  l'autre  Partie, 
rfrp«-     les  fujets  feront  mis  en  Uberté,  et  les  effets,  feront 

rendus 
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rendus  anx  propriétaires:  Et,  fi  des  eiFets»    apparte-  f^Q^ 
liant  à  quelque  nation,   avec  laquelle  Tune  des  Par-     V    ' 
lies  ferait  en  guerre,  fuflem  charges  à  bord  de  vais- 
feaux,  appartenant  à  l'autre  Partie,  ils  palTeront  libre- 
ment et  Tans  être  molefiéà,  fans  qu'il  f»it  même  fait  au- 
cune tentatire  pour  s'en  emparer  ou  pour  les  détenir. 

Art.    IV.     ' 

Il  fera  donné  un  Hgnal  ou  paOeport  à  tous  bâti-vair«. 
mens,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour-  ^^^  ^^ 
ront  fe  reconnoitre  mutuellement,  lorsqu'ils  fe  rencon-  prcuri^ 
teront  en  mer:   £t,   H  le  Commandant  d'un  vaifleau 
de  guerre^,  appartenant  à  l'une  des  Parties,  a  d'autres 
bàtlmens  fous  fon  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dam  fuIHra  feule,  pour  les  exemter  de  toute  recherche. 


Art.     V. 

Si  Tune  des  Parties  eft  en  guerre,  et  qn'elle  ren- vifiu» 
contre  en  mer  un  vailTeau  appartenant  à  l'autre  Par-Jj^^^*' 
fie,  il  eR  convenu,  que,  fi  une  recherche  à  bord  doit       * , 
avoir  lieu,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  homme»  feulement;  et,  s'il  fe  tire  quel- 
que coup,   ou  qu'il   fe  falle  quelque  dommage,   fana 
qu'on  y  ait  donné  lieu,    la  Partie,   qui  aura  fait  l'of- 
f enfe ,  procurera  rindemnitâ  de  tous  les  dommagea. 

Art.    VI. 

Au  cas  que  quelque  Maure  condnife  des  citoyens  Prifon- 
d^s  Etats-Unis  on  leurs  effets  à  S.  M.,  les    citoyens  f^^[,*p„ 
feront  immédiatement  mis  en  liberté  et  les  effets  rcn-  leaAiau» 
dus.     De  mr;me,  an  cas  que  quelque  Manre^  n'étant*^* 
point  fujet  de  cet  Empire,   fade  la  prife  de  quelques 
citoyens   d'Amérique  ou  de  leurs  effets,   et  qu'il  les 
conduife  dans  quelqu'un  des  ports  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâchés  ou  rendus  ;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  protection  de  S.  M. 

Art.    vil 

Si  quelque  vailTeau  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie  Beroint 
relâche  dans  les  ports  de  l'autre  et  qu'il  ait  befoin  de  ^jVïux 
quelques  provifioiis  ou  autres  néceftîtés,  elles  lui  fe- vai»- 
ront  founiies,  fans  le  moindre  délai  ni  moleftation.     ^^*^^  ' 
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l^^j  Art.    VIÎL 

immti-  .  Si  un  vailTeau  des   Etats   Unis   éprouve  quelqne 

àéciitt'  d^'faftre  en  mer,  et  qo'il  relâche  dans  nii  de  nos  ports 
gr    in-   pfMir  fe  réparer»    il  lui  fera  libre  de  remettre  fa  car- 
uircs'    g^i^M^   ^  xtxxe  de  la    rembarquer»  fans  piiyer  aucuns 
droita  quelconques. 

Art.     IX. 

'^*^'  Si  quelque'  vailTeau  des  Etats-Unis  foit  jette  fur 

"**' quelque  partie  de  nos  Côtes,  et  qu'il  y  cchbue,  il 
reliera  toujours  a  la  dirpolîtion  de^  propriétaires;  et 
perfonne  n'entreprendra  de  s%n  approcher  fans  leur 
aven ,  vn  qu^on  le  confidérera  alors  comme  étant  par- 
tic  nlîèrement  fous  notre  protection;  et,  li  quHque 
bâtiment  des  Etats-Unis  eft  forcé  de  relâcher  dans 
nofr  ports  par  le  mauvais  tems«  on  par  quelqne  antre 
ra^fon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  rar- 
gaifon  à  terre;  mais  il  reliera  en  tranquillité,  jusqu'à 
ce  que  le  Commandant  juge  à  propos  de  continuer 
,         ton  voyage. 

Art.    X. 

Pfote-  Si  quelque  vaiffeau  de  Tuntou  de  Tautre  des  Par- 

*"°"  ^*  ties  eft  en  engagement  avec  un  vailTeau,  appart«nant 
féaux  à  qnelcune  des  FuiHances  ^Chrétiennes  «  à  la  portée 
du  canon  des  châteaux  de  l'autre ,  le  vailTeau  qui  (e 
trouvera  ainG  m  action,  fera  défendu  et  protégé  au- 
tant que  polTible,  jusqu'à  ce  qu'il  foit  en  fùrcté:  Et* 
n  quelque  vailTeau  Américain  échoue  fur  la  côte,  de 
Wadnoon  ou  fur  quelque  antre  cote  voifme,  l'équi- 
page y  appartenant  fera  protégé  et  allifté,  jusqn^à  ce 
qu'à  l'aide  de  Dieu  il  puilTe  être  renvoyé  dans  fou  Paya. 

Art.    XL 

Et  à  Si   nous   fommes    en   guerre  avec   quelcune  des 

iMirTor.  Pnilîances  Cbrétiennes,  et  que  qnelcnn  de  utïs  vailTeau 
poni,  fall*^  voile  des  po»ts  drs  Eiats-Unis,  aucun  bâtiment 
appartenant  à  Tennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  nu 
délai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos  navires;  et 
la  mf  me  régi**  s'ohfervera  à  l'égard  des  bàtimens  Amé- 
ricains, fortant  de  nos  ports,  que  ces  ennemis  foyent 
Maures  ou  Chrétiens. 

Art. 


Twr  les 
cotci. 
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Art.    XII.  Ii^R7 

Si  quelque  vaiflean   de  guerre  «   appartenant  anxvaîir.â* 
Etats  -  Unia ,    relâche  dans  quelqu'un  de  nos  porta ,  il  ^'J*"* 
n^  fera  point  fait  dea  recherchea,   fous  quelque  pré-  chAnt 
texte  que  ce  foît,  même  dans  le  caa  qu'il  s'y  trouiré-  <>•  '«• 
tait  des  efclavea  fugitifs  à  bord  :  Et  le  Gouverneura  ou  '*"*' 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ces  efclavea  à  terre,  fous  aucun  prétexte  quelcon- 
que, ni  n'exigera  pour  eux  aucun  payement. 

Art.    XIlI. 

Lorsqu'un  vailTeau  de  guerre  de  Tune  des  Parties  Saiat. 
entre  dans  ie  port  de  l'antre  et  faluera ,   le  falnt  lui 
fera  r^ndii  par  le  château   avec   un   nombre  égal  de 
coups»  ni  plus  ni  moins. 

Art.    XIV. 

Le    commerce   des  Etats-Unis  fera  fur  le  même  Com* 
pied  que  cchii^vec  d'Efpagne,  ou  celui  avecla  nation,  ?*^"r4 
qui  fera  alors  la  plus  favorifée;  et  leurs  citoyens  feront 
rcfpectées  et  eftimés  et  auront  pleine  liberté  de  palFer 
et  repaller  pair  notre  pays  et   par  nos    ports  de  mer, 
aulli  fouvent  qu'il  leur  plaira,  fans  interruption. 

Art.    XV. 

Lea   marchands    des'   deux   pays    n*empIoyeront  Liberté 
qu'uniquement. tels  interprètca  et  autres  perfonnes  pour  J-hTm  l. 
les  adifter  dans  leura  affaires,  qu'ils  jugeront  à  propoa.  ^^«^^f** 
Aucun  Capitaine  de  vaijTèau  ne  transbordera  fa  ^  car-  ^x*îî^" 
gaifon  fur  un  autre  bâtiment  :    Il  ne  fera  pas  retenu 
dans  le  port  plus  longtems  qu'il   ne  trouvera  conve- 
nable; et  toutes  perfonnes,  employées  à  charger  ou  k 
décharger,  ou  à  quelque  autre  travail  que  ce  foit»  feront 
payées  au  taux  ulité,  ni  plus  ni  moins. 

Art.    XVL 

Dars  le  cas  d'une  guerre  entre  les  deux  Parties,  Eu  cat 
les  prifonniers  ne  feront  pas  faits  efclavea,    maia  îl*  ^c^"*"/ 
feront  échangés  Tun  pour  l'autre.  Capitaine  pour  Capî-  d?  pri- 
taine.    Officier  pour  Officier,  Matelot  pour  Matelot  :  ^<'»""*" 
Et,  û  d'un  coté  le  nombre  n'efl  paa  égal,  ce  manque 
fera  rempli  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains 
pour  chaque  perfonne  qui  manquera.     Il  etk  convenu 
aufli,  s[ue  tous  prifonniera  feront  échangea  dans  un 

délai 
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1787  ^^^'^  de  douze  no oia,  à* compter  de  la  date  qu^ils  aù- 
'     '  rout  été  pria  »  et  cet  échange  pourra  «'effectuer  |^ar  un 
négaciirnt  ,ou  par  quelque  antre  perfonne»  autotifée  à 
cet  effet  par  l'one  dee  Parties. 

Art.    XVIL 

mené  Les  négocians  ne  feront  pas  'forcés  a  acheter  ni 

ter^et^e  vendre  aucune  efpèce  de  marchandifes  que  ctHes  qu'ils 

Ttadrt.. jugeront  à  propos:    Et  il  leur  fera  libre  d*ache^er  ou 

de  vendre  tonte  forte  de  marchandifes;   excepté  celles 

qui  feraient  défendues  aux  autres  lutions  Chrétiennes. 

Art.     XVïII. 


\ 


VâilTeau         Toutes  Ics  marchandifcs  feront  péfées  et  exsmt- 
ii^ffr»  n^««f  avant  qu'elles  foycnt  envoyées  à  bord:    Et,  à 
H»»  ▼!-    Teffet  d'éviter  toute  détention  de  vailfeaux ,  il  ne  fera 
^^^^        fait  ci -après  aucunes  recherches  à  bord,  à  moins  qu'il 
puou.    '^^  foit  auparavant  prouvé,  qu'il  a  été  envoyé  des  mar- 
chandifes de  contrebande  à  bord  ;  dans  lequel  cas  les 
perfonnes,    qui  auraient  pris  la  contrebande  ii  bord, 
feront  paniea  conformément  à  Tufage  et  aux  coutumes 
du  payss  et  aucune  autre  perfonne  quelconque  n*épcon* 
vera  du  tort  à  ce  fujet,  ni  le  VaiHeau  ou   la  cargaifon. 
n'encourront  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque. 

Art.     XIX. 

chargf  Aucun  vailTeau  ne  fera  détenu  dans  le  port  fous 

ubre.  quelque  prétexte  que  ce  foit;  et  il  ne  fers  obligé  à 
prifudre  à  bord  aucun  Article,  fans  le  confentement  du 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maitre  de  conve- 
nir dti  fret  de  toutes  les  marchandifes,  qu'il  embïirquera. 

Art.    XX. 

juridî-  Si   quelques-uns    des    citoyens    des   Etats-Unis, 

con/uil*  ^^  quelques  autres  perfonnes  le  trouvant  fous  leur 
protection,  ont  an  différend  eufomble,  le  ConfuI  dé- 
cidera entre  les  deux  parties,  et,  toutes  \e%  fois  que 
le  ConfuI  exigera  quelque  aide  ou  aOiflance  de  la  part 
de  notre  Gouvernement,  pour  faire  exécuter  des  dé- 
ciûons,  elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

Art.     XXI. 

procéf  Au   cas    qu'un  citoyen   des   Etats  -  Unis    tne    ou 

^^'  blelfe  un  Maure,  ou  U  au  contraire  un  Maure  tue  ou 

blelle 
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bluffe  lin  citoyen  des  Etats -Unii,   la  loi  dn  pays  Fera  v^QV 
fuivîe;   et  il  fera  rendu  une  juQice  égalé,   le  Cowful     ^^' 
alTiftant  an  jugement:  Et,  û  quelque  délinquant  échappe 
de  ta  prrfon ,  Je  ConrnI  ne  fera  pas  refponfabie  de  fa 
perfonoe,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Art,    XXII, 

Au  caa  qu*un  citojeii  Américain  vienne  à  mourir  Biriti^.. 
dans  nos  Etats,    et  qu'il  ne   fe  trouve  point  de  tefla-  S*^* 
roent^    le  Conful  prendra  poUefTion  de  fea  èiFets;    et 
s'il  iry  a  point  dé  Conful,    les.  effets  feront   dépofés 
entre  les  mains  de  quelque  perfonne  digne  ^e  con-  ^ 
fis^nre,  jntqu'à  ce  qu'il  fe  pré  fente  quelcun,   qui  fera 
en  droit  de  les  réclamer:  Mais  au  cas  que  l'héritier  du 
défunt  foit  pÉJfent,  les  biens  lui  feront  remis  fans  in- 
terruption:' Et,  n  Ton  trouve  un  tefiament«  jfes' effets 
parviendront  à  celui  qui  aura  été  déligné  par  cette  Àia- 
pofition  teftaitoentaire»   auflitôt  que  le  CbnluleM'  aura        • 
déclaré  la  validité. 

Abt.    XXIII. 

Les.  Confuls    des  Etats-Unis  d^  Amérique   feront  Fréro- 
leur  réfîdence  dans  celui  des  ports  de  notre  domination,  S^qo^^. 
qu'ils  jugeront  à  propos:    Ils  feront  refpectés  et  joui- fâu. 
ront  de  tons  les  privilèges,  dont  jouiffe^nKics  Confuls 
de  quelque  antre  nation  que  ce  foit:    Et,  au  cas  que 
quelque  citoyen  des  Etats  Unis'  contracte  des  dettes 
ou  des  engagemens,   le  Conful  n*en  fera  refponfabl6 
en  aucune  façon ,   à  moins  qu'il  n'ait  donne  une  pro- 
meffe   par  écrit  pour  leur  payement  ou  acquit,    tans 
laquelle  promelTe  par  écrit  ]*on  ne  s'adrellera  point  k 
lui  pour  en  obtenir  la  prédation. 

Art.    Xxiv. 

SHI  s'élève  quelques  différeiids ,   à  raîfon  â«  Pin*  ca« 
fraction,   que  IHme  ou'l'autlre  des  Parties, aurait  fail«  ^'\"^^^^'*' 
à  quelque  Article  dé  ce  Traité,    la  paix  et  l'hamionio aumit^ 
continueront  néanmoins  de  fubfifter  dans  leur  vigueur 
la  plua  entière,    jusqu'à  ce  qu'il  ait  été*  fait  une  dei- 
mande  amicale  pour  un  arrangement;   et,   avant  que 
cette  demande  ait  été  rejettée,  Ton  n*aura  point  recoure 
aux  armes.     Au  cas-que  la  guerre  fe  déclare  entre  lea 
deux  Partiea,  il  fera  accordé  un  délai  de  9  mois  à  tous 
les  fujets  des  deux  Partiea t  pour  dispofer  de  leurs  ef- 

feU^ 
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Ii^87  ^^^'  ^^  ^^  retirer  avec  ce  qui  lefir  appartient:  Et  il  cft 
déclaré  ultérieurement ,  que  tonte  indulgence  à  regard 
du  commerce  ou  autreràent»  qui  fera  accordée  à  quel- 
cune  dea  Puiiïaiicea  Chrétiennea,  les  citoyena  dea  Etata- 
Unia  feront  également  en  droit  de  la  réclamer. 

Art.     XXV. 

'  .        . .  ■   .  ■ 

Dnrétd.         Ce  Tii^îté  continuera  d*avoir  foo  entière    force» 
Traii*.    ^^^^  l'aide  de  Dieu,  durant  un  efpace  de  50  ans. 

Noua  avona  remis  ce  livre  entre  lea  mains  du 
fuadit  Thomaa  Barclay,  le  i  jour  du  béni  moiade  Ha* 
madan,  Tan  1200. 

Je  certifie  que  la  copie  ci -jointe  ^*'véritable  de 

prête  a 

Maroc 
ique. 


je  cerune  que  la  copie  ci-joiiue  qif  venta 
la  traduction  «  qu'Ifaac  Cordoza  Nunez ,  .inicr{ 
Maroc  i  a  ^f^jte  du  Traité  ^ntre  r£mp,eri(ur  de 
et  ïea  £tata-'Unia  de  rAméfique. 


1 .  *   . .  ■ 


Signe:   .        Thomas  Barclat. 


Article    ad  d  i  t  ioneh 

'     * 

/  ^  Grâce  Joit  à  l'' unique  Dieu. 

IVloi  fpuŒigné  •    le.  ferviteur  de   Dieu  «    Taher  -  Ben- 
Abdeliah-Fennirh,  certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
Maitre,   (que  Dieu  conferve}- ayant  conclu  un  Traité 
de  paix  et  de  commerce  avec  Ica  Etats -Unia  d'Améri- 
que, m*a  ordonné,  pour  le  completter  d'autant  mieux, 
et  en  addition  à  l'Art.  X.  du  Traité  de  déclarer  :    que 
Il  quelque  vaiHeau,   appartenant  aux  £tata- Unia,    fe 
trouve  dans  quelque  port  dea*  Etats  de  Sr  M.  ou  à  la 
portée  du  canon  de  fea  forta,    il  fera  protégé,  autant 
que  poiFible:   Et  aucun  vailTeau  quelconque,  apparte- 
nant à  dea  PuilTances ,    foit  Maures  ou   Chrétiennea, 
avec  lesquelles    les    Etats  -  Unis    pourraient    être    en 
guerre,   n*obtiendra  la  pern)iflrion  de  le  fuivre  ou  de 
Tattaqucr,    attendu  que  nous  regardons  à  préfent  les 
citoyens   de    TAmérique   comme  nos  bons  amis.     Et, 
en  obéiffance  aux  ordres  de  S.  M.,    je   certifie  cette 

décld  • 
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déclaration,  en   la  fignant  de  ma  maîn,  et  j  appofant  1737 
mon  fceau,   le   18.  jour  de  Ramadan  Tan   1200. 

^igîté  :       Le  Serviteur  du  Roi  •  mim  Maitre^  que 

JDieu  confefve. 

Tahes-Ben- Abdellah-  Fann'xsh. 


J  e  cPrtlHe  que  ce  que  dpflus  eft  une  copie  véritable 
de  la  traiiiictiony  faite  à  Maroc,  par  Ifaac  Cordosa  Nn- 
iiez.  Interprète,  d*une  dérlaration  faite  et  lignée  par 
Sidi-Hage-Taher-FenniOi,  en  ariditîon  au  Traité  en- 
tre rtùmpereur  de  Maroc  et  les  £tat9-Unia  d'Ai»éri. 
que,  laquelle  déclaration  le  dit  Taher-Fennifh  a  faite 
par  les  ordres  exprès  de  S.  M.  .  . 

Signé:  Thouias  Babclay. 


i^t  aitei<da  que  les  dits  Jfan  Adama  et  Thomas  lef- 
fet  Ton,  Minfftres  Hlénipoteiitiâires  fasdits*  par  des  écritSt 
fous  leur  tignature  et  fceaux  refpeciîfs,   dûment  faits 
et  expédiés «.favoir  par  le  dit  Jean  Adams  le  a.»  Jan- 
vier i7H7..ei  par  le  dit  Thomas  Jcflterfun  le  1.  Janiiet 
1787,  ont.approuré  et  conclu  le  dit  Traité 'et  :€hacua 
des  Artidea  et  claufes  y  cunt^nns,  refervant  néanmoins 
aux    ttats-Unis   alT^mblés  en  Ccmgrès  de  les  ratiiies 
finalement:    A  ces  eau  f  es,   qu'il  foit  notoke  et  connu 
à  tous  et  chacun,   que   non^  les    dits   Ëtats-Unis   de 
VAmerique  alTt'mblés  en  Congrès  avons  a^rcepté,   ap^ 
prouvé,  ratifié,  et  confirmé  «   et  par  les  prefentes  ac- 
ceptons,   appronVon»,    ratifions  et   confirmons  le   dit 
Traité,  et  chacun  dea  Articles  et  clauf**!  d'i^^^lni*     K^ 
foi   de  quoi    nous   avons  fait  mettre  notre  Jceaa  ^* 
deffoqs. 

.  ,  Ge  qu'atteSe  Son  Exe.  Arthur  St.  C^AiRt  notre 
Préâdent  en  la  ville  de  New-Y|i)rk  ce:  l 's.  Jour  de 
luîllet.  Tan  de  notn*  Sf*ignHur  178-.  et  de  notre  «Sou- 
veraineté et  Indépendance  le  donaième. 


afi. 
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26. 

J7%7  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  Içi   Com- 

»*Ti.  pagnie  Angloife  des  îndes  orientales  et  le  Na- 

bob  du  Camatic;  figné  au  fort  St.  George 

au  mois  de  Fevr.  1787. 

(Macjrekzik  fketch  of  tbe  war.  app.  p.  40.     Chj/l^ 

lUERS  eoUection  T.  11.  p.  490.) 

-^  he  treaty  of  perpétuai  Frindjhip  ^   Mlianeet   and- 
Sêcurity^    eoncluded  between    the.  Hàiiourablù  Mmjor 
Oeiieraf  Sir  Archibald  Campbeil ,  Knight  of  the  Batfh' 
J^refident  and    Goveruor  of  Fort  S;  George,'  and  tàé^ 
CouncU  thereof,  on  the  Part  of  the  United  Company 
of  Mer  chants  of  £ngland  trading  <o  £Ae>  £afl  liidiea, 
and  his  Highnejs   the,Nahoh  Waliaujau,    Omdit    ni 
Mulk,  Unmeer  ul  Hiiul,  AfophDowIa,  Ânewerdeen, 
Cawn  Behauder,   Zupher  Jung,    Sînpa  Salar,   6atfiaf 
dar  of  //rtf  Camatic»  on  Schalf  of  itimfïlf  ^  his -heirs^ 
and  SucceJJors,  ; 

The  court  of  directora  of  the  honoUrable  united 
£a(l  Inclia  eompany ,    having  taken  into  their  ferioiir 
confiderjtion  the  great  advantages  which.:may  be  at« 
tained  by  improviog  the  bielliiigs  ofpeace,  now  liapw 
pily  re-'eftablifhed  un  the  coaft  oP  Choromandel  and 
the  Carnatic,   and  conHderiiig  the   prefeiit  hoar  belt 
fuited   for  fettling  and  arranging,  by  a  juft  and  equi» 
table  treatyv  a  plan  for  the  future   defence  and  pro<î 
tecti'on  of  the  Carnatic»   and  the  northem  circart,  on 
a  folid  and   lafting   foundation,    bave  communicated 
thefe  their  fentîmenta   to  his  hlghnefs   the  Nabob  of 
the  Carnatic;   who,   being   fully  imprelTed   with    thè 
propriety  and  wivdooi'  of  fuch  an  arrangement»    bas 
for  bimCeif,    his   heira   and   fuccelforSt    adjnfted  and 
concltided  a  folid  aud  permanent  treaty  with  the  pre^ 
lîdent  and- council  of  Fort  St.  George»  upon  the  prin^ 
ciplea  and  conditions  herein  after  mentioned  ;  in  con* 
fequence  -whereof  it    ia   (lipulated   and  agreed»    tbat 
due   provlfion  fhall   be  made  for    the  military    peace 
'        efiablifbmcnt;    and   alfo  that»    for  dirhargîng  the  ex- 
pence 
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pence  ofwar,  în  the  event  of  a  war  brcaking  ont  în  17Q7 
theCarnatic,  or  on  the  coaft  of  Choromandei ,  certain    ^^ 
contributioni^  or  proportions  of  the  revenues  of  the 
contracting  parties»  rhall  be  united'into  one  common 
ftock*   to  be  applied  for  thèir  mj^itual  fecurity  and  de*  « 

fence;  and,  aa  it  ia  necelTary  that  the  application  of 
the  faid  contributions,  both  of  peace  and  war,  fhall  be 
repofed  in  the  nnited  company  or  their  reprefentatives» 
logether  with  the  direction  of  the  war ,  the  comraaml 
of  the  zrmf%  magazines  of  dores  and  proviQons  (the 
granarics  and  prefent  magazines  of  bis  highnds  the 
Nabob  exccpted)  wiih  fuli  power  to  occupy  or  dis* 
mantle  fiich  forts  as  by  them  fhall  bc  deeme^  neces- 
fary  for  the  gênerai  fecurity ,  the  faid  contracting  par- 
ties d^hereby  folemnly  engage  and  agrée,  for  them- 
felves  and  their  fuccelTors,  to  and  with  eaeh  other  in 
manner  foliowing;  that  is  to  fay. 

A  R  T.      I. 

The  friends  and  enemies  of  bis  highners  Che  Na-  ^°>^*  «' 
bob  of  the  Carnatic;   and  of  the  Englilh  united  Eaftaôm'"" 
India  company,  fhall  be  confidered  as  the  friends  aud'»»'^s- 
.enemies  of  both.  ^ 

Art.    II. 

^     His  highnefs  the  Nabob  of  the  Gamatie  wiU  con-  l'e  na- 
tribnte  towards  the  military  peace  eftablifhmeut,  and  coaiTuI 
fhall  pay  into'the  treafury  of  the  faid  nnited  company,  pour 
'the  annual  fum  of  nine  lacks  of  pagodas,  to  commence  tiVn'aît 
in  the  Fnzelly  xiçTt   correfponding  to  the  isih  Jnly  miUuiré 
1787*    as  his   fixed  proportion,    divided    into  Kifts, 
payable  at  the  foUowing  periods;  that  is  to  fay, 

joth  November  — *        300,000 

jlthMarch  — «  600,000 

Star  Pags        ^00,009. 

Art.    III.^ 

That  the  honourable  £aft  India  cdmpany  wlll  in  le  reil* 
lîke  manner  contribûte,  and  with  the  ald  pf  Tanjore  ^JJJj*^^^ 
Ihall  pay  and  maKe  good ,   fuch  fnrther  fums  as  may  par  ict 
be  neceffary  to  dîfcharge  the  expence  of  the  military  AngU". 
peace  eftabUrhment,   beydnd   the  faid  annual .  contri. 
bution  of  his  highnefs  already  mcntionod, 

Tom.  IF.  '  R  Art. 
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1787  Art.    ly. 

LiAedft  That  for  the  fatiafaciion  of  his  hlgbnet»  tbe  Na- 
wreu!  ^^^  ^^  '^®  Carnatîc,  hîe  heîrs  and  rnceelTora»  itiè  pre- 
Autf,  (ident  in  conncil  of  Fort  St.  George  Thall  farnifh  hU 
highnefa  annually  with  an  acciirate  account,  fhcwtng 
the  ntimber  of  troops  maintaincd,  and  the  namca  and 
lîtuationa  of  the  garrifont  fupported  by  the  annual  con- 
tributions, and  particularly  the  troops  and  garrifons 
maintained  by  the  nîne  lacks  of  pagodas  annually  con- 
tributed  bj  his  hi^hnefs  to  the  gênerai  defence. 

Art.    V., 

H  ^  In  café  of  failure  in  the  ponctuai  payment  of  the 

ttuiquc  nine  laclts  of  pagodas  already  mentioned,  to  the  amonnt 
au  paye-  Qf  ono  lack  of  pagodas  in  any  Kift,  for  the  {tf^icrd  of 
"^^     one  month  after  the  famé  fhall  become  due*  nia  bigh- 
nefs  the  Nabob  agrées,  that  certain  diftricts,  fpecined 
in  the  fhedule.   No.  i  »  hereunto   annexed,   fhall    be 
made  anfwerable  for'  fuch  failuire  ;    and  that  the  Com- 
pany thall  hâve  power  to  appoint  fuperintendants  or 
receivers  to   coUect  and  receive^^  from   the  Nabob'a 
imuldars»  ail  the  rents,  revenues»   datiez,   coftonas, 
and  pefhcafh  of  the  faid  diftrict;  and  thefe  fuperintc^n- 
dants  or  receivers  fhall  exercife  ail  neceffary  authority 
for  coUecting  fiich  rents,  revenues»  etc.  givins  regular 
receipts  for  ail  monies  which  may  be  received  by  the 
faid   fuperintendants;    who   fhall  hâve  foll  power  to 
infpect  and  examine  ail  Cutcl^erry  receipts  andaccounts 
of  the  lands  and  dîllricts  aforefaid»  as  well  as  to  afcer- 
tain  the  ftate  of  ail  otber  revenues  which  fhall  be  col- 
lected  annually  from  cuftoms,  or  from  the  zemindars 
or  poligars  tributaries  to  his  highnefs  withîn  the  faid 
diftricts;    and  when  the  full  amount  for  which  fuch 
*    diftricta  Qood  anfwerable ,  fhall  bave  been  paid  to  the 
Company»  the  fuperintendant  or  rereiver  fhall  be  im- 
mediately  recalled. 

Art.    VI. 

Bçpu-  At  th^  appointement  of  the  fuperintendant  or  re- 

cônent  ceiver  »  the  Nabob  will  furnifh  the  company  wiih  the 
Amiti.  obligations  the  amuldars  of  each  diftrict  fhall   hâve 
d^«      given  to  the  circar;  and  if  they  do  not  pay  tbe  money 
punctually  to  the  fuperintendant  or  recel  ver»  agreeable 
theretOf  the'Nabob,  at  the  requeft  of  the  governor  in 

councili 
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conncil ,  ,  will  immediately  dismiFs  the  faîd  amnidar,  1^07 
and  appoint  by  faiied  fuch  othera  In  tbeir  (lead,  as  the 
prefident  in  conncii  of  Fort^  St,  George  fhali  recom- 
mend,  after  taking  firom  tbem  the  nftial  obligationa, 
>nrhich  fhali  bedelivered  to  the  company  byhis  highners. 

Art.    VII. 

Tbat  the  exercice  of  power  over  the  faid  didricta  Gourer- 
and  farms,   by  virtne  of  the  conditions  mentioned  in  a^"' 
the  V.  and  VI.  articles*    in  café  of  failure  in  the  pay- 
znent  of  any  of  the  fàid  kifts»  fhali  not  extend  or  be 
conllrued  to  extend  to  deprive  hia  highnefs  the  Nabob 
of  the  Carnatîc,  or  bis  fuccefforr,  of  the  civil  goVern- 
ment  thereof  »  the  crédit  of  his  family,  or  the  dignity 
of  his  illuftrious  Honfe,    but  that  the  famé  fhali  be 
preferved  to  him  and  tbem  inviolate,   faving  and  ex-^ 
cepting  the  powers  in  the  foregoing  article  exprelled 
and  mentioned. 

Art.    Vm. 

Tbat  in  the  event  of  any  war  breaking  ont  in  En  eat 
thé  CamatiCy  or  on  the  coaft  of  Choromandel,  the  faid  ^^^^^^ 
united  company  fhali  charge  themfelves  with  the  di* 
rection»  order,  and  conduct  thereof;  and,  during  tha 
côn^inuance  of  fuch  war,  fball  apply  fonr-iifths  of 
tbeir  whole  revenues»  in  the  Càrnatic  and  the  nor- 
them  circars,  ananally,  to  the  military  cxpences  oC 
the  war.  To  remove  every  doubt»  on  the  part  of  hia 
highnefs»  of  àny  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  re« 
venues  from  the.purpofe  aforefaid»  his  hîghnefa  ihe 
Nabob  of  the  Càrnatic»  in  behalf  of  him(elf  »  his  heirs  • 
and  fucceUors»  fhali  hâve  full  power  and  authority» 
during  fuch  war»  to  appoint  one  or  more  infpectors 
or  accomptantSt  to  inCpect  and  examine  the  Cntcherry 
receipts  of  ail  thç  diftricts  of  tbe  company»  in  the  Càr- 
natic and  the  northern  circars  »  as  well  as  the  ftate  of 
ail  the  other  revenues»  colîected  from  thé  cuftoms» 
£rom  the  semindara  and  poligara  tributary#  to  the 
company. 

Art.     IX. 

That  in  thé  like  event  »  his  hishnefs  the  Nabob  \l^^^ 
of  the  Càrnatic»  after  deducting  nom  the  ^bole  fo^uMin 
amonnt  of  his  Tcvenues  2tV3f42i  pagodas  annnally»  ^  a»  fft 
for  jaghires  to  the  family  of  his  highneCs,  and  ai»366,  '«rfaot. 

IV  2  pagodas 
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2^0*7  pagodaa  aniiually  for  cbarities,  fhall  and  wili  pay 
into  the  treaCury  of  the  fairl  united  conipany«  four- 
fiftht  of  his  revenue  to  the  gênerai  expence  of  fuch. 
war,  to  be  applied  in  fuch  maitner  as  the  faid  nnited 
Company  or  ûieir  refprefenUKÎvea  fhall  find  neceflaryi 
for  their  common  fafety  and  intereft«  as  âlfo  for  the 
intereft  of  their  allies  in  the  Carnatic*  and  on  the 
cosft  of  Choromandel  ;  and  it  is 'moreover  agreed»  that 
his  hiehnefs  proportion  of  the  debt  of  the  war  wili 
henceforth  be  fettted  at  tweniy-five  fifiy-one  parts» 

Art.    X. 

^v>  For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment 

«rion^t  of  four-fifths  of  the  revenus  of  his  Mghners  annnally, 
ucom*  to  the  miiitary  expences  of  the  war;  and  to  remova 
pagnit.^  every  doubt,  çn  the  part  of  the  Company,  of  any  fecre- 
tion  or  diverfibn  of  the  faU  revenues  from  the  purpofe 
aforefaid;  the  prefident  anù  council  of  Fort  St.  Georges 
in  behalf  of  the  conipany  »  fhall  bave  fuU  power  and 
autbority,  during  fuch  war»  to  appoint  one  or  more 
infpectors  or  acçomptants,  to  iufpect  and  examine 
the  Cutcherry  receipts  of  ail  the  countries  and  di- 
Ilricts  of  the  Nabob»  as  well  as  the  ftate  of  ail  the 
other  revenues»  coUected  from  the  cuftoms,'  and  from 
the  semindars  and  poligars  trtbutaries  to  his  highnefs; 
and  in  café  the  faid  fonr-iifths  of  the  revenues»  or 
any  part  thereof»  are  dîverted  from  the  difcharge  of 
the  current  expences  of  the  war  «  or  the  debts  or  ex- 
pences incurreil  thereby»  the  faid  united  company 
fhall  bave  full  ppwer  to  appoint  fuperintendants  and 
receivers  ov^  tne  faid  countries  and  difbricts*of  the 
Nabob»  in  the  manner  fpecified  in  the  III.  article  of 
tbis  treary»  refpecting  the  diftricts  mentioned  in  fche- 
dule  No.  I»  with  the. famé  autority,  and  nnder  the 
like  reArictions  and  conditions  exprelTed  in  café  of 
failure. 

A  R'T.      XI. 

Jniqtt'afi  That  the  faid  annual  four-fifths»  payable  from 
mmtdei  ^^^  revenues  of  his  highnefs  the  Nabob  of  theCamatic» 
dcutt.  fhall  »  after  the  termination  of  the  war  »  continue  to  be 
applied  to  the  difcharge  of^all  debts  and  expences  that 
may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of  the  war, 
until  his  proportion  of  twenty  •  Hve  •  one  parts  is  paid 
off  and  difcharged. 

Art. 
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Art.    XII.  1787 

It  i8  exprefaly  underftood  and  "declared,  that  ToTMaii 
foon  as  ihe  expenccs  incurrcd  by  tbc  war  arc  paid  off  p"  *»^ 
and  difcbargedy  tlie  fuper Intendants  and  receivers  fball 
be  immediately  recalled;  and  it  is  fnrther  exprefaly 
declared*  tbat  tbeXI.  article  fball  not  bave  any  rétro- 
Tpect  to  the  expences  of  anj  war  antécédent  to  the 
ffate  of  tbîs  treaty. 

Art.    XIII. 

Tbat    after   tbe  terpiination   of   fach  war»    andotraiort 
dnring  the   application  of  tbe  faid  grofs  revenues  to  {î'.^y* 
the  debts'and  expences  thereof,  the  IL,  III.,  IV.,  V.,  rmtre-* 
VI.  articles  of  this  treaty  fhall  re- commence,  and  TeJ{^""^5 
gain  tbeir  fuU  force  and  valîdity,  from  and  immedia- 
tely  after  ail  the  debts  and  expences  of  fuch  war  bave 
been  fully  and  propôrtionably  paid  of  and  difcbargéd» 

Art.    XIV. 
In  café  his  bigbnefs  fhall  at  any  ttme  bave  oc*  Main 
cafion  for  any  nèmâber  af  troops,  for  the  fecurîty  and  [!^/é\lr^ 
collection  ôf  his  revenue,*    the  fupport  of  his  antho-  parLO* 
rity ,    or  the  good  order  and  government  of  his  domi- 
nions, the  fkid  unîted  company  fhall  and  will  furnifh 
a  (nfHcient  nnmber  of  troops  for  that  purpofc,    on 
public  reprefentation  being  made  by  bis  bigbnefs  to 
tbe  preûdent  in  conncil  of  Fort  St.  George ,    of  the 
neceflitf  of  employlng  fuch  a  force  ;   and  the  objecta 
to  be  obtained  thereby.    In  café  of  the  marcb.of  fuch 
troops,    tbe  addiiional  batta ,   and  expences  atteni^ing 
tbeir  movements,   will  be  annually  difcbarged  by  his, 
bigbnefs  at  the  end  of  each  year.. 

Art.     XV. 

Whenever  The  company  fhall  enter  înto  any  ne-  commu*- 
gotiations,   wberein  the  imerefts  of  tbe  Carnatic  artd  5*"**^/* 
its  dependencies  may  be  concemed ,   the  preiident  m  tci  fu- 
cpundl  of  Fort  St.  George  fball  conimunicate  the  pro-  ^^^^ 
ceedings  to   his   higneCs.  the  Nabob  of  the  Caniatic, 
as  the  firm  ally  of  <he  company;.  and^  althougb  tht 
direction  of  the  combined  force  df  the  'fcountry  is  com- 
mitted  entirely  to  the  honouraWe  company  or  tbeir  re- 
prefentatives ,  it  is  lieverthelefs  underftood,   that  his 
bigbnefs  fball  be  informed  of  ail  meaflires  which  fball 

R  5  relate 
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1*9^7  relate  to  ilie  declarîng  of  war  «  or  the  makîng  oF  peace 
*  ^'  with  any  of  ihc  Prmces  and  Powcrs  of  Hindoftan,  fo 
far  aa  tbe  interefts  of  tbe  Carnatic  may  be  immedîitely 
concetned  tberein  ;  and  the  name  of  bis  highnefa  fhalj 
be  inferted  îiv  ail  treatiea  regardîng  tbe  Carnatic;  aud 
bis  bigbnefs  will  i\ot  enter  into  any  political  négocia- 
tions or  controverfiea»  witb  any  ftate  or  power,  with- 
out  tbe  CQnfent  or  approbation  ,of  tbe  prefident  iii 
conncil  of  Fort  St.  George. 

Art.    XVI. 

TâDjore.  Notbing  in  tbia  treaty  conuined  fbaU  be  nndor- 
ftood  to  in  jure,  tbe  daim  of  bia  higbnefa  the  Nabob 
to  tbe  Tanjore  country.  i 

Art.     XVII. 

Si  Ici  Sbould  there  by  any  eflential  failure  in  tbe  crop$ 

d^rSa^*  *"  *""®  of  peace,   owing  to  tbe  want  of  rain,  or  tixiy 

bob  di-  oiher  nnforefeen  calamity ,  a  déduction  Hiali  be  made 

.»^*^«'**in  the  Nabob'«  kifts,  ta  tbe  extent  of  tbe  injury  which 

the  revenues  may  fuftain,   aa  fhaU  be  eftimated.  and 

fixed  on  by  the  governor  in  councii;    to  whom  hia 

bigbnefs  grants   full  power  and  autbority  to  appoint 

one  or  i^ore  fuperîntendanta  and  accomptants  to  in- 

fpect   and  examine  the  Cutcherry  receipta  of  ail  the 

conntriea  and  diftticts  of  bis  highnefa  the  Nabob  of  tbe 

Carnatic»   for  tbe  purpofe  of  afcertaining  tbe  amount 

of  fnch  déduction,  which  is  to  be  carried  as  a  charge 

to  the  acount  currènt  of  bis  highnefa. 

Art.     XVIII. 

Stipula*  ^^  ^^  bereby  Ripulated,  that  the  conditiona  men- 

tion du  tioned  in  the  articles  of  agreement  between  the  prefi- 
1785**^^  dent  and  councii  of  Fort  St.  George,  and  bis  highnefa 
aûuuée.  the  Nabob,  dated  28th  June  1785  ,  for  payment  of  four 
licks  of  pagodaa  anuualJy  to  the  honourable  companj, 
[hall  be  nul!  and  void«  the  famé  being  comprohended 
and  included  in  the  conditiona  of  tbe  prefent  treaty. 

Art.    XIX. 

Autrei  It   is  furtber  ftipulated,   that  the  faid  articlea  pi 

mé«'   ^P^^^^^^*   dated  28tb  June  178c,  as  far  as  relate  to 

^  ^*'    the  difcharge  of  the  debta  of  hia  highnefa  the  Nabob, 

fhall  be  and  continue  in  full  force  and  virtue. 

In 
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In  con&rmation  of  ail  the  articles  in  the  preceeding  I^Q^ 
•  treat7«  the  prefident  and  conncil  of  Fort  St.  George»  * 

ûiTeàeâ  with  full  powera  on  behalf  of  the  India 
Company,  hâve  fubrcribed  and  fealed  two  Inftru- 
mentSt  of  the  famé  ténor  and  date»  at  Fort  St. 
George»  on  the—  day  of  Februar»  in  the.  year 
of  the  Chriftian  aéra  1787;  and  bia  highnefa  the 
Nabob  Walla^yjah»  for  himfelf ,  his  heira  and  fuc- 
celTors ,  hath  aifo  fubfcribed  and  fealed  »  the  famé 
infirumçnts  »  at  Cheparek  Houfe  »  the  -^  day  ol  - 
the  moon  Jemmady»  in  the  year  of  the  Hegyra 
twélve  hundred  and  one. 


■4—^ 


27. 

Convention  entre  k  Roi  de  Pruffè  et  le  Duc 

de  Meklenbourg-Scbixjerin,  pour  la  rejîitution 

des  4  baillâmes  fttués  dans  le  Meklenbourg; 

fignée  à  Berlin  le  I3.  Mars  1787. 

(C.  ^sIIsMTZMBMo  RecutU  etc.  Vol.  II.  p.  465.)  ' 


N 


achdem  des  jetzt  regierenden  Herm  Herxoga  von 
Meklenbarg-Schwerln  Dnrchl.  bey  Sr.  fetftt  regieren- 
den K5nigl.  Maj.  von  Prenfaen  initendigft  Anfachung 
gethan,  dafs  Derofelben,  die  bishero  Kônigl.  Preufai- 
fcher  Seits  in  BeQtz  nnd  Nieabnmch  gehabte  vler  Her- 
KOgl.  Aemter,  Planen,  Wredenhagen*  Warnitz  und 
Eldinà ,  gegen  Bezahlung  der  darauf  geraachten  Forde- 
rangen  rellituiret,  und  die  Herzogl.  Meklenbnrgifchcn 
Lande  von  den  Kônigl.  Preufaifchen  Trnppen  vdllig 
gei^umet  werden  mochten;  Se.  Kônigl.  Maj.  auch 
nach*  Dero  dea  Herrn  Herzoga  Durchl.  zutragenden 
Frenndfchaft  lich  dazu  bereitwillig  erklâret:  fo  ift 
wegen  deflelben  ErfùIIung  zwifchen  beiden  Theilen 
nnd  Sr.  Kônigl.  Maj.  Cabinets  -  Mînifterio ,  nnd  dem 
Herzogl.  Meklenburgifchen  anfaerordentlichen  Ge* 
fandten  Freyhenrn  von  Ltitzôw,  -\relche  beiderfeita 
mit  den  gehôrigen  Vollmachten  veifehen  gewefen» 
folgende  Convention  gefthlolTen  wdM^ii. 

Il  4  •      Art. 


fi64       Convention  entre  le  Roi  de  Pruffe 

1787  A  R  T.  i. 

Bâu-  Verfprechen  Se.  Kônigl.  M0}.  ron  Preùftéo»  ter- 

dtTî  ™*"<>  Jobannit  den  24.  Jimy  1787.  dîe  rier  Aemter 
Acmter.  PUaen  »  Wredenhagen  »  Wartiitz  und  Eldina  sur  aller* 
freîeften  DifpoQtion  Sr.  Herfiogl.  DurcbL  mx  Meklen- 
bnrg  zuriick  zn  geben,  und  abliefern  zu  laOTen*  àuch 
wo  nîcbt  eber  doch  zu  gleicber  Zeit,  Ibre  in  den 
Meklenbnrgifchen  Landen  ftebende  Truppen  aua  den 
Stâdten  Parchiniy  Lûbz  und  Flauen»  und  aua  den 
gefaïuinteu  Herzoglicben  Landen  anf  immer  zuriick 
zu  ziehen. 

Art.    II. 

ZMnng  Nach  folcber  Evacuation  »  Zuriickgebung  und  Ab- 
cUche.'"  lîcferung  werden  det  Hcrrn  Herzogs  zu  Meklenburg- 
iicn  Schwerîn  und  Gùftrow  DûrcbL  an  Se.  KônigL  Maj. 
sumiDt.  y^j^  Preuf»en  in  dcr  Wocbe  yoin  24ten  bia  3cten  Juny 
1787,  die  Sumnie  ron  172  taufènd  Thàler,  Tage  £in 
Hundert  und  Zwey  und  Siebenzig  Taufend  Tbaler  in 
Friedr.  d*or  a  ç  Tblr.  gerechnet,  ala  daa  Quantum» 
vrpruber  beide  Tbeile,  wegen,  der  ebenialigen  Execu- 
tiona-Koften  von  1735.  und  Kunîgl.  Preufsifcber  Seits 
d'araus  liquidirtèn  F6rderung  conveniret«  baarin  einer 
Snmme,  und  obne  eînigen  Abzug,  zu  Berlin  bezablen 
lallen.  Se.  Herzogl.  Durcbl.  begeben  Och  auch  aller 
Gegen-Recbnuns,  wegen  etwa  Kônigl.  Seits  genoffe' 
lien  hôberen  Aufkùnùe  der  Aemter,  und  aller  aiiderer 
Pratenfionen»  welchc  etwa  aua  der  Occupation  und 
Nutzung  mehrgedachter  Aemter  und  St&dte  gemackl 
werden  kônnten  oder  mochten. 

Art.    m. 

Fort-  Dea  Herzogs  von  Meklenburg-Scbwerîn  DurcU. 

^^^'Jj*^^^- macben   ûch    anbej   verbindlich,     in    den   Aemtem, 

côii-       welcbe  Sie  folchergeftak  wieder  bekommen*    die  bis- 

i"[i^^'    lierige  Facht -Contracté  (welche    ao  wie   die   ùbrige 

uod.^'   wâbrend  des  Kônigl.  Preuls.  Befitzea  bey  der  Admini- 

flration  vorbandene  Acta,  Inventarien  und  Anweifungs- 

Protocolle^i     Vefpachtunga  -  Anfçbl^ge    und    Bericbie, 

bona  iidc  ausgeliefert  werden  follen)   den  bisberigen 

Pacbtern,    welche  Ciflclie  Pacbt  •  Contracte    bis  zum 

Abfterdes    bocbfeel.    Kônigs    von    Freufsen    erhalten 

I       habeu,  bis-.zum  Ënde  folcher  Contracte  ausznbalten» 

und  den  AdminiArations-Bedienten  zu  Parchim»    in 

£0 
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to  ferne  fie  in  Meklenbnrgifche  Dienfte  nicht  ange-  1707 
noromen  werden,.îhte  etâUmaftige  Gehalie  nnd  Entp- 
lumenta  aua  àen  Revenùen  der  Aemttr  4uf  Lebenszeit 
zu  lalTen,  auch  ihnen  wegen  ihrer.  vorigen  Dienfta 
kcine  Ungnade  asu  erweifeil,  noch  fie  ihrer  Bedie* 
nuugen  obne  recbtliche  Ur£ach  su  entfetsen.. ,. 

Art,   IV. 

Se.  Konigl.  Maj.  von  Preursen  wollen  nach  ge-Prturii* 
leifteter  Zahlung  der  172  Uu fend  Tha  1er  in  Frîedriclii- ^*»" 
d'or,    an  die  £inkûnfte   obbetneldeter   vier  Aetnter*  zuSt 
a>ich  fonft  wegen  der  ehenialigen  Execiitioii«-Fordc-'"^^«*' 
Tung,  wciter  keinen  Anfpruch  machen,  fondern  bege*  derun*' 
ben  Sich  delTelben  anf  aile  Zeiten»  nnd  erkiaren  hier-  s«n« 
durch,  fur  Sich  und  Ihre  Tbronfolger  und  Erben,  dafa 
mehrgedachte  Fordernngen  dadureh  v5Ilig  abgetragen, 
und  getilget  feyn»  uird  nieniali  wieder  rége  gemacht 
werden  follen. 

,     Art.    V. 

,  Um  auch  das  freundfcha^tliche  Vernebmen  zwi-  omu- 
fcben  beiden  hohen  contra hirenden  Thcilen,  und .  die  jJjT ^•y* 
gute  NacUbarfchaft  zwifchen  Ihren  Lândern  und  Un-^  der    * 
tenbanen ,  Jmmer  mehr  und  mehr  zu  befediaen  »  und  ^^J*** , 
dieirrungen,   welche  etwa   aus  Gemeinfcbatten*  ader  dcrer 
alleu  Prâtenaonen  und  Grâns  -  Streitigkeiten  ewiftehen  J'«^«*«* 
«niGcbten»    auB  dem  Wege  zu  râumen,   fo  wird  man.  *    ^ 
von  beiden  Theilen  Tuchen,  folche  durch  convenable 
Austaufchungen   und   andere  gùtiiche  Vergleicliè  zu 
hebeuy  und  Tollen  berondera*    To  bald  aU  môglîch,  ei- 
gene  Comroidionen  angeordnet  werden/  um.dîe  Diffe- 
renz  wegen  der  Landeshoheit  ùber  das   Gut  Wolde, 
und  die  Granz-Streitîgkeit  zwifchen  Keckenzyi  und 
dem  Meklenburgifcben  Dorfe  fielo»  wie  auch  an  andern' 
Orten,   Wo  lich  dergleicben  Irrungen  finden,   in  loco 
zu  unterfuchen,  und  nach  der  Biiiigkeit  gùtlich  ^bzu- 
xnachen.     Vorjetzo  aber  begeben  Sich  dea  Herzogs  von 
Mekienburg  Durchl.  aller  Ànrpniche  an  die  zu  Pom*. 
mem  gehôrige  Dôrfer  Kiitzenfelde  und  Tùtzpaz,  und 
cediren   Sr..  Kôniel.    Maj.    aile   LandeaherrU   Kechte». 
welche  Sie  in  dem  leztern  Ddrfe  etwa  gehabt  habeu 
mochten;    dagegen   der  BeGtzer  dea  Gnthés  Tùtznas 
die    darauf   etwa    hnftende  Meklenburgifcbe  L^n^ea- 
Schulden  nnd  Anlagea   bis  Johannia  a.  c.  berechnen 
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1787  "^^  'berichtigen  muft.  Da  auch  das  Herzogl.  Meklen* 
burgifche  Amt  Wredenhagen  gewifle  Holzangs-  Hû- 
tnngs-  Jagd-  und  Maft-Gerechtigkeiten,  in  der  bey 
der  Stadt  Wittftock  belegenen  Kotaer  Heide  prâtendirt; 
fo  wird  hiednrch  feftgetetzet*  dafs  âieh  Differena 
durch  einen  gutlichdn  Vergleich  abgemacbt  werdea 
foll,  und  man  Meklenbargifcber  Seita  allenfaila  mit 
dcm  8ten  X^'^il  der  Kotzer  Heide  ficb  begnùgen  wiil; 
die  Àbgrânzung  felbft  aber  foU  durch  eine  Local-Com- 
mliTion  Torgenommen ,  auch  bey  diefer  Gelegenheit 
.^  die  etwanige  Grànz-Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below 
yeguliret  werden.  / 


Art.    VI. 

Maaff  Da  man  Kônigl.   Fxeuraîrcher   Seita    gegnindete 

^fder     Berchwerden  zu  fùbren  bat  »  dab  ans  den  in  der  Mark 
dencon-  enclavirten  Hcrzogl.  Meklenburg.  Dôrfern  Netzeband, 
yjîy^.  SchiSnbcrg,  Grùneberg,  RolTowetc.  eîn  fehr  nachthei- 
dci.        liger  Contrebande  -  Handel  nach  den  Kônigl.  Landen 
gefuhrt  wird,  fo  wolleh  des  Herzogs  Darchl.  folchen 
nicht  allein    Ihren   Unterthanen  und  £înfaffen  ernfl- 
lich  Terbièten,  fondern  a^cb  nicht. erlanl)cn,  dafs  in 
r.  gedachtén  Dôrfern  Kautleiite,  Juden  und  Hôcker  an- 

gefetzt  werden,  welche  mit  Caffee,  Zucker,  Tabâck 
und  anderen  Material-  und  Ellen-Waaren,  imglei- 
cben  Bier  und  Bandtweîn  nach  den  benachbarten 
Prenfsirchen  Landen  handeln.  Sie  wollen  auch  die 
Vcrfiîgung  treffen ,  dafs  die  Preuts.  Contrebandiers, 
wclcbe  (ich  in  gedachten  Dôrfern  etwa  aufhalten  môch- 
ten,  auf  Kbnigl.  Preufe.  -Seits  gefchehene  RequilUiont 
an  die  Gerichts- Obrigkeiten  von  dcnfelben  fogleicb, 
und  ohne  SchwierîgUeit  und  Weigerung,  arretiret  und 
au6gcHefert  werden ,  auch  dafs  die  in  folchen  Faljen 
nôthige  Meklenburgifcher  Seits  zu  yerfiigende  Vilita- 
tionea  in  mebrbefagien  Dôrfern  ohne  Ânftand  und 
bona  fide  gefchehen  môgen.  £ndlich  wollen  auch 
des  Herzogs  Durchl.  zu  Hinderung  vorerwehnten  Con- 
trebande-Handels,  ùber  die  etwanige  weitere  erfor- 
derliche  Maafsregein  mit  Sr.  Kônîgl.  Maj.  Sîch  ein- 
verftehen,  und  darunter  allen  billigen  mit  der  Mek- 
lenburgifchen  Landes- VerfaHung  Tereinbarlichen  An- 
trëgen  Gehôr  geben. 
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Art.     vil  I^RT" 

Beide  hobe  cnntrahirende  Theile  verfprechen  Sich  aqsU** 
auch  einander,  dafs  die  wùrklichen  Soldaten,  wdche  ^«'«i^r 
aut  dem  einen'  Lande  in  das  andere  defertiren  môch-  fencniT 
tcn,    auf   gefchehene   Reqiiifilîon    und   Réclamation, 
ohnwQÎgerlich  autgeliefert  >verden  foUen,    Wie  inan 
dann  auch    einig  geworden,   d;)r8,   fo  ,bald  als  xnôg- 
lich,  ein  ausfùhrlich  und  fôrmiich  Cartel  wegen  ireci- 
proquer  Ausiieferung  der  Deferteurs  gefchloITen  und 
ôiïentlich  bekannt  gemacht  werden  folL 

Art.  VIIL 

Der  swifcben  dem  hochfel.  Kônige  Friedrich  IL  Belifti* 
Ton«  Preufsen  und  dem    gleîchfalU  hocbfel.  Herzoge  |"b?iial 
ChrîIHan  Ludewig   su  Meklenburg  den    i4ten    Aprîl  cuii^h 
17Ç2.  gefchloffcne  £rbvereinigunge -  «rfd  Sncceflionf-^"',^ 
Tractât  wird  hierdurch  in  ajlen  Functen  und  Artikeln 
ernenert  und  beftâtiget,    To  ali  wenn  derfclbe  hier 
wortlich  eingenickt  wâre. 

Urkundlîcb  îft  dicfe  Convention  von  den  beider- 
feitigen  Bevollmâchtigten  unterzeicbnet  upd  befiegeît 
worden,  und  follen  die  Ratificationes  darûber  binnen 
4  Wochen  oder  frùher  gegen  einander  «usgewechfelt 
werden.    So  gerchehen  Berlin,  den   13.  Mfiu  1787.  / 


(L.    S.)  (L.    S.)  (L.    S.) 

FiNKENSTEIN.  Ew.   Fr.  VON  J.  J,  FrETH.  VOH 

Hertzberg.  Lûtzow. 
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28. 

1787  Tmtê  conclu  entre  la  Compagnie  Ângloife 
T^^^'  des  Indes  Orientales  et  le  Rajab  de  Tanjour 

le  lo.  Avril  1787. 

(CaALMBMB   Collection    T. II.    p.  498.    MacxbvziM 

app,  p.  85.)  « 

cr 

-^  reaty  and  Agrtement  concluded  between  the  Ho^ 
nourahle  Major  General  Sir  Archibald  CampbelU 
Jùtight  of  the  Bath^  Frefident  and  Governor  of 
Fort  Saint  George ,  on  Behalf  of  the  United  Com- 
pany of  Mer  chants  oj  £nglând  tirading  to  the  £aft 
Indiea,  and  his  £xcellency  Amer  Sing,  Majah  of 
Tanjore. 

The  court  of  dircc^tofa  of  the  £all  India  companj, 
liaving  taken  into  iheir  ferioùa  confîderatiôn  the  great 
advantages  which  tnay  be  attainid  by  improving  the 
.hleiTmgs  of  pj?ace  now  kappily  re -  ellabiîihed  on  the 
cpaft  o£  Çoromandcl 9  in^tbe  Carnatic,  and  ihe  coun- 
trj  of  Tan|our,  and  coufidcrîng  the  prefent  hour  beft 
lui^ed  for  fettling  and  anranging,  by  a  juft  and  équi- 
table treaty^  a  plan  fo,r  the  future  defcnce  and  pro- 
tection of^the  Carnatic,  the  Tanjour  country.  and 
the  northern  circara,  on  a  folid  and  laRing  foundation, 
hâve  communîcated  thefe  their  fentiments  to  hîs  Ëxcel- 
lenry  the  Rajah  of  Tanjour,  who,  bcin^  fully  îra- 
preded'with  the  propriety  ajid  wisdom  of  fuch  an  ar- 
rangement, has  for  hîmfelf ,  his  heirs  and  fucceilorfl, 
adjutied  and  conchided  a  folid  and  permanent  treatj 
with  the  honourable  Eafl  hidia  Company,  upon  the 
principles  and  conditions  hcrein  after  mentioned:  in 
•  confcquence  whcrcofi  it  ia  ftipiilated  and  agreed,  ihat 
due  provifion  fliall  be  made  for  the  military  peace 
eftabliOiment;  and  alfo,  that  for  difcbarging  the  ex- 
pence of  war,  in  the  event  of  war  breaking  otSt  în 
the  Tanjour  country,  or  in  the  Carnatic,  ooany  part 
of  the  Goad  of  Coroniandel,  certain  contributions,  or 
proportions  of  the  revenues  of  the  contracting  par- 
ties, fhall  be  united  into  one  common  (luck«  to  he 
«pplied  for  their  mu{uai  feturity  and  defence.    And, 

as 
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•0  it  is  necelTàry  that  the  application  of  the  faid  con-  17Q7 
tributîons ,  boih  for  peace  and  war ,  fhould  b«  repo* 
fed  in  the  united  company,  or  thcir  réprefentativea, 
togetlier  with  the  direction  of  the  war,  the  command 
of  tha  army,  magazinea  of  ftores  and  provîQons,  with 
fiîîl  powcK,  to  occupy  or  diimantle  fqch  forts  aa  by 
them  niall  bc  deemed  ncceiTary  for  the  gênerai  fecu- 
rity  ;  the  faid  contracting  partîea  do  hereby  folemnly 
engage  aud  agrée  «  for  themfelvea  and  tbeir  fticces' 
fors,  to  and 'with  each  other,  in  manner  following; 
ihat  ia  to  fay. 

A  R  T.     I. 

The  fraenda  and/enemiea  of  hia  £xcell^cy  the  Amis  et 
Rajah  of  Tanjour,    and  of  the  Englifh  united  E^a  •""'°*'* 


corn* 


Indîa  Company,  Chall  be  confidered  aa  the  frienda  and  nuiu. 
énemiea  of  both. 

Art.     II. 

Hia  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour  will  contri-  contri- 
bute  towarda   the  military  peace  eftablîfhment ,  and  ^u'iu- 
fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  coœpany  )«hpp«iT 
the  annuai   fum    of  four    lacks  of   ftar  pagodaa  9   to  uiic!^^* 
commence  lath  iuly,  in  the  year  of  Chrift  1^787,  cor* 
refponding  to  the  3oth  année  of  the  Malabar  montb, 
of  Palavunga  year,  ahd  to  the  Phualy  1197»  divided   , 
into  Kifta  payable  at  the  foUowing  perioda  : 

November  —  20,000. 

Deceinber  —  50,000. 

January  —  50,000. 

February   «  -^  90,000. 

March         -—  —  9o,ooOé    • 

April           — •  —  1 00,00p. 

Star  Pagodaa    400,000.  • 

nArt.     III.  , 

Tbe  innnal  contribution  of  fonr  lacka  of  pagodat,  t^uî  fera 
to  be  paid  by  hia  Excellency  the  Rajah  of  Tanjovr^^^';';;'; 
towarda  the  army  peaca  edabliOiment,  ia  proportioneâ  let  re- 
to  the  grofa  revennea  oi  hia  conntry,  eftimated  aa  10 1"^^*^^'* 
lacka  of  pagoda»;  and  it  ia  hereby  ftipulated  and  agreed, 
that  whenever  the  annnal  grofs  revenuea  of  tho  conn« 
try  fhall  rife  above  ten  lacka  of  pagodaa,  tbe  annuai 
contribution  of  Ua  Excellency»  in  time  of  peàce,^fhatt 

liKewife 
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tM>7  likewif«  be  encreafed  according  to  the  famé  fcale  or 
*^^^  ftandard. 

Kht.    IV. 

lafpf  In  café  of  failure  in  the  punctual  payment  of  tha 

u^Gom-  ^^"^  Iscks  of  pagodaa  already  nientioned«  to  the  extent 
paf <û**  of  ^^f^T  thoufând  pagodas,  for  the  period  of  one  month 
afeer  the  famé  Thall  ajipear  to  them  necelTary  to  difçb^rga 
the  amoiint  of  the  fam  in  ^rrear;  and  that  the  <:om. 
»  fs^tij  fhaU  hâve   power  to  appoint  fu péri n tendants  or 

receivers  to  collect  and  receive  from  the  Rajah's  ren- 
iera»  managers,   aumildars,  ail  the  renta»  revenues» 
duties.   and  ctiftoms  of   the  faid  diftricts,    and  theCe 
fuperin tendants  or  receivers  fhali  exerciCe  ail  necelTary 
anthority  for  collecting  fuch  rents«  revenues,  duties» 
and  cuftoms  of  the  faid   dillricts,   giving  regular  re- 
ceipts  for  ail  the  monies  which   may  be  received  by^ 
the  faid  fuperintendants  ;    who  fhall  hâve  fuli  power 
to  infpect  and  examine  ail  Cutcherry  receipts  and  «c- 
counts  of  the  lands  and  diftricts  aforefaid,  as  well  as 
to   afcertain  the   Aate  of  ail   other  revenues,  which 
fhall  be  coïlected    annually   within  the  laid^  diftricts; 
and  when  the   full  amount  of  the  alrrears  due  fhall 
bave  been  paid  to  the  company,   the  fuperintendant 
or  receiver  fhall  be  immedîately  recalled. 

Art.    V. 

Bepiaee-         At  the  appointment  of  the  fuperintendant  or  re- 
]^*^^*»  ceîver,  his  Excellency.  the  Rajah  will  furnî(h  the  corn* 
éarp.      pany  with  the  obligations  of  the  aumildars,  renters, 
or  farmers  of  each  diftrict,  and  if  they  do  not  pay 
the  money  punctually  to  the  fuperintendants  or  recei- 
vers,  agreeable  thereto,  his  Excellency  the  Rajah,  at 
the  requeft   of  the  governor  in  council  of  Fort  St. 
George,  fliall  and  will  immedîately  dismia  the  faid  au- 
mildars, renters,  or  farmers,  and  appoint  fach  othere 
in  their  ftead  as  the  prefident  in  council  of  Fort  St. 
George  fhall  rçcoromenid,  after  taking  from  them  the 
ufual  obligations,    which  fhall  be   delivered  tO   the 
company  by  his  Excellency. 

A  B  T.     VI. 

Couver-         That  the  exercife  of  power  over  the  faid  diftricts 
«ifïi?^  and  farms,    by  virtue  of  the  conditions  mentioned 

in 
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in  the  IV.  and  V.  articles  9^  in  caFe  of  failare  in  ^^^.XT^ 
payment  of  any  of  ihe  kîfta,  fhall  not  extend  er  be  *  • 
Gondrued  to  extend  to  deprive  thia  £xceUency  the 
Rajah  ôf  Tanjour ,  or  hia  mccelTors ,  of  the  civil  Go- 
vernment thereof ,  or  the  honouV  and  dîgifity  of  hia 
famlly;  bat  the  famé  fhill  be  prefervèd  to  him  ai^d 
them  înviolate»  faving  and  ^excepting  the  powera  in 
the  articles   Na.  IV,  and  V.  exprelTed  and  mentioaed. 

Art,    VIL 

Tbat  in   the  event  of  any  war  breaking  ont  in  E»  ea« 
the  Camatic»  in  Tanjour  or  on  the  coaft  of  Coroman-  ^*  1"'^" 
del.  the  faîd  nnited  çompany  fhall  charge  ihemCelvea  ,^^^J* 
with  the  direction,  order,  and  conduct  thereof,  and» 
during  the  continuance  of  fuch  war,  fhall  apply  fonr- 
fifths  of  their  whole  revenuet  in  the  Carnatic  4ind  the 
northem  circar,   annually,   tô  the  military  expencea 
of  the  war. 

Art.    VUI. 

That  in  the  like  event  «  his  Excellency  the  Rajah  feront 
of  Tanjdur  fhall  pay  înto  the  treafury  of  the  faid  uni-  f'JJJ^. 
'ted  Company  fonr-fifths  of  hia  revenues,  tho  the  ge-pagùe.* 
neral  expencea  of  fuch  war,    to  be  aTpplied  in  fuch         ' 
manner  aa  the  faid  nnited  eompany  or  their  repre» 
fentativea  fhall  find  necelFary  for  their.  common  fafety 
and  intereÛs,    as  alfo  for  the  interefts  of  their' alliea 
in  the  Carnatic»  and  on  the  coaQ  of  Coromandel.     And 
it  is  moreover  agreed ,    that  his  £xcellency*s  propor- 
tion of  thé  debt  and  expences  incurred  by  T^sr,  fhall 
henceforth  be  fettled  at  one  fifth  part  of  the  whole 
«mount  thereof. 

Art.    IX. 

For  the  more  effectuai  fecurity  of  the  payment  sont 
of  four-fifths  of  the  revenue  of  his  Excellency,   an-  'ÎP^p*: 
anally»  to  the  military  expencea  of  the  war;  and  to  ucomp, 
remove  every  doubt  on  the  part  of  the  eompany»  of 
any  fecretion  or  diverûon  of  the  faid  revenues  front  ' 

the  purpofé  aforefaid,  the  prefident  in  council  of  Fort 
St.  George,  in  behalf  of  the  eompany»  rhall  bave  fuU 
power  and  authority  during  fuch  wat»  to  appoint  one 
or  sifore  infpectora  or  accountanta»  to  infpect  and 
examine  ail  country  and  Cutctierry  accounta  and  re- 
ceipts  »  of  ail  the  couatriea  an4  dîAiicts  of  hia  Excel- 

Ifucy, 
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j^Qy  lencj»  as  well  as  ail  oijier  rev^enaes.  duties,  or  eu- 
ftoms ,  coUected  by  or  for  tbe  ufe  of  his  fixcellencj. 
•And  in  café  the  faid  four-fifths  of  tbe- revenues ,  or 
any  part  thereof  ».  are  diverted  from  tbe  diTcbarge  of 
the  carréht  expencea  of  the  war,  or  the  debts  and 
expences  inctirred  hereby/the  faid  united  company 
fball  hâve  fuU  pôvrer  to  appoint  fuperintendanu.and 
receivers  over  tbe  faid  countries  and  diftricta  of  the 
Rajah»  in  tbe  manner  fpecified  in  the  IV.  article  of 
this  treaty»  wiih  the  famé  autbority,  and  under  the 
like  reftrictions  %nd  conditions  therein  ^exprelTed,  in 
café  of  failure. 

A  R  T.     X. 

Xniqu*  Tbat  the  faid   annual  four-fifths»   payable  from 

^SJ5r»  1^*  revenues  of  bis^Excellcncy  the  Rajal^  of  Tanjore» 
âettei.  (Hall»  after  the  termination  of  tho  war»  continue  to 
he  applied  to  the  dircbarge  of  ail  debts  and  expences  * 
that  may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of 
the  war»  until  bis  proportion  of  one-Mfth  part  of  the 
whole  expence  is  paid  bS  and  difcharged* 

Art.     XI. 
Mail  it  is  exprefsly  underQood^  and  declarad,    that  fo 

déû**^  foon  as  the  expences  incurred  by  the  war  are  paid 

off  and  difcbarged»  tbe  fnperintendants  and  receivers 

fhali  be  iœmediately  recalled. 

Art.     XII. 

Alors  That  during  the   application  of  the  faid  propor* 

ii!-v.  '  tion  of  four-Afths  of  the  faid  grofs  revenues  to  the 

feront    difcbargc  of  the  debts  and  expences^  incurred  m  tîme 

xeubiu,^f  war»   the  IL  III.  IV.  and  V.  articles  of  this  treaty 

fhall  be  and  remain  dormant»    andbe  of  no  effect; 

but  fhall  recommence»  and  regain  their  full  force  and 

validity,  from  and  imroediately  after  ail  the  debts  and 

expences  of  fnch  war  bave  been  fully  and  proportio- 

nally  paid  off  and  difch^rged. 

Art.    XIII. 

Main  In  cafe  his  Exeellency  fhall  at  any  time  hâve  oc- 

forte  à   cafion  for  any  mimber  of  troops  for  the  fecurity  and 
par u'c.  collection  of  his  revenues»  the  fupport  of  his  Étltho- 
rify»  or  the  good  order  and  government  of  his  coun- 
try,  the  faid  united  compagny  fhall  and  wiil  fumifh 

afuf- 
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fficient  number  of  troopt,  on  a  public  reprefen*  1787 
•n  being  made  by  his  Excellency,  to  the  prefident 
ouncil  of  Fort  St.  George,  of  the  neceflity  of  em- 
ing  fuch  force,  and  the  objects  to  be  obtained 
eby.  In  café  of  the  march  of  fudi  troopa , ,  the 
tional  batta  and  expences  attending  tbeir  move- 
té  rhall  be  annuallj  difcharged  bjr  hi«  ExceUency, 
le  and  of  each  year.    • 

Art.    XIV. 

The  late  Rajah  of  Tanjore  having  been ,  at  the  JjJJJ^ 
of  hÎ8  death ,  indebted  to  his  hignefs  the  Nabob  au  cai- 
leCarnatic,  forarreara  of  peifhcarh,  fînce  the  year  >^*^^^* 
,  which,  at  the  commencement  of  the  Phafly  1 197, 
2thJuly  1787,  will  amoant  to  the  fum  of 'twelve 
I  fifty-feven  thoufand  one  hundred  forty-two  pa- 
is ;  and  having  alfo  been  indebted  to  Britifh  fnb- 
,  whofe  names  are   fet   forth   in  a  fhednle   he« 
to  annexed,  for  varions  (ums  of  money  lent  by 
1 ,  to  and  for  the  ufe  of  the  Rajah,  which ,  with 
eft,  are  computtd  to  amount  to  ,about  the  fam 
mr  lacks  of  pagodas;  it  is  hereby  ftipnlated  and 
ed,    that,    for   the   liquidation    of   the    faid  ar-- 
I  of  peifhcafh,   his  Excellency    fhall  iippropriata 
lally  the  fum  —  of         —           Pagodas  105,7x5. 
lis  annual  peifhcarh  to  the  Nabob, 
e  fum  of          —          —            —            X  14,285. 
to  his  £ycellency*a   private   cre- 
tors,  the  annual  fum  of  •-- 80,000, 

In  ali,  threa  lacks  of  pagodas    «^    5oo»ooo. 


PayabU  in  kifta  aa  ToUowa: 

In  November         —  — 

December  —  — 

lanuary  —  — 


Febrnary 

March 

May 

Jnne 

July 

Auguft 

September 


io,ooo. 
10,000* 
10,000. 
xo,ooo. 

IQ,000. 

6o,ooo, 
6o,ooo. 
$e,o\30, 
40,000* 
40,000. 


bm.  IF. 


Star  Pagodas    |oo,ooo. 

S  '  Aar. 
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1787  Art.    XV. 

D«ttet  The  private  debta  o(  hit  Excellei^cy  not  being 

i^oif.  ■•  y*'  accuratcly  afcertained»  It  îa  ber«by  agreed,  tbat 
'the  debta  due  to  Britidi  fnbjecta  (hall  be  forthwith 
examined,  adjufted,  and  fettled;  for  with  parpofe,  the 
creditora  rhall  be  cailed  upon  to  deliver  their  demanda 
to  the  prefidenc  in  council  of  Madraa,  ftated  with  fim- 
ple  intereft»  at  the  rate  of  la.  per  cent,  pêr  annum^  to 
the  uih  day  of  Julj*  1787;  which  accounta  will  be 
examined  by  agenta  to  be  appointed  on  the  part  of 
the  Rajah,  and  by  the  governor  in  coHncUp  on  behalf 
of  the  creditorai,  after  which,  they  will  be  latd  be- 
fore  hia  £xcellency;  and  on  receivins  hia  final  appro- 
bation, they  fhall  be  clalTed  amongft  the  lift  of  hia 
private  creditora,  and  become  entitled  to  a  fharet  or 
rateable  proportion ,  of  the  faid  fum  of  80,000  TfMgp* 
daa,  agreeabie  to  fnch  équitable  arrangement^  aa  mkj 
be  formed  by  the  governor  in  council ,  for  the  be- 
nefit  of  t^e  Kaiah  and  the  creditora:  and  it  ia  agreed, 
that  To  foon  as  the  debta  and  intereft  due  from  the 
Rajah  to  Britifh  fubjecta  are  paid  oiF  and  difchai^ed, 
the  annual  paynàènt  of  fto,ooo  pagodaa,  agreed  to  be 
made  by  the  Rajah,  for  the  beneht  of  the  créditera» 
rhall  fîrom  henceforth  ceafe  and  détermine. 

Aet.    XVI. 

^^?*i  ^^^  whereaa  hia  highnefa  the  Nabob  of  the  Car^ 

3ettet^i^3tic  haa,   by  a  folemu  deed,  afligned  over   to  the 
du  Car-  united  £aft  India  company  the  arreaa  of  peifhcafh  al* 
ilrouc    ready  due,  and  the  annual  peirhcafh  which  fhall  ben- 
pajéti.  ceforth  become  due  to  hia  Highnefa,  in  payment  of 
hia  debt  to  thç  company,    bis  Excellcncy  the  Rajah 
of  Tan  jour,  wilfifig  to  manîfeft  hia  regard  to  the  com- 
pany ,  and  upright  intentions  towarda  the  Nabob  of 
the  Carnatic,  doea  hereby  cheerfully  ^ee  to  pay  into 
the  b|nda  of  the  India  company,   (pr  the  account  of 
the  mbob  of  the  Camatic ,  the  whole  annual  appro- 
priations  to  hia  Highnefa,  fpeciBed  in  the  XIV.  article, 
upon  the  preûdent  and  rouncil  of  Fort  St.  George  in- 
demnifyinç  hia  Excellency  for  the  amount  of  ail  fuch 
moniea  aa  they  fhall  receivc  on  that  account. 

In  like  manner,'  the  company  fhall  be  accoun- 
table  to  hia  Excellency  on  account  of  the  money  re* 
ceived  on  bebalf  of.  the  creditora. 

I» 
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In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  prece-  1737 
ng  treaty*  Sir  Archlbaid  Campbell»  govenior  of  Foijrt 
.  George,  invefted  wîth  full  powers  on  behalf  of 
e  India  companj,  bas.  rabfcribed  and  fealed  two 
ftrumenta  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Tanjour; 
i  the  loth  daj  of  ApHI,  in  the  jear  of  Chrjft  1787. 

And  bis  Excellency  Maha  Rajah  Am'èr  Sing,  for 

mrelf,  hia  heira  aAd.faeceffora,  baa  alCo  fnbrcribed 

d  fealed  the  famé  inllrumentii,  àt  Tanjour,  the  twen- 

stK  of  the  month  lamad  ul  A wker ,  and  in  the  y&uc 

the  Hegjra  twelve  hundred  and  one.  '  ^    ^ 

(Seal.) 

Sigftêd:  Archd.  Camfbell. 

Signed  and  fealed  by  the  hokiouraUe  Sir  Archi- 
ild  Campbell,  gOTemor,  etc.  and  by  hia  Excellent 
e  Rajah  of  Taajonr,  an  the  prefence  of 

^.        «,      /Alkx.  Maclrod,  Rejldent. 
oigitêa  :      ^ j.  9x  u  ARD,  Colonel  Commanding. 

By  order  of  the  honourable  the  Oovamor. 

Signed:  A.  Momtoômert  Cam^bell^ 

Secretary. 

jSchtdule  of  Privatù  Debts  refêrred  to  in  thé 

JUr.JrticU.  \^     .     , 

PnncipaU 

Mr.  Alexander  firodj        —  S.P«    99,aS4» 

Mr.  Duncan  Baihe        —  -*         30,000» 

Sir  Georee  Ramfey         -—  -^         2o,ooo« 

Col.  Madellah"'         «—  «—           72,000, 

Major  (or  Captain)  Barrowa  .  —       r6,ioo. 

Mr.  Whyte      —      5,706, 

Recel  v^d     i,odo. 

Mr.  Swats ,  for  money  fubfcribed  by  ^  . 

gentlemen  for  the  benefit  of  orphana    1,000, 

StarPagodaa    2,sSto6o, 

The  abov«  debu  bear  Interell  al  ihe  rate  o( 
i  per  cent,  per  annum;  and  there  ia  now  betweea 
mx  and  fire  yeara  intereft  due  upon  them. 

Signed^  Archo.  Camfmli.» 

S  s  %9^ 
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29. 

1787  articles  fondamentaux  pour  là  nouvelle  Co- 
**'""*■ /ow/e  fondée  fur  le  territoire  au  Nord-Ouefl 
de  Puhio  fous  les  aufpices  du  Congrès  des 
Etats-Unis  de  P Amérique, 

(Nouv* .  Rxtraord.    1787.   Vf.  104.  juppL) 


Bell. 


AArt.    I. 
1 


Aucune  peTfonne,  qui  fe  comporter!  d'une  manière 
paifiblè  et  réglée ,  ne  fera  jamaié  moleftée  à  riifon  dâ 
Ton  culte  ou  de  fet  fentimens  fur  la  religion  dana  la 
dit  territoire. 

Art.    II. 
JoAict/  .       Les  habitana  du  dit    territoire   auront    toujours 
droit  au  bénéfice  de  r/r^^^ai-  CorpUs  «t  in  privilège 
d'être  jugés  par  Juté  9    ainti '^u'à  wife  Tepréfentation 
proportionnée  du  peuple  d^na  rAlTemblée  législative 
et  aux  procédure!  judiciairea,  conformément  au  Coura 
ordinaire   de  la  loi  du  pays.      Tontes  lea   perfoiines 
auront  droit  d'être  relâchées  fous  (Caution,  ô^ce  n'eft 
pour  délits  capitaux»  lorsqu'il  y  aura  preuve  évidente 
ou  forte  préfomtion.    Toutes  lea  amendes  feront  mo* 
dérées;   et  il  ne  fer.a  point  infligé  de.  punitions  cruel- 
les ni  ihuntéea;    Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  liberté 
ou  de  fa  propriété,   finon  en  vertu  du  jugement  de 
fes  Pairs  ou  de  la  loi  du  pays  i  JE^t^  fi  les  befoins  publica 
faifaient,  qu'il  fut  néceffaire , .  pour  le  falut  de  l'Etat» 
de  faifir  la  propriété  de  quelcun»  bu  d'exiger  fea  fer- 
▼ices  particuliers»    il  en  fera  pleinement  indeiiinifé. 
£t,   quant  à  la   jufie  confervation  des  droits  et  pri- 
vilèges» il  eft  bien  entendu  et  déclaré»  que  jamais  il 
ne  devra  erre  pafle  de  loi»  ni  fait  de  fiatut  ayant' force 
de  loi  dans  le  dit  territoire»  qui  s'ingère  de  quelque 
façon  que  ce  foit»  ni  porte«atteinte  à  des  contrats  par- 
ticuliers ou  engagemens»  faits  pr'éalablement  bonafidê 
et  fans  fraude. 

A  a  T.    III. 
Scoies;  Comme  la   religion»    les  l)onifes  moeurs»    et  les 

ftti!"*    connoilFanccs  font  nécelTaires  pour  le  bon  Gouverne- 
ment et  le  bonheur  du  Genre  humain»  l'on  encours-, 
géra  conflamment  TétablilTcmetlt  d'écoles  et  lés  moyens 
d'éducation.    L*on  obfervera  toujours  la  bonne  foi  la 

plus 
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pltm  parfaite  k  l'égard  dei  Indiens:  On  ne  leur  preil-  I^Si^ 
dra  jamais  leurs  terres  ni  propriétés  Tahs'  leur  confen- 
tement:  Jamais  ils  ne  feront  inquiétés  ni  troublés 
dans  la.poileflOlon  de, leurs  biens,  droits  et  liberté ^  fi 
ce  n*eft  dans  des  guerres  juftes  et  légitimes,  autorifées 
par  le  Congrès  :  Mais  il  fera  fait  uicceflivement  des 
loix ,  fondées  en  jiiftîce  .et  eh  humanité ,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  leur  foit  fait  du  tort ,  et  pouT  couferver 
avec  eux  la  paix  et  la  bonne  amitié. 

Art.     IV. 
Le  dit   territoire   et  les  Etats,    qui  pourront  7  Rapport 
i^trc  formés,    feront  pour  toujours  «t  a  jamais  partie  J"^^»« 
de  la  confédération  àe9  Etats-Unis  d'Amérique,  fujets  ^^g.^"** 
aux  Articles 'de  la  Confédération  et  à  tels  change'mens, 
qui  y   feront   faits    conftitutionnellement,     ainû  qu'à 
tous   actes  et  ordonnances   des  Etats-Unis  alTamblés 
en  Congrès,    qui  7  feront  conformés.     Les  habitant 
et  colons,    établis    dans  le   territoire  feront  fojets  à  , 

f^^yer  une  partie  des  dettes  déjà  contractées  t   ou  qui 
e  contracteraient  par  la  Confédération:  Ils  porteront 
aufn  leur  part  proportionnelle  aux   dépenfes  du  Gou- 
vernement, fui  vaut  la  Quote-part,  q^ui  leiu  fera  a/Iig- 
née  par  le  Congrès,  conformément  a  la  même  règle 
et  mefure  commune,    félon  laquelle  les  Quote- parts 
le  ces  charges  feront  reparties   fur  les  autres  états. 
Les  taxes  pour  pa7ér  ces  Quote- parts  feront   impo- 
sées et  perçues  par  Tautorité  et  fur  les  ordres  des  Aifem- 
slées  législatives  du  diftrict^on  des   dil^ricts  ou  nôu- 
ireaux  Etats,  comme  il  eft  d'ufage  dans  les  Etaté  ori- 
rinaires,  dans  le  délai,  dont  feront  convenus  les  Etats- 
Jnis  affemblés  en  Congrès.  .  Les  Allembléea  législati- 
ves de  ces  diftricts  ou  nouveaux  Etats  ne  fe  mêleront 
amais  de  la  dîfpofition  primaire  du  fol  faite  par  lea 
iltats-Unis  aflemblés  en  Congrès,   ni  d'aucuns  règle- 
nens,  que  le  Congrès  trouverait  nécelTaires  pour  afla- 
er  le  titre  à  tel  fol  aux  acheteurs,    qui  en  auraient' 
ait  rac^iiition  bona  fide.     Il  ne  fera  impofé  aucune 
axe  fur  des  terres ,   appartenant  en  propre  aux  Etats- 
Fnis  ;  et  en  aucun  cas  les  propriétaires  non  •  réfidans  ne 
»ront  impofés  à  un  taux  plus  haut  que  les  propriétaire» 
èfidans.    Les  eaux  navigables,  qui  condnifent  dans  le 
lifliripi  et  la  rivière  de  St.  Laurent,  et  les  routes  de 
[lariage,  entre  ces  rivières,  feront  réputées  chemina*- 
ublics»    et  par  conféquent  libre»  tant  pour  les  babi- 

S  3  'tans 
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1*90*9  tant  du  dit  territoire,  que  pouT  les  dtojena  des  Etata- 
Unia  et  pour  ceux  de  toua  autres  Etata»  qui  pour» 
raient  être  admis  dans  la  confédération ,  fana  payer 
aucune  taxe»  impôt,    ni  droit  k  ce  fujet*. 

Art.    V. 
i^imUei,         Il  fera  formé t  dans  le  dit  territoire:   paa  moin( 

jlon»  et  ^^  ^^^^^  "^  P^"'  ^^  ^^^H  £^<^t  ^^  '®*  limitea  dea  Etats, 
droit  de  aulfiroi  que  la  Virginie  aura  altéré  ton  acte  de  cedion 
îrniT  ^^  ^^^  confeniement  à  cet  effet,  feront  fixées  et  éta- 
tioû.  blie»,  comme  il  fuit;  favoir:  L'Etat  occidental  dans 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le  MilTiGpi ,  et  les  riviè- 
res d*Ohio  et  de  Wabafh  ;  enfuite  par  une  ligne  di- 
recte, tirée  du  WahaHi  et  du  pofte  Vincent  vera  la 
nord  jusqu'à  la  ligne  territoriale  entre  les  £tau-Unis 
et  le  Canada;  et  par  la  même  ligne  territoriale  jus- 
qu'au lac  de«  Bois  (Lake  of  the  ffooàs)  et  au  Mlfli- 
iipi.  L*£tat  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  figne 
directe,  le  Wabafb  du  pofte  Vincent  jusqa'iT  TOhio, 
par  rOhio  par  une  ligne  directe  tirée  au  nord  depuis 
Tembouchure  du  Grand- Miami  jusqu'à  la  dite  ligne 
territoriale,  et  enfin  par  la  djte  ligne  territoriale. 
•L'Etat  oriental  fera  borné  par  la  droite  ligne;  qu'on 
vient  de  iftenlîonner ,  par  i'Ohio,  la  Penlylvanie,  et 
)a  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  comme 
il  eft  ultérieurement  entendu  et  déclaré,  que  les  limi- 
tes de  ces  trois  Etats  feront  fujettes  à  être  altéféea  de 
faqonque,  ^i  le  Congrès  le  trouve  utile  ci -après,  il 
lura  le  pouvoir  de  former  un  ou  deux  Etats  dana  cette 

{)artie  du  dit  terrrtoire,  qui  eft  (ituée  an  nord  d'une 
igné  à  tirer  de  l'Ëft  à  l'Oueft,  à  travers  la  partie  mé- 
ridionale ou  l'extrémité  du  lac  Michigan:  Et,  tontes, 
^ea  fois  qu'il  fe  trouvera  dans  les  diu  Etats  60  mille 
habitans  libres,  un  tel  Etat  fera  admis  à  être  repré* 
fente  par  fes  Députés  dans  le  Congrès  des  Etata-Unis, 
fur  un  pied  égal  avec  les  Etats  originaires  à  tous  égards 
quelconques;  et  il  lui  fera  libre  de  former  une  conflitn- 
tion  permanente  et  forme  de  Gouvernement,  à  condi- 
tion néanmoins  que  la  confiitiiiion  et  gouvernement 
qui  feront  formes  ainfi ,  feront  républicains  et  réfilés 
c^onfurmémcnt  aux  principes,  contenus  dans  leaprétens 
Articles:  Et,  autant  qnc  cela  fera  conpatible  avec  les 
intérêts  généraux  de  la  Confédération,  une  telle  admis- 
fion  fera  accordée  a  une  époque  plus  prochaîne,  et 
quoiqn'il  7  ait  dans  le  dit  Etat  un  nombre  d'faabitans 
moindre  de  foixante  mille.  .  Aar. 
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Art:     VI.  1787 

Il  n'y  aura   dans  le  dît  tejritoire  nî  efclavago  ni  Liben' 
fcrvitude    volontaire,   û  ce  n'efl  dana  Je  feul  caa  de  perfooc 
punition  de  crimea*    dont  le    coupable  aura   été  dû.*^*^'^* 
ment  convaiiïcu:   Bleii  entendu  neannioina  qu'au  caa 
que  quelque  perfonne  a^échappe  dana  le  dit  Etat»  de 
laquelle  le  fervice  ou  le  travail   forcé   eft   légalement 
exigé  dana  aucun  des  Etala  originaires,  une  telle  per- 
fonne fugitive    pourra  •  être    légalement  réclamée   et 
amenée  chéa  la  perfonne,    qui  aura  droit   à    fon   tra- 
vail forcé  et  il  fon  fervice  comme  ci-delTua. 

Qu'il  foit  ordonné  par  l'autoritc  fusdite,  ^ue  lea 
réfolutions  du  23.  Avril  1784,  relattvea  à  l'objet  de 
la  préfente  or dotmance  foyent  révoauéea,' comme  ellea 
font  révoquées  et  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur 
par  la  préfente. 

Fait  par  lea  Etats-Unis,  aflemblés  en  Congrès, 
le  n.JuilleM'an  de  grâce  1787.  de  notre  Souveraineté, 
et  Indépendance  le  dcuaième. 

30. 

Déclaration  réciproque  entre  les  eours  de  Ver-  ao.Aoiu 
failles  et  de  Londres  pour  ne  mettre  en  activité 
de  part  et  d'autre  que  fix  vaijfeaux  de  ligne; 
donnée  à  Ver  failles  le  3o.  Août  1787. 

(KoCM  table  ête.  et  recueil' T.  II.  p.  49^0 

Oa  Majefté  Très  -  Chrétienne  et  S.  M.  Britannique 
voulant  confo^ider  de  plua  en  plus  la  bonne  harmo- 
nie qui  exifté  entre  elles,  ont  jugé  à  propos,  dans  la 
poûtion  actuelle  dea  affaires ,  de  convenir  que  Ton  ne 
préparera  de  part  et  d'autre  aucun  armement  de  mer  ^ 
au  delà  de  rétablilfement  de  paix,  et  que  Ton  ne 
fera  aucune  difpofition  pour  mettre  en  mer  uh  plua 
grand  nombre;  de  vailfeaux  de*]igue  que  lea  fix  dont 
Tarmement  é  déjà  été  communiqué  réciproquement, 
et  que  dana  ce  cas  où  l'un  du  deux  fouveralns  fe  trouve* 
rait  dana  la  néceflTité-de  faire  à  cet  égard  quelque  ar* 
rangement  différent,  il  ne  pourra  avoir  lien,  qu'aprèa 
un  avèrtiffement  préable.  A  Verfailles  le  30.  Août  1787. 
.  Signé:  Le  Comte  de  Montutorin. 

.  WiiyLiAii  Eden* 
84"^  31. 
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I 

1787  Convention  hetween  bis  Britatmic  Majefty^ 
•••^'"'««d  tbe  Mojl  Chrijlian  King,     Signed  at 

Verfailles,  Aug.  3I.  1787.    , 

{JtiCBBSBOLTJB  britijh  Mercury  Vol.  III.   p.  272.  et 
Te  trouve  dant  Annuel  Regifler  1787.     Publ. 

Paper 8  p.  68.) 

JLlifficuIties  haTÎne  arifen  in  the  Eaft  ludies ,  relative 
to  the  meaning  and  extend  of  the  thirteenth  Article  of 
the  TreatjT  ot  Feace,  figned.at  Verraillea  the  3.  of 
September,  one  thoufand  feven  hnndred  and  eigthy- 
three,  his  Britannic  Majefty  and  his  Moft  Chriftian 
Majefty»  with  a  view  to  remove  everj  caufe  of  dia* 
pute  betTveen  their  Tefpective  lobjecta  in  that  part  of 
the  world,  hâve  thougbt  proper  to  make  a  particular 
Convention»  virhich  may  ferve  aa  an  explanation  of 
the  thirteenth  Article  above  mentioned.  In  this  view» 
their  faid  Majeftiea  hâve  oamed  for  their  refpective 
Plehipotentiariea,  to  >Vit«  on  the  part  of  hia  Britannic 
Majelîy»  William  Eden,  Efq.  Privy  Councillor  in  Great 
Britain  and  Ireland,  Member  of  the  Britifh  Parliamentp 
and  his  £nvoy  Ex'traordinary  and  Minifter  Plenipoten- 
tiary  to  his  Moft  Chriftiaii  MajeAy;  and  on  the  part 
of  his  Moft  Chrîftian  Majefty,  the  Sieur  Armand  Mark* 
Gount  de  Montmorin  de  St.  Herem,  Marfhal  of  hia 
camp^  and  forces ,  Councillor  in  ail  his  Councils, 
Knight  of  his  orders,  and  of  the  Golden  FleecCp  Mi- 
Tiifter  and  Secretary  of  State,  and  of  his  Commanda 
and  Finances,  having  the  Department  of  Foreign  Af- 
faires; who»  after  having  communicated  to  each  other 
their  refpective  fuli  powers,  hâve  agreed  upon  the 
following  Articles: 

Art.     I. 

Fredom  Hîs  Britannic  Majefty   again  engages,    «'to  take 

ofu*dc.  f„ch  ineafures  as  fhaÛ  bc  in  his  powcr,  for  fecnring 
to  the  fubjects  of  France  a  fafe,  frec,  and  indepen- 
dent  trade,  fuch  as  was  carricd  on  by  the  French  £aft 
India  Company,"  and  as  is  explained  in  the  foilowing 
Articles,  ••whcthcr  they  exercife  it  individually ,    or 

aa 


et^  la  Grande-Bretagne.  Agi 

■ 

31. 
Convention  explicative  lignée  entre  la  1787 
France  et  la  Grande-Bretagne  au  fujet^**^"**^ 
des  établiffemens  et  du  commerce  Fran- 
çais dans  rinde  *)♦ 

(Mercure  de  France  1787.  Novembre  p.  161.) 

J^  es  difficultés  s* étant  élevées  dans  les  Indes  Orien^ 

taies  9   relativement   au  fens   et   à  V étendue    de  Varr 

tic  le  XI JL   du  traité  de  paix  ligné  à  Verf ailles  le 

3.  Septembre  i783f   &  M.  B.  et  S.  M.  T.  C»  defirarit 

écarter  tout  fujet   de   difpute   entre  leurs  Jujets   re^ 

fpectifs  dans  cette  partie  du  monde  t  ont  jugé  à  prO' 

pas  de  faire  une  Convention  particulière,  explicative 

de  V article  XIII.  Jusmentionné;  dans  ce  but,  leurs* 

dites  Majejlés   ont  nommé  pour  leurs  Plenipotentiai'^ 

res  refpectifsf  f  avoir  :  de  la  part  de  S.  M.  T.  C  t  le 

Sr.  jirmand-  Marc^  Comte  deMontmorin  de  St.  Hc' 

rentf  Maréchal  de  fes  camps  et  armées^fon  ConfeiU 

1er  en  tous  fes   Confeils ,  Chevalier  de  fes    Ordres  et 

de  la   Toijon  d'or^  Minifire  et  Secrétaire  W Etat^  de 

les  Commandemens  et  .Finances^  ayant  le  département 

des  affaires  étrangères  ;  et  de  la  part  de  S.  M.  Bri' 

tannique ,  le  Sieur   Guillaume  Mden  «  Membre  de  fes 

Conjeils  privés  dans  la  Grande  -  Bretagne  et  en  Irlande^ 

Membre  de  fon  Parlement' Britaniiique ^    et  Jon  £11- 

voyé  Extraordinaire  et  Minifire  Plénipotentiaire  près 

S.  3Î.  T,  C;  lesquels  9  après  s*ètre  communiqué  leurs 

pleinspouvoirs  refpectifs  $  Jont  convenus  des  articles 

juivanSn 

Art.    I. 

Sa  Majejlé  Britannique  s^ engage  de  nouveau  à  Liberté 
prendre  telles  mejures  qui  feront  en  Jon  pouvoir^  pour  ^*  •^■** 
affurer  a\tx  fujet  s  de  la  France  un  commerce  fùr^  libre 
et  indépendant  •  aiîi/i  qu^il  était  fait  par  la  Compag" 
nie  Fran^oife  des  Indes    Orientales  ^  et  félon  quil^eff 
expliqué  dans  les  articles  fuivans  9  foit  qu'ils  Vexer" 

S  5  cent 

*")  Cette  oonvantion  fa  trouve  dcjs  plut  haut  T.IIf.  p>7d« 
mais  feultment  tn  AngUis. 


tgt  Convention  entre  la  France 

•t. 

1787^*  a  Company/*   aa  well  In  the  Nabobfhîp  of  Arcott 

and  the  Countriea  of  Madara  and  Tanjore»   aa  in  the 

*  Provinces  of  Bengal,  Bahar,  andOrixa»  the  Northern 

Circara»    and  in  gênerai  in  ail  the  Britifh  poUefliona 

on  the  coafta  of  Orixa ,  Coromandel ,  and  MaUbar. 


Art.    il 

impoT«         jn  order  to  prevent  ail  abufea  and  diaputea  rela- 

of  Tâit  tlve  to  the  importarion  of  fait»  it  ia  agreed,  that  the 

inBen-  French  fhaU  not  import  annually  into  Bengal  ipore 

'         than  two  hundred  thonfand  maunds  of  fait;  the  faid 

fait  fhall  be  delivered.  at  a  place  of  depofit  appointed 

for  that  purpofe  by  the  Government  of  Bengal»   and 

to  ofHcera  of  the  faid  Government  »  at  the  fixed  prico 

of  one  liundred  and  twenty  rupeea  for  every  nun- 

^  dred  maunda. 

Art.    III.  ' 

Salpetrtf         There  fhall  be  delivered  annnally  for  the  French 

opium.  Commerce,    upon  the  demand  of  the  French  Agent 

în  Bengal,  eighteen  thoufand  maunda  of  falpetre,  and 

three  hundred  chefta  of  opium,  at  the  prince  eftablifhed 

before  the  late  war. 

Art.    IV. 

ract*«  The  fix  ancient  Factoriea,  namely,   Chanderna- 

deV  "**  g^^*»  CoflTimbuzar,  Decca.  Jugdea,  Palafore  and  Patna, 
Frenrh   v\rith  thc  terrltorica  belonging  to  the  faid  Factoriea, 
a?ct*'     ^^^^  ^  under  the  protection  of  the  French  Flag,  and 
fubject  to  the  French  JnrUdiction.  ^ 

Art.    V. 

Ancient         France  fhall  alfo  hâve  poITefTion  of  the  ancient 

aiidnew  Houfes  of  Sooporc ,  Keerpoy ,  Cannicole,  Mohnnpore, 

2f*'co4.  Scrampore  and  Chîttagongt  aa  well'as  the  dependen- 

niercc.    ciea  on  Soopore*  viz.  Gaut jurât,  Aliende,  Chintzbad, 

Patorcha,    Monepore   and  Dolobody;    and   [hall  fur» 

ther  bave  the  faculty  of  edablifhing  new  Houfea  of 

Commerce;  but  none  of  the  Houfea  fhall  bave  any  Ju- 

.risdlction,  or  any  exemption  from  the  ordinary  juQice 

of  the  country  exercifed  over  Britifh  rubjecM. 

Art. 


t 


et  la  Grande-Bretagne.  «83 

eenf  îndivîduellemeîU  ou  par   Compagnie,   tant  dans  I*f0*f 
la  Nababie  d' Arcot,  les  pays  de  Maduré  et  de  Tanjour^     '     • 
ijue  dans  les  Provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orixa^ 
les  Cerkars  du  Nord,   et  en  général  dans  tontes  les 
pojfeffions  Britajiniques  fur   les    Côtes   d'Orixa,  de 
Coromandel  et  de  Malabar* 

Art.     IT. 

jijin  de  prévenir  tous  abus  et  toutes  difputes  re*  impor- 
latives  à  r importation  du  fel,  il  eji  convenu  que  ^^<^  ^uf  ?au 
François  ?i^en   importeront    point  annuellement   dans  B«iifal«. 
le  Beîigale  au-delà  de  deux  cents  mille  maunds:  /«- 
dit  fel  fera    délivré  au   lieu  du  dépôt  de/igné  pour 
cet  effet  par  ^le    Gouvernement  du   Bengale,   et   aux 
Officiers  dudit   Gouvernement,  au  prix  fixé  de   120 
roupies  pour  chaque  100  maunds» 

Art.    III. 

Il  fera  délivré   annuellement   pour   le   commerce  Salp*- 
François ,  fur  la  demande  de  V Agent  François  dans  Jî*»j 
le  Bengale,  dix -huit  mille   maunds   de  falpètre,   et 
trois  cents  coiffes  d'opium ,  an  prix  établi  avant  la 
dernière  guerre. 

A  R  T.     IV. 

Lesfix  anciennes  factoreries,  c^efl  •  à  -  dire,   Chan-  Facto-  , 
dernagor  ,    CaJJimbuzar  ,   Dacca ,    Jugdea ,    Balafore  T^^f®^ 
et  Patna ,  avec  les  territoires  appartenons  anxdites  diction 
factoreries,  feront  fous  la  protection  du  pavillon  Fran-  ^»*'** 
çois ,    et  fujettes  à  la  juridiction  Françoife.  ^ 

Art.    V. 

La  France  aura  aujji  la  poffeffxon  des  anciennes.  Maifont 
maifons  de  ooopore ,  Keerpoy ,  Cannicale ,  Mohon-  ^^^ 
pore,  Serampore,  et  Chittagong ,  auffï  bien  que  des 
dépendances  fur  Soopore;  f avoir  Gautjurat,  Jllende, 
Chinzabad,  Patorcha,  moriepore  et  JDalabady  ;  elle 
aura  de  plus  la  faadté  Rétablir  de  nouvelles  maifons 
de  commerce;  mais  aucune  de  ces  maifons  rCaura 
juridiction ,  ni  ne  fera  exempte  de  la  ju/lice  ordi» 
naire  du  pays,  qui  s*exercejur  Us  fujets  Britanniques. 

Art. 


corn* 
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1787  ,  ^«^-  VI- 

Admi-  HU  Britannic  MajeQy  engagea  to  take  meafiirea 

?oAice!^  10  fecure  Frençh  Tubjecta  withouc  the  limita  of  the  an- 
cient  Factoriea  above  raentioned,  an  exact  and  impar- 
tial adroîniftration  of  Juftice»  in  ail  mattera  concerning 
their  perfons  or  propertiea,  or  the  carrying  on  their 
trade ,  in  ^e  famé  manner  and  aa  efftctnally  aa  to  hia 
own  fubjeçts. 

Art.    vil 

XuTo-  Ail  Enropeana»   aa  well  aanatirea,  againft  whpm 

andT  sa-  judical  proccedings  fhall  be  inAituted,  within  the  limita 
tive*  to  of  the  ancient  Factoriea  above  mentioned ,  for  ofFencea 
rered!^'  committed,  or  debta  contracted,  within  the  faid  limita» 
and  who  fhall  taise  refuge  ont  of  the  famé,  fhal)  be 
delivered  up  to  the  Chiefa  of  the  faid  Factoriea:  and 
ail  Ëuropeans»  or  othera  whofoever/  aeainft  whom 
judicial  proceedinga  fhall  be  înftituted»  within  the  faid 
limita*  ^nd  who  fhall  tahe  refuse»  within  the  Came» 
fhall  be  delivered  up  by  the  Chiefa  of  the  faid  Facto- 
riea» upon  demand  being  made  of  them  by^he  Gover- 
nor  of  the  country. 

Art.    VIII.  ^ 

CTpon  AU    the   fubjects    of  either  natlona   refpectively» 

denaud.  ^j^^    {\i%\\   take   refuge  within   the  Factoriea   of  the 

other,    fhall  be  delivered  up  on  each  ûde»    upon  de* 

mand  being  made  of  them. 

Art.    IX. 

Factûry  The  Factory  of  Yanam»,  wîth  ita  dcpendenciea» 
®^  Y*"  having»  in  purfuance  of  the  faid  treaty  of  peace»  been 
delivered  up  by  Mr.  William  Hamilton»  on  the  part 
of  hia  Britannic  Majefty,  to  Mr.  Peter  Paul  Martin,  on 
the  part  of  hia  Moft  Chriftian  Majelly,  the  reftitution 
thereof  ia  confirmed  by  the  prefent  Convention,  in 
the  terms  of  the  inCtrument  beàring  date  the  fevcnth 
of  March»  one  thoufand  feven  hundred  and  eighty« 
five»  and  figned  by  MelHeura  Haipiiton  and  Martin. 


Art. 
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Art.    VI.  I7g7 

Sa  Ma^efU  Britannique  s'engage  à  prendre  des  Juiliçe. 
mefures  pour  ^ (fur er  aux  Jujets  François ,    hors- des  > 

limites  des .  .anfii^nes  factereries  ci-dejjus  mention-* 
nées  9  une  exacte  et  impartiale  admini/tration .  de  la 
juflice^  dans  toutes,  les  matihres  relatives  à  leurs  per* 
Jonues  f  à  leurs  propriétés  et  à  la  conduite,  de  leur 
commerce  9  de  la  même  mianiire  et  aujji  efficacement 
qu*à  Ces  propres  Jujets. 


s.    1 


Art.     VII. 


Tous  les  Européens  ^  ainfi  que  les  natifs  9  contre  ^w^* 
qui  il  fera  jprocédé  en  juftice  dans  les  f  limites  des  an*  ^"*®"** 
ciennes  factoreries  ci-deffus  mentionnées  ^  pour 'des 
offenjes  commifes^  ou  des  dettes  contractées  dans  leS' 
dites  limites,  et  qui  prendront  rejuge  %4>rs  de  ces 
mêmes  limites  ^Jer  ont  délivrés  aux  chefs  des  dit  es  facto- 
reries ;  et  tous  les  Européens  ou  autres  '^uelctfnquesp 
contre  qui  il  fera  procédé  en  juftice,  hors  desdites 
limites  p  et  qui  fe  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites, 
feront  délivrés^  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  dematkSe  tfiii  en  *  fera  faits  -^par  le  goubêYnement 
du  pays. 

ART.      VIII. 

Tous  les  fujets  des  deux  nations  r efp ect iv ement ,  "Extr^* 
qui  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  Vautre,  fe»  4" f^j"*, 
ront  délivrés  des  deux  côtés,  fur  la  demande  qui  en  résipro* 
fera  faite.  ^'**«* 

» 

Art.    IX. 

La  factorerie  d^Yanam,  avec  jes  dépendances,  TMteTl% 
ayant,  en  exécution  dudit  traita^  de  paix,  été  délivrée  ^^^*' 
par  le  Sr.  Guillaufne  Hamilton,  de  la  part  de  S.  M. 
Britannique,  au  Sr,  Pierre 'Paul  Martin,  de  la  part 
de  S.  M,  T.  C  la  refiitution  en  efl  confirmée  par  la 
préfente  Convention,  dans  les  termes  de  Vin/îrument, 
daté  du  7.  Mars  1785,  et  figni  par  les  fleurs  Ha- 
milton  et  Martin. 


kwt. 
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Batia-  The  prerent  Convention  fhall  be  ratified  and  con* 

caUoui.  firmed  in  the  fpace  of  tbree  mônths*  or  fooner,  if  it 

can  be  done»  after  the  exchange  of  fignatureè  betweeh 

the  Plenipotentiariea. 

In  witneb  whereôff-we»  MiniRera  Plenipôten* 
tiary»  hâve  figned  the  prefent  Convention»  ana  havo 
càufed  the  SeaU  of  onr  Arma  to  be  afHxed  thereto, 

Done  MX  Verfaillea  the  sn  of  Avgoft»  1787. 


Wm.Ediv.  (L.  s.) 


Le  Comte  de  Monthorzn.        (L.  S.) 


w 


et  la  Grande-Bretagne,  a87 

A  «T.    X.  ly^ 

X#a  prijejite  Convention  fera  ratifiée  et  eonfirmie  Ratifr^ 
dans  Vejpace  de  trois  moist   ou  plus  tèt^fi  faire  Je  ^^^^* 
peut  9  après  rechange  des  fignatures  entre  les  Fleni- 
-potentiaires» 

En  foi  de  quoi^   nous  Mini/Ires  Plénipotentiai- 
res 9  avons  Jignè  la  prifente  Convention  ^  et  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fer  failles  9  h  $u  JoiU  ijtj. 


(L.  S.)  Le  Compte  2>x  JUontxorxv. 


(L.  S.)  JTx.  Edmm. 


«o< 


flQS  Nouvelle  Confiituthn 

32. 

1787  Pl^  ofnew  Conftitution  ofthe  United  States 
'"'•**''' of  America  y    agreed  upon  at  a  Convention 

held  at  NrJu-  Tork, 

(Jnnual  •  flegîjler  1787.  P.  Pap.  p.  99.) 

New -York,  Sept.  2t. 
In  .ÇonTendon,    Sept.  (7.   1787. 

SIR. 


W. 


e  bave  now  the  honour  to  fubmit  to  the  confide- 
ration  of  the  United  Statea»  in  Congreb  aflembled» 
tbat  conftitution  wbich^  bas  appeared  to  na  tbe  moll 
lid^ifeable. 

«  ■ 

The  friends  of  ôur  couhtry  bave  long  feen  and 
defired»  tbat  tbe  power  of  making  war»  peace».  and 
treatiea,  tbat  of  levying  moneyf  and  regniating  corn* 
xnerce»  and  tbe  çorrefpondent  executive  and  judicial 
autbori^iea,  fbould  be  fully  and  effectually  vefted  in 
tbe  gênerai  government  of  tbe  union;  but  tbe  impro« 
priety  of  delegating  fuch  extenfive  truft  to  one  body 
of  men  is  évident.  Hence  refults  tbe  neceflity  of  a 
diiFerent  organization. 

It  ia  obvioufly  impracticable  In  the  foederal  go* 
vernment  of  thefe  ftatea,  to  fecure  ail  rigbta  of  inde- 
pendent  fovereignty  to  eacb«  and  yet  provide  for  tbe 
mtereft  and  fafety  of  ail.  Individuala,  entering  into  a 
fociety,  rouft  give  up  a  fbare  of  liberty  to  preferve 
tbe  reft.  The  magnitude  of  the  facrifice  muft  dépend 
as  Avell  on  (ituation  and  circumftance ,  a«  an  the  ob- 
ject  to  ba  obtained.  It  is  at  ail  timea  difFicult  to  draw 
with  preciQon  the  line  between  thofe  rights  tbat  muft 
be  furrendered;  and  thofe  which  niay  be  referved; 
and«  on  tbe  prcfent  occalion,  this  ditFiculy  waa  in-. 
creafed  by  a  différence  among  the  feveral  ftatea,  as  to 
their  fituation,  extent,  habits,  and  particular  interefts. 

In  ail  our  délibérations  on  this  fubjcct»  we  kept 

fteadily  in  our  view  that  whicb  appears.to  us  the 

'  :  greateft 
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greateft  intereft  of  cvcrj  true  American  —  the  confo-  1787 
lidation  of  our  union»  in  which  is  involved  our  pro« 
fperity,  felicity,  Tafety,  perbaps  ,  our . national  cxi- 
Iteuce.  This  important  confideration ,  reribufly  and 
deeply  imprelTed  on  our  minda,  led  each  ftate  in  the 
convention  to  be  lefs  rigid  on  pointa  of  inferior  mag- 
nitude tban  might  bave  been  otberwife  expected; 
and  tbus  the  conftitution ,  is  the  refuU  of  a  fpirit  of 
amîty«  and  of  that  màtual  déférence  and  concenion 
wbich  tbe  pecbliarity  of  our  political  (ituation  rende- 
ired  indirpenfable. 

Tbat  it  will  meet  the  full  and  entire  approba- 
tîon  of  every  ftate»  is  not  perbaps  to  be  expected; 
but  each  will  doubtlefa  tonGder,  thathad  ber  interefts 
been  alone  confulted,  tbe  confequehcea  migbt  bave 
bten  particularly  difagrèeable  or  injurîoua  to  otherr; 
tbat  it  ia  liable  to  aa  few  exceptions  aa  could  reafo- 
nably  bave  been  expected,  we  hope  and  bèlieve;  and 
tkat  it  may  promote  tbe  lafiing  welfare  of  tbat  coun- 
try,  fo  dear  to  na  ail,  and  fecure  ber  freadom  and 
happinefa,  ia  our  moft  ardent  wifb. 

fVith  great  refpect 

fVû  hâve  thê  honour  to  be^ 

SIR,  • 

9 

Tout  Exeettency*s  mojl 
Obedient  and  humble  fervants, 

G£ORO£  Washington,  Prefident. 


♦ 


By  unanimous  of  the  Convention. 

{To  his  Excelleney  the  Frefident  of  Congre/s.) 

VVe,  tbe  people  of  tbe  United  States,  în  order  to 
form  a  more  perfect  union,  eftablirh  juftice.  infura 
domeftic  tranquillity,  provide  for  tbe  common  mfence, 
promote  tbt  gênerai  welfare,  and  fecure  the  blefltngs 
of  liberty  to  ourftlves  and  our  pofterity,  do  ordaia 
and  eftablifh  thia  conftitation  for  the  United  Statea 
of  America. 

Tom.  IK.  T  Art. 
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Sec  t.     I. 

i<c|is*  AU   legUlaiiva  powers   herein  granled    fhall    be 

poweV  yeRed  in  a  Congrefs  of  the  United  Sûtes;  whicb  rhâU 

conGft  of  â  fenate  and  houfe  of  reprefentativea. 

Sect.     2. 

Houfe  The  houfe  of  reprere^iativea  Chall  de  compofed 

?/nua**of  membres  chofen,  every  fécond  year^  by  the  peoplo 

Tct.       of  the  feveral  ftatea;    and  the  electors  in  eacb  Aato 

fhall  bave  iba  qualifications  requiûte  for  electors  of  the 

moft  numerous  brancb  of  the  (Ute.  législature. 

No  perfon  fhall  be  a  reprefentative  who  fhall 
not  bave  attained  to  the  âge  of  twentj-iive  yearSf 
and  been  feven  years  a  citisan  of  the  United  States, 
and  who  rhall  not  when  elected  be  an  inhabiiant  of 
Aate  in  which  ha  Thall  be  chofen. 

Reprefentativea  and  direct  taxea  fhall  be  appif* 
tioned  among  the  feveral  liâtes  which  may  be  included 
within  this  union,  according  to  their  refpective  num- 
bers»  which  Thall  be  determined  by  adding  to  the 
whole  nnmber  of  frce  perfons»  including  thoie  bound 
to  fervice  for  a  teim  of  years,  and  exclnding  Indiana 
not  taxed»  three-fifths  of  ail  perfona.  The  actual 
enumeration  fhsll  be  made  within  three  years  after  the 
ixrll  meeting  of  the  Congrefs  of  the  United  States ,  and 
within  every  fubrequent  term  of  teu  years,  in  fuch 
manner  as  they  fhall  by  law  direct.  The  number  of 
reprefentativea  fhall  not  exceed  one  for  every  thirty 
thoufand ,  but  eacb  ftate  fhall  bave  at  leaft  one  repre- 
fentative and  nntirfuch  enumeration  fhall  be  made, 
the  ftate  of  New -Hampfliire  fhall  be  entitled'to  chufe 
three,  Maffachtlfet^s  eight,  Rhode  Island  and  Prôvi*^ 
dence  Plantations  one,  Connecticut  five,  New  YorVV 
fix,  New  Jerfey  four,  Pênnfylvania  eight,  Delaware 
one,  Maryland  ûx,  Virginia  ten ,  North  Carolina  five» 
South  Carolina  five,  and  Georgia  three. 

When  vacancies  happen  to  the  reprefentation  from 
any  fiafe,  the  executive  authority  thereof  fhall  ilTne 
writs  of  élection  to  HIl  fuch  vacancies. 

The   houfe  of  reprefentativea   fhall   chufe  theic 
»    fpeaker  and  other  ofTiciers;    and  fhall  bave  the  foie 
power  of  impeacbment. 

Sect. 
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Sect.     ,.  j.yg7 

The  fenite  oî  the  Uniied  Statei  Iliill  be  compo*  «muu. 
ted  of  two  fenatori  Erom  each  Aate,    choren   hy  the 
législature  tbareof.    for   Gx  years;    and  each  renaiot 
fbalt  hâve  ane  voie. 

Immédiate)^  afrer  they  fhall  be  alTembled  iji  con* 
fequence  oE  the  &rft  élection,  ihey  fh^U  be  dirided, 
aa  nearly  aa  may  be,  into  Ihree  claJTea.  The  feata  oi 
the  Tenaiora  of  ihe  iirft  cUta  Thalt  be  vacated  at  tb« 
expiration  of  the  fécond  >'ear;  of  the  fécond  cUfs,  at 
the  expiration  of  ihe  founh  year;  and  of  ifae  third 
clafa,  at  the  expiration  of  the  lixth  year,  fo  thaC  one- 
thinl  may  be  chofen  CTCry  fécond  year;  and  if  vacan* 
ciea  happen  by  relignatîon,  or  oiherwife,  during  the 
rccef*  ôf  ihe  législature  of  any  natc,  ihe  executlv* 
thereof  may  malie  teropoiar/  appoint menta  antil  tha 
next  meeting  of  the  législature  whïch  fhall  then  fiU  ~ 
fuch  vacanciea. 

No  perfon  fhall  be  a  fenator  who  fhall  not  hav« 
attained  to  the  âge  of  thirty  yeata,  aod  been  nine 
yeara  a  citizen  ofthe  United  Statea,  and  who  rhtll 
not,  when  elected ,  be  an  îiibabitaDt  of  Ibat  ftate  for 
>vhich  he  fhall  be  chofen. 

The  vice  -  prelident  of  the  United  Sutea  Olall  bo 
prefident  of  the  fenate;  but  flull  bave  no  TOle.  onlefa 
they  be  equally  divided. 

The  fenate  fhaU  chnfe  their  oiher  oflfîeerai  and 
alfo  a  prefident  pro  temport,  in  the  abfence  of  the 
vice  -  prefident ,  or  when  he  fhall  exerctfe  th«  oJKc« 
of  prefident  of  the  United  Statea. 

The  fenate  fhall  bave  llie  foie  power  to  try  ail 
impeachmenta.  When  Ciilng  for  tbat  'purpofe^  they 
fhall  he  on  oaihor  afErmalion.  When  the  ptelîdent 
'  ofthe  United  Statea  ia  tried,  the  chief  juAice  fhall 
prelide;  and  no  perfon  fhall  be  cOnvkted  without  tBe 
concurrence  of  two  thirda  of  the  membera  prefent. 

Judgeœent  in  cafés  of  impeachment  fball  not 
exieQdfarthcr  thsn  to  removal  fruni  office*  and  disqua- 
liiication  to  hold  and  enjoy  any  ofKce  of  bonour,  ttuft( 
or  profit,  undet  the  United  Stateaf  bat  the  party  cou- 
victed  [hall  neverthelefa  be  liable  and  fubjvct  to  mi' 
dictaient,  trial|  jadgement,  and  punifhmeut,  accor* 
dthg  t&  law. 

Ta  Sect, 
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Sect.    4» 


The  timea,  places,  and  manner  of  holding  electiona 
for  fenators  and  reprefentatives  •  fhall  he  prefcribed 
in  each  Rate  by  the  législature  ihereof;  but  the  Con- 
grefs  may  at  anj  time  by  law  mal^e  or  airer  Tnch 
regulationa»  except  as  to  ihe  places  of  chuQng  Senators. 

The  Congrefs  fhall  ailemble  at  leaft  once  in  every 
year;  and  fuch  n>eeting  fhail  be  on  the  firft  Monday 
in  December,  unlefs  they  fhall  by  law  appoint  a 
différent  day. 

Sect.     $. 

Quiiia«  Each  houfe  fhall  be  the  judge  of  the  élections, 

of  eLMït.  ^^^"^^*  9  and  qualifications  of  its  own -members  »  and 

•d)ourn-a  majority  of  each  fhall  conRituto  a  quorum   to  do 

*****     bulinefs;  but  a  fmaller  numbcr  may  adjourn  from  day 

to  day 9   and  may  be  authorifed   to  compel  the  atten- 

dance  of  abfent  members,,  in  fuch  mauner,  and  un- 

der  fuch  penalties,  as  each  houfe  may  provide. 

Each  houfe  may  détermine  the  rules  of  its  pro- 
ceedings,  punifh  its  members  for  diforderly  behavionr. 
and,  with  the  concurrence  of  twO - thirds ,  expel  a 
memben 

Each  houfe  fhall  keep  a  journal  of  its  procee- 
dings,  and  from  time  to  time  publifh  the  famé,  ex- 
cepting  fuch  parts  as  may  in  their  judgement  reqnire 
fecrecy;  and  the  yeas  and  nays  of  the  members  of 
either  houfe  on  any  queftion  fhall,  at  the  defire  of 
one-&ftfi  of  thofe  preUsnt,  be  entered  on  the  journaL 

Neither  houfe,  during  the  fcHîon  of  Congrefs, 
fhall  «withoiit  the  confeut  of  the  other,  adjourn  for 
more  than  three  days  ,  nor  to  any  other  place  than  that 
in  which  the  two  houfes  fhall  be  litting. 

Sect,     6. 

The  fenators  and  reprerentatives  fhall  receive  a 
compenfation  for  their  fervices,  to  be  afcertained  by 
law,  and  paid  out*of  the  treafury  of  the  United  States. 
ua?ef,  They  fliaîl  in  ail  cafts,  except  ireafon ,  felony»  and 
breach  of  the  peace,  be  pririleged  from  arreft  da- 
ring  their  artendance  at  ihe  fcflion  of  their  refpectîvc 
houfes»  and  in  going  to  and  rcturning  from  the  famé; 

and 


g«s    of 

Sénat, 
aud  Tc* 
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and  for  anj  fpeech  or  debâte   in  either  houré,    they  \^^y 
fhall  not  be  queftioned  in  *any  other  place.  ' 

No  Tcnator  or  reprefentative  fhall,  duHng  the 
tîme  for  which  he  was  elected»  be  appointed  to  any 
civil  oiHce  under  the  authority  of  the  United  Statea, 
which  fhall  bave  been  created,  or  the  emolament 
whereof  fhall  hive  been  increafed  during  fueh  time; 
and  no  perfon ,  holding  any  ofHctf  nifder  the  United 
States  •  fball  be  a  member  of  either  hpufe  during  bis 
G^ntinuiuce  in  office. 

Sect.     7.  * 

All^hills   for    raifing   revenue   fhall  originale    inBiiufov 

the  houfe  of  reprcfentativca  ç  but  the  fenate  naay  por- JJ^^„|^ 

pofe  or  concur  >yith  amendrnents ,   as  on  other  bills.  «te»    , 
*  "1 

*      Ë^ery  bill  which  fball  hâve  pafled  the  houfe  of     % 

I  représenta livee  and  the  fenate  fhall,  before  it  become 

^   i^law,    be  prefented   to  the  président  of  the  United 

âates:    if.'be  approve,    he   fhall  fîgn  it,    if  not,  he 

fhall  return  it  with   bis  objections   to   that  houfe  in 

whjch  it  fhall  bave  originated,    who  fhall  enter  the 

objections  at  large   on  their  journal,   and  procced  to 

reconGder  it.      If,    after   fnch   reconddei^ation ,    two- 

tliirds  of  that  houfe  fhall   agnée  to  pafs  tbe  bill,   1%* 

fhall  be  fent,   together    with  the   objectioufs,    to  the 

other  houfe,  b7^^)lich  it  fhall  likewife  be  reconfide- 

Ted,  and  if  approved  by  two-lbîrds  of  that  houfe,  \\ 

fhall  become  iklaw.    But  in  ail  fucb  pafes  the  votée 

of  both  houfes  fhall  be  determinéU  by  yeas  and  naya; 

and  the  names  of  the  perfons  vôting  ior  and  againA 

the  bill  fhall  be  ^entered  on  the  journal  of  eacb  ^oufe 

rcfpcctively.    If  any  bill  fhalt  not  be  returned  by  the 

prefident  within  ten  days  (Sundays  excepted)   after  it 

fhall  bave  been  prefented  to  him ,  the  famé  fhall  be  a 

law,  in  like  manner  as  if  he  had  figned  it,  uifllefs  the 

Congrefs  by  their  adjournment  prevent  its  return^  ih 

which  café  it  fball  not  be  a  law. 

Evcry  orider,  refolution,    or  vote',  to  whîcb'tho 

•  concurrence  of  the  fenate  and  houfe  of  repVefentadvea 
luay  be  neceCfary  (except  on  a  quetlion  of  adjonrn- 
axi«nt7,  fhall  be  prefented  to  the  prefulcnt  of  the  United 

•  States;  and,  before  the  famé  fhall  takt  effec^,   fball     • 
be  approved  by  him,  or 9  being  difapproved  Jby  him,    * 

T  3  '  ■  fhall 
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of  reprefentatives  »  according  to  the  rulea  and  limiU- 
Uona  prefcribed  in  the  café  of  a  bill, 

Sect.     8. 

Yoweff  Thé  Congrefs   fball   bave  power  to  lay  and  çol- 

of^th0|^i»l  taxea,   diitîea,  impofta,  and  cxciCes,   to  pay  the 

|î9ff.    àébts  and  provide  for  the  common  defence  and  gênerai 

welfare'of  the  United  States;,  but  ail  datiea,  impofta, 

and  excifea  »   fball  be  uniform  throughout  the   UiH* 

ted  Statea. 

To  borraw  money  on  the  crédit  of  the  Uni- 
ted Sutea.  ■ 

To  regulate  commerce  vrith  foreign  nations»  and 
among*tbe  feveral  dates,   and  with  the  Indian  tribés. 

To  eftablifh  and  uniform   mie  of  naturalization»  | 
and  uniform   laws   on  the  fubjects    of  bankruptciest 
tbcongbout  the  United  States.     •  *  ^ 

To  coin  nloney»  regulate  the  valae  thereof  and 
o£  foreign  coin»  find  fix  the  (landard  of  weîghts  «nd 
meafares.  * 

To  proride  for  the  pnnifhment  of  connterfeîting 

the  fecurities  and  current  coin  of  the  United  States* 

'  

To  eftablifh  poft- offices  and  poft-roads, 

To  promote  the  progrefs  of  fcience  and  ufeful 
arts,  by  fecurîng  for  limited  times  to  authors  and 
inventors  the 'excluKve  right  to  their  rcfpective  writ* 
tings  and  difcoveries. 

To  conllitute  tribunals  inferior  to  the  fupreme 
court. 

To  define  and  punifh  pîracies  and  félonies  com* 
roitted  on  the  high  fea^f  and  oifences  againft  the  law 
of  nations. 

To  déclare  war,  grant  lettres  of  marque  and 
reprifai,  and  make  rules  concernîng  captnres  on  land 
and  waten 

To  raîfe  and  fupport  armies;  but  no  appropria- 
tion of  money  to  ihat  ufe  fball  be  for  a  longer  t#fm 
tban  two  ycars, 

*  To  proride  and  maintain  a  navy, 

•  '    To 
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To  make  rnles  for   the   government   ad   régula-  l'ïfiT 
tion  of  the  land  and  naval  forcea, 

To  provi4e  for  calllng  forth  the  nailitia  »  te  exé- 
cute the  lawa  of  the  Union,  fupprefa  iururreçtioni, 
and  repel  invaGons.  n 

To  provide  for  organizîng,  and  difcipHning  the 
militia,  and  for  governîng  fuch  part  of  them  as  may 
be  employed  in  the  fervice  of  the  United  Statea; 
referving  to  the  fiâtes  refpectively  the  appointaient 
of  the  officers ,  and  the  authority  of  training  the  miii* 
tia,  accordingto  the  difcipline  prefcribedby  Congrefe. 

To  exercife  exclufîve  législation,  in  ail  cafés  what- 
foever,  ovér  fach  diftrict  (not  exceeding  ten  miles 
fqiiare),  as  may  by  ce/Iion  of  partîcular  fiâtes,  and 
the  acceptante  of  Congrefs,  beconie  the  feat  of  the 
government  of  the  United  States;  and  to  exercife 
like  authority  over  ail  places  purchafed  by  the  confent 
of  the  Icgiflature  of  the  fiate,  in  which  the  famé 
fhall  be,  for  the  érection  of  forts  ,  magazines,  arfe* 
nais,  dochyards,  and  other  needful  buildings.    And 

To  make  al!  laws  whlch  fhall  be  necefTary  and 
proper  for  carrying  into  exécution  the  foregoing 
powers ,  and  ail  other  "^owers  vefied  by  this  confii- 
tntiûn  in  the  government  of  the  United  States»  or  m 
any  department  or  office  thereof. 

Sect,     g. 

The  migration  or  import^ion  of  fuch  perfons  aa  ^^^^^ 
any  of  the  fiâtes   now  exifiing  fhall  think  p^^oper  to  "^^J^^ 
adhiit,  fhall  mot  be  prohibited  by  the  Congrefs,  prior 
to  the  year  one  thoufand  eight  hnndred  and  eight; 
but  a  tax  or  duty.  may  be  impofed  on  fuch  importa* 
tion,  not  exceeding  ten  dollars  for  each  perfon. 

The  privilège  of  tbe  writ  of  habeas  corpus  fhall 
not^be  fufpended,  nnlefs  when,  in  cafés  ofrebellioa 
or  invafion ,  the  republic  fafety  may  require  it. 

No  bill  of  atteinder ,  or  ex  po/l  facto  law ,  fhall 
be  palEed. 

No  capitation ,  or  other  direct,  tax ,  fhall  be  laid, 
unlefs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  enumeration 
herein  before  directed  to  be  takeii. 

T  4  No 
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l!78!7         ^^  ^^^  ^^  ^°^^  '^^^^  ^^  ^'^^  ^°  articles  expotted 
from   any   ftate.      No  préférence  fhall   be  given,  by 

any  régulation  oiF  commerce  or  revenue,  to  tbe  ports 

of  one  ftate  orer  thofe  of  another  :  nor  fball  TeiTels 

bonnd  to  or  from  one' ftate  be  obligea  to  enter,  clear» 

or  pay  dutiea,  in  another. 

No  money  fhall  be  drawn  from  tbe  treafnry»  but 
in  confequence  of  appropri^tiona  made  by  law»  and 
a  regular  ftatement  and  accouni  of  the  receips  and 
expenditurea  of  ail  public  money  fhali  be  publithed 
from  time  to  time. 

No  tîtie  of  nobillty  fhall  be  granted  by  the  Uni- 
ted States  :  and  no  pîrron  holding  any  ofEce  of  profit 
or  truft  under  them  (iiall.  without  the  confent  of  the 
Congrefa»  accept  of  any  prefent»  émolument»  office, 
or  title,  of  any  kind  whatever,  from  ani  king,  prince, 
or  foreign  ftate. 

10. 


debts;  pafs  any  bill  of  attainder,  ex  pofi  facto  law, 
or  law  inipairing  the  obligation  of  contracta ,  or  grant 
any  title  of  nobility. 

No  ftate  fhall ,  without  the  confent  of  the  Con. 
grefa,  Uy  any  impofts  or  duties  on  imports  or  exports, 
except  wahi  may  be  abfohitcly  neceflary  of  executing 
its  infpeciion  lawa;  and  the  net  produce  oFâll  duties 
and  impofts ,  laid  by  any  ftate  on  imports  or  exports 
fhall  be  for  the  ufe  of  the  treafury  of  the  United 
States;  apd  ail  fuch  laws  fhall  be  fubject  to  ttie  revi- 
lion  and  controul  of  the  Congrefs.  No  ftate  fbaU, 
-without  the  confent  of  Congrtfs,  lay  any  dnty  of 
tonnage,  keep  troops  or  fhîps  of  wac  ia  time  of  peace, 
enter  into  any  agreement  or  compact  with  another 
ftate,  or  wilh  a  foreign  power ,  or  engage  in  war; 
unlefs  actually  învaded,  or  in  fuch  imminent  danger 
as  will  not  admit  of  dclay. 

Art. 
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i.T      II.  jygy 

'Sect.     !.. 

The  cxeciUÎTe  powet  fhsil  be  vefted  in  1  piefi-  ^J^^ 
-dent  of  tbe  Unîted  Sutei  of  America.     He  Hiall  hold  U". 
hit  oiïice  durîtig  the  term  of  four  yeara  ;   and,  toghc- î"^' 
ter  with  the  vice-prefident)  chafen  for  ihe  famé  tenu» 
be  elected  as  follows: 

£ach  date  ffaall  appoint,  in  focb  manner  a«  the 
legîalature  ihereof  inzy  direct .  a  number  of  electon, 
equal  to  ihe  whole  nuoiber  of  fenatora  and  reprefen- 
taiîvea  to  whicb  the  Itate  mt-f  be  entîtled  in  the  Con- 
grefs;  but  no  fenator  or  reprefentative,  perfon  hol- 
ding an  oQîce  of  truft  01  profit  nnder  the  United  Sta- 
tea ,  fliall  be  ap[>oimed  an  elector.  ' 

The  cleciora  fhall  meet  in  theit  rerpective  llatei, 
and  vote  by  ballot  fOT  two  perfona,  of  whom  one  at 
leaft  fhall  not  be  an  inhabitant  of  the  famé  Aa te  with 
themfelfea.  And  they  fhall  malie  a  UQ  of  ail  the  per, 
fima  voted  for,  and  of  the  number  of  votea  for  each; 
which  lin  ihey  fhall  fign  and  certify ,  and  tranamit 
fealcd  to  th^eat  of  the  govemment  of  the  United 
States,  dîrecied  to  ihe  prelîdent  of  tbe  fenste.     The 

firclident  of  the  fenate  fhall.  in  the  prefeoce  of  ihe 
enate  and  houfe  of  reprefentaiiTea ,  open  al)  the  cer- 
tificates,  and  tbe  voies  fhall  tb(>D  be  cotinied.  The 
perfon  having  the  greatcft  namber  of  votes  fhall  be 
tïie  prefidcnt ,  if  fnch  namber  be  a  majority  of  the 
whole  number  of  electora  appoînted;  and,  if  theie 
be  more  than  one  who  hâve  inch  raajorlijr,  and  bave 
an  eqiial  number  of  votes,  tben  ihe  houfe  of  repre- 
fentaiivea  fhall  immédiate!;  choofe  by  balkit  one  of 
tfaein  for  piefident;  and  if  no  perfon  bave  a  majority, 
then  from  the  five  bigheft  on  tbe  lift  the  faîd  honfe 
fball  in  lîke  manner  choofe  the  prelîdent.  But.  in 
choo&ng  ihc  preGdent.  the  votea  fball  be  iaken  by  tha 
ftatei,  the  Teprefentatton  from  eacb  flate  havîne  one 
vote;  a  quorum  for  thia  purpofe  fhall  confift  of  a 
member  or  membera  from  two  thirds  0t  the  ftatea, 
and  a  majority  of  ail  ihe  fUtes  fliall  be  ncceffaiy  to 
a  choitfe.  In  every  café,  afiher  iln  choice  of  the  pre- 
lîdent, ihe  peifon  having  the  greateft  numbar  of  votea 
of  the  etec^rs  fhall  be  the  vice-prefideut.  Oui,  îf 
iheie  fbould  remain  two  or  more  who  bave  equst 
T  j  voies. 
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178?  ^^^^'^  *^  fcnatc  rhall  choofc  for  thcm  by  ballot  ih» 
vice  -  preQdent. 

The  Congrefs  may  détermine  the  time  of  choo- 
fing  the  electorty  and  the  day  on  which  they  Qiall 
give  their  votes  ;  which  day  fhall  be  the  famé  trong- 
bout  the  United  States. 

No  perfon,  except  a  natnral-born  citizen ,  or  a 
citizen  of  the  United  States  at  the  time  of  the  adop- 
tion of  this  conflitution ,  fhall  be  eligible  to  the 
office  of  prefident  ;  neither  fhall  any  perfon  be  eligi- 
ble to  that  oITice,  who  IliaU  .not  bave  attained  tothdT 
âge  to  thirty-five  years,  and  been  fourteen  years  a 
reûdcnt  within  the  United  States. 

In  café  of  the  renioval  of  the  prefident  from 
office,  or  of  bis  death*  refignation ,  or  inability  to 
difcharge  the  powers  and  dutîes  of  the^faid  office»  the 
famé  fhall  dévoie  on  the  vice  -  prefident  ;  and  the  Con- 
grefs may  by  law  provîde  for  the  café  of  removal» 
death,  refignatlon,  or  inability,  both  of  the  prefident 
and  vice -prefident,  declaring  what  offiA|r  fhall  then 
act  as  prefident;  and  fuch  officer  fhall  a^accordingly, 
nntil  the  difability  be  removed»  or  a  prefident  fhall 
be  elected. 

The  prefident  fhall,  at  ftated  times*  receive  for 
his  fervîces  a  compenfation,  which  fhall  neither  be 
increafed  or  diminirhed  diiring  the  period  for  which 
he  fhall  bave  been  elected;  and  he  fhall  not  receiva 
within  that  period  any  other  émolument  from  the  Uni- 
ted States,  or  any  of  them.  ' 

Before  he  ^enter  on  the  exécution  of  his  office» 
be  fhall  take  the  following  oath  or  affirmation: 

*'I  do  folemnly  fwear  (or  affirm)  that  I  will  faith- 
fully  exécute  the  office  of  prefident  of  the  United  States, 
jand  will  to  the  beft  of  my  ability  preferve,  protect, 
and  défend,  the  confiitution  of  the  United  States.'* 

Se  cU     2, 

ThePre-         The  prefident  fhall  be  commander  in  chief  of  the 
^ffi"**   army  and  navy  of  the  United  States,  and  of  the  mi- 
litia  of  the  feveral  dates ,  when  oalled  into  the  actual 
fervice  of  the  United  States:  he  may  require  the  opi- 
nion »  in  writing»  of  the  principal  officer  in  each  of 

t&e 
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thc  executive  departmcntr,.  npon  any  fubject  relating  JjQ'f 
to  the  duties  of.their  refpective  officea:  and  he  fhall 
hâve  power  to  grant  reprieves  and  pardôna  for  "offen- 
cea  agaînft  the  United  States  »   except  in  cafea  of  im- 
peachmeut.  ^ 

He  riiall  bave  power  9  hy  and  with  the  advica 
and  confent  of  the  fenate,  to  make  treaties,  provided 
two  thirda  of  the  fenatora  prcfent  concur:  and  he  Oiall 
nominate,  and  by  and  with  the  ad  vice  and  confent 
of  tbe  fenate,  fhall  appoint  ambalTadors,  other  public 
xniniders  and  confula,  judgea  of  the  fupreme  court» 
and  ail  other  oflficera  of  the  United  Stitea  •  whofe  ap- 
pointmé^ts  are  not  herein  otherwife  provided  for,  and 
which  fhall  be  eftablifhed  by  law.  But  the  congrefa 
may  by  law  ved  the  appointnient  of  fuch  inferior  ofh- 
cers  as  they  may  think  proper,  in  the  prelident  alone» 
in  the  courts  of  law,  or  in  the  beada  of  departmenta, 

■ 

Thc  prefident  fhall  bave  power  to  fill  np  ail  va- 
çancies  that  may  happen  during  the  recefs  of  the  fe- 
nate, by  granting  commifTions  which  fhall  expire  at         , 
the  end  of  tlieir  next  feiBon, 

S  ec  t.     l. 

He  fhall  from  time  to  time  give  to  the  congrefs 
information  of  the  ft^te  of  t^he  Union,  and  recommend 
fo  their  confideration  fuch  meafmres»  as  he  fhall  judge 
necelTary  and  expédient;  he  may,  on  extraardinary  oc- 
calibns,  convene  both  houfes,  or  either  of  tiiiem;  atitt 
in  café  of  difagreement  between  them  with  refpect 
to  the  time  of  adjournment,  he  lAay  adjourn  them  to 
fach  time  as  he' fhall  think  proper;  he  fhall  receive 
ambafladora  and  othèr  publie  miniders  :  he  fliall  take 
care  that  tbe  laws  be  faithfnlly  execnted,  and  fhaU' 
commiflion  aU  the  ofiicera  of  the  United  States. 

• 
Se  et.    4I 

The  preHdent»  vice -prefident,  and' ail  civil  ofld- whm 
c^rs  of  the  United  States,  fhall  be  removed  from  office,  JJ^^^ 
on  impeachment  for,  and  conviction  of,  treafon,  bri-  oi&c«« 
bery,   or  other  high  crimes  and   misdemeaiiours. 

Art, 


k. 


■ 
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Sect.     t, 

poweîf^  The  judicîal  powcr  of  thc  Unîred  Sutca  fhall  be 
▼efted  in  one'  (lipreme  court,  and  in  fuch  inferior 
courts  as  the  congrefs  may  from  lime  tû  timc  ordain 
and  eftablifh.  The  judges ,  both  of  tbe  Tupreme  and 
inferior  courts,  fhall  hold  their  offices  during  good 
bebaviour,  and  fball,  at  ftated  times,  receive  for  their 
fervices  a  compenfation,  whith  fhali  not  be  diminirhed 
during  their  continuanco  in  office. 

Sect.     2. 
•  • 

Hii  «s-  The  judicial  power  fhall  extend  to  ail  «cafés  in 
ttnfion.  law  and  equity,  arifîng  under  ftiis  conditution ,  the 
laivs  of  the  United  States,  and  treaties  made,  or  which 
fhall  be  made,  under  their  authority;  to  ail  cafés  af-  ' 
fecting  ambaffadors,  and  other  public  minillers  and 
.  GÔnfula  ;  to  ail  cafés  of  admiralty  and  maritime  juris- 
diction;  to  controverfies  to  which  the  United  States 
fhall  be  a  party,  to  conjtroverfies  betw^en  two  or  more  , 
ftates,  between  a  ftate  and  citizens  of  another  ftate» 
bètween  citizens  of  différent  Rates,  between  citizens 
of  the  famé  ftate  claiming  lands  under  grants  of  diffé- 
rent date»,  and  between  a  ftate,  or  the  citizens  the^ 
reof,   and  foreign  dates ,  citizens ,  or  fubjects. 

In  ail  cafés  affecting  ambffadors,  other  public  mi- 
nîders  and  confuls,  and  thofe  in  which  a  date  fhall 
be  party,  (be  fu]Wemé  court  rhali  bave  original  juris- 
diction.  In  ail  the  other  cafés  before  mentioned,  the 
fupreme  court  fhall  bave  appellate  jurisdiciion,  both 
as  to  law  and  fact^  with  fuch  exceptions  •  and  under 
fuch  régulations^  as  the  congrefs  fhall  malte. 

The  trial  of  ail  crimes,  except  in  cafés  of  im- 
peachment,  fhall  be  hj  jury;  and  fuch  trial  fhall  be  - 
held  in  the  date  where  the  faid  crimes  fhall  hâve 
been,  committed ;  but,  when  not  comraitted  within 
any  date,  the  trial  .fhall  be  at  fuch  place  or  places  as 
*    tbe  congrefs  may  by  law  bave  directed- 

* 

•*  Sect,     i, 

Trtifon.  Treafon   againd   the    United    States    fhall   confid 

only  in  -levyiog  war  againd  them ,  or  in  adhering  to 

their 
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(ir  enemies»  giving  them  aid  and  consfort.    No  per-  I7&7 
t  fhall  be  convîcted  of  treafon ,  unlefs  on  the  tefti- 


theîr 

ton 

mony  of  two  witnelTes  to  the  famé  overt-act,  or  on 

confelTion    in  ppen  court. 

The  congrefs  fhall  haye  power  to  déclare  the 
pnnifhment  of  treafon  ;  but  no  attainder  of  treafon 
fhall  work  corruption  of  blood  or  forfeiture»  except 
during  the  life  of  the  perfon  attained. 

Art.     IV. 

S  ect.     I. 

Full  faith  and  crédit  fhall  be  given  in  each  ftate  '«ith  to 
to  the  public  acte»  records,  and  judicial  p^oceedinga  ^"^^|^^ 
of  every  other  ftate.     Ând  the  congrefs  may  by  gêne- 
rai laws  prefcribe    the  manner  in  which  fudi  acts, 
recorda,  and  proceedings,   fhall  be  proved»  and  the 
eftect  thereof. 

Sec  t.     2,  9 

Ithe  citisena  of  each  ftate  fhall  be  entitled  to  Beei- 
ail  privilèges  and  ^mmunities  of  citizens  in  the  fève-  rïgh^^ 
rai  ftates»  on  rub- 

A  perfon  charged  in  any  ftate  with  treafon»  fe-  rererai 
lony,  or  other  crime»  wfao  fhall  fly  from  juftice,  and  ^'^^'* 
be  found  in  another  ftate,  fhall,  on  demand  of  the 
executive  authority  of  the  ftate  from  which  he  fled» 
be  delivered  up»   to  be  removed  to  the  ftate  having  . 
jurisdictlon  of  the  crime. 

No  perfon  held  to  fervice  or  labour  in  one  ftate» 
under  the  laws  thereof,  efcaping  into  any  other,  fhall» 
in  confequence  of  any  law  or  régulation  therein,  be 
difcharged  from  fuch  fervice  or  labour;  but  fhall  be 
delivered  up,  on  claim  of  the  party  to  whom  fuch 
fervice  or  labour  may  be  due. 

ff 

Sect.     i. 

New  ftates  may  be  admitted  by  the  congrefs  into  Newfta* 
this  Union  ;  but  no  new  ftate  fhall  be  formed  or  erected  ^în'^ 
within   the  jurisdiction  of  any  other  ftate;   nor  any 
ftate  be  formed  by  the  junction  of  two  or  more  ftatts» 
or  parts  of  ftates,  without  the  confent  6f  the  législatu- 
res of  the  ftates  concerned»  as  well  as  of  the  congrefs. 

The 
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1787  '^^  cdagreri  lliill  hâve  power  to  dirpofe  of  and 
xnalce  ail  needful  mies  and  régulations  refpecdng  the 
territory  or  oiher  property  beiongîng  to  the  United 
States;  and  nothîng  in  this  ConUitution  fhall  be  fo 
conRrued  as  to  prejadice  any  claima  of  the  United 
Statea  ;  or  of  any  particnlar  flate. 

S  cet.     4. 

Syerx  The  United  States  (hall .  guarantee  to  every  date 

conai-  >^  ^^^  Union  a  republican  form  of  goVernment ,  and 
tudon  fhall  protect  each  of  them  againfl  invafion;  and»  on 
^*tfa!^'' appUcation  of  the  législature,  or  of  the  executive 
Vn..  (wben^  the  législature  cannot  be  convened,)  againft 
domeftic  violence. 

Art.    V. 

AintAd*  The  congrefa,  whenever  two  thirds  ôf  both  hou* 

thircVàf^'  fhall  deem  itneceffary,  fhall  propofe  amehdmentj 
Aitu-  to  this  conditution,  or,  on  the  application  of  the 
^^  législatures  of  two  thirds- of  the  feveral  fiâtes,  fhall 
caU  a  Convention  for  propofing  amendmenta ,  >yfaicht 
in  either  café,  fhall  be  valid  to  ail  intenta  and  pur- 
pofes,  as  part  of  this  conditution ,  when  ratified  by 
the  législatures  of  three  fourths  of  the  feveral  ftatea, 
or  by  Conventions  in  three  fourths  thereof,  as  the 
one  or  the  other  mode  of  ratification  may  be  propo* 
fed  by  the  congrefs;  provided  that  no  amendroent, 
ivhich  may  be  made  prior  to  the  year  one  thoufand 
eight  hundred  and  eigkt,  fliall  in  any  manner  affect 
the  firft  and  fourth  ciaules  in  the  ninth  fcctîon  of  the 
firft  Article;  and  that  no  ftate  without  ils  confent 
fhall  be  deprived  of  ita  equal  fuifrage  in  the  fenate. 

Art.    VI. 

« 

Debti  Ail  debts   contracted,    and  engagements   entered 

■"'J^*'**  înto ,   before  the  adoption  of  this  conflîtution,    fhall 
mtac     be  as  valid  againft  the  United  States  under  this  con* 
ftitution,  as  under  the  confédération. 

This  conftitution,  and  the  laws  of  the  United 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  thereof,  and 
ail  treaties  made,  or  which  fhall  be  made,  under  the 
•uthority  of  the  United  Statea;  fhall  be  the  fupreme 

law 


>4 
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law  of  the  land»    and  the  judges  in  every  ftate  fhall  (^Q^ 
be  bound  thereby,    any  thing  in  the  conClitution  or     *     ' 
lawt  of  any  fiate  to  the  contrary  notwitb(landing. 

The  fenatora  and  reprefenta^vea  befpre  nientio- 
nedy  and  the  members  of  the  feveral  ftate  législatures, 
and  ail  executive  and  judicial  officers,  both  of  the 
United  States  and  of  the  Teveral  dates ,  fhaH  be  bound 
by  oath  or  affirmation  to  fupport  this  conftitution  ; 
but  no  religious  teft  fhall  ever  be  required  as  a  qua. 
liflcation  to  any  office  or  j^oblic  truft  under  the  Uni- 
ted Sûtes.  ^ 


Art.    VII. 

The  ratification  of  the  conventions  of  Nine  Statea 
fhall  be  fufficient  for  the  eftablifhment  of  this  con* 
ftitution  between  the  ftates  fo  fatifyiitg  the  Game. 

Done  in  Convention,  by  the  unanimons  confent 
of  the  ftates  prefent,  the  feventeenih  dayof  Septerober» 
în  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  feven  hundrcd 
and  eighty  •  feven  «  and  of  the  independence  of  the 
United  Statea  of  America  the  twelfth.  In  witneCs 
%yhereof  we  bave  h^eunto  fubfcribed  bur  names. 

George  Washington,  Tfefident;  anâDeputf 

from   Virginia* 


New  Hampjh.  {)!?»*'  Lakgdoh. 

'^  iNlCROLAS    GlLM 

Maiïathujetts  (Nath.  Gorham,/ 

•*'  -^  «KUFUS  KiNG.  • 


ANK« 


ConntctieuU 


Ncvi  York. 


iW  rerjey. 


{W.  Sam.  JottKsoif, 
Roger  ScheIimaii* 

AlEXR.    HAMitTONr 
Wm.  LlVIHOSTONt 

^David  Brearley/ 
'Wm.  Patersou» 

'JONATHAlf   DaYTOK* 


jPennfyU 
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Pcnnfylvania. 


BEN7H.  Franklin, 
Thomas  MippLiNt 
Robert  Morris* 
George  Clymer, 
Thos.  Fitzsimons» 
Jared  Ingersol» 
James  Wilson» 
Governeur  MoRRit. 


Délaware. 


MaryUmâ. 


yïrgbiia. 


Nth.  Caroline. 


Oeorgia. 


Atteft. 


J George  Read» 
GuN#  Bedforp,  jun* 

ilOHN   DiCKINSON» 
^RlCHABD    BaSSETT, 

(Jacob  Broom. 


5 


James  M.  Henry, 

Daniel  ofSt.ThosJenifeb, 

Daniel  Carrall, 


{John  Blair, 
Is.  Madisqn  9  jun. 

(William  Blount» 
'JR.  DoBBs  Spaight, 

CHUGH   WiLLIAMSON. 


s 

Sth.  Carolina»      | 

i 


JoH.  Rutledge» 
Charles    Cotesworth 

Pi[NCKNEY, 

Charles  Pincknet, 
Pierre  Butler. 


iWiLLiAM  Few, 
(Abrm.  Baldwin. 

William  Jackson»  Sec. 


In  Convention,  Monday,  Sept.  17.  1787. 
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P  r  efe  n  t,  j^gn 

The  fiâtes  of  New- Hampfhire^  Majfachufett's^ 
Connecticut ,  Mr.  HainiUon  frotn  New  -  ForA, 
New  -  Yerfey ,  Pennfylvania ,  Delaware ,  Mary^ 
land ,   f^irginia ,    North  -  Carolina  »    <Sow^/i  -  Caro. 

/ina,  awd  Georgia: 

Rejolved , 

bat  tlie  precedîng  conftitudon  be  laid  beFore  the 
Uniied  Statea  in  congrefs  all'embled  ;  and  that  it  ia  the 
opinion  of  this  convention,  that  it  fliould  afterwards 
bt*^  fubmitted  to  a  convention  of  delegates,  chofeu  in 
'  each  ftate  bj  the  people  thereof,  under  the  recommen- 
dation  of  its  législature,  for  Iheir  aûcnt  and  raiiiica- 
tion  and  that  eaCh  convention  alTenting  to,  and  rati- 
fying,  the  famé  fhould,  give  notice  thereof  to  the 
United  States  in  congrefs  ailembied. 

Refolved,  that  it  is  the  opinion  of  this  Conven- 
tion ,  tlv^t  9  aa  foon  as  the  Conventions  of  nine  (lates 
fhall  hâve  ratified  this  conftitution ,  the  United  States 
in  congrefs  alTembled  fliould  £\\  ou  a  dayon  whîch 
electors  fhould  be'appoinied  by  the  States  which 
fliali  bave  ratified  the  famé ,  and  a  day  -X)n  whîch  the 
electors  fhould  alfemble  to  vote  for  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  commencing  proceedings  un- 
der this  conftitution  :  that,  after  fuch  publication,  the 
electors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and 
reprefentatives  elected,  thàt  the  electors  fliould  meet 
on  the  day  fixed  for  the  élection  oF  the  prefident, 
and  lliould  transmit  th<eir  votes,  ccrtificd,  figned,  f«a- 
led,  and  directed,  as  the  confiitution- requires,  to  the 
fecretary  of  the  United  Statea  in  congrefs  adembled; 
1^  that  the  fenators  and  reprefcnlatives  fhould  coiivene 
at  the  time  and  place  affigned  ;  that  the  fenators  fhould 
appoint  a  prefident  of  the  fenate,  for  the  foie  pur- 
pofe  of  receivîng,  opening,  aiid  connting  the  votes 
for  prefident;  and  that,  after  he  fhall  be  chofen,  the 
congrefs  together  wîth  the  prefident,  fhould,  withont 
delay,  proceed  to  exécute  this  confiitution. 

By  the  unanimous  order  of  the  Convention. 

George  Washington,  Prefident. 

William  J'acjkson,  64cretary. 
Tom.  IF.  U  33.   ^ 
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33. 
1787  Treaty   of  Alliance  between   the.  Kin^  of 
^'^'^''  Great  '  Britainand  ihe  Landgrave  of  ïlejfe- 

Cajjel^  dom  at  Cajjel  the  2Sth  of 
September  1787. 

{ARCHnvfio^TZ   Britijh   Mercury  Voh  III.  p.  3oB«   et 

Vol.  IV.  p.  14.) 

'Xje  it  known  to  thofe  whom  it  concerna»  that  the 
King  oF  Great-Britain  and  the  Landgrave  of.HelTe- 
CalTel,  in  oonfideration  of  the  (Irong  tiea  by  which 
the  interefts  oF  their  refpective  HoufcB  are  unîted,  and 
havjng  judged  it  would  contribute  to  the  mutual  ad- 
vamage  oF  both  to  cernent  and  confirm,  by  a  new 
Treaty  oF  Alliance,  the  connexion  which  FubGfts  be- 
tween thcm;  hia  Britannic  Majefty,  in  ordcr  to  fettle' 
the  objecta  relative  to  Fucb  Alliance,  bas  thought  pro- 
per  to  Fend  to  Caffel  Sir  William  Fawcett,'K.  B. 
Lieutenant.  Général  of  hia  Forcea,  hia  Mînifter  Pleni- 
potentiary  ;  and  hia  Serene  HighneFa  haa  appointed 
on  bis  part  Baron  Martin  £rne(l  de  Schlieffen  and  Ba- 
ron Frederick  de  Malôbourg,  bis  Miniftera  of  State. 
Thefe  Minifters  being  provided  with  the  necelTary  full 

f>ower0  ;  bave  agreed  to  take  For  the  balia  of  the  pre- 
ent  Treaty,  the  Treatiea  formerly  conclnded  between 
Great- Britain  and  HelTe,  to  addpt  Fuch  parta  oF  them 
as  Fhall  be  applicable  to  the  preFent  circumftances»  or 
to  adjuft  by  new  articles  thoFe  pointa  which  are'ne- 
ceflary  in  a  différent  manner.  £very  thing  not  other- 
^Fe  determined,  fhall  be  deemed  to  Fubfift  in  fàll 
force;  and  as  it  u  itnpolTible  to  FpeciFy  each  partica-  < 
lar  caFe,  every  thing  which  Fliall  not  appear  to  hâve 
been  clearly  determined,  either  in  the  preFeut  or  for- 
mer Treaties,  nmft  be  Fettled  with  equity,  upon  the 
fàme  principalea  as  were  agreed  to  be  adopted  on  each 
fide,  For  deciding  upon  mattere,  wheter  during^r  Fub- 
fequent  to  the  lafl  war. 

Art.     I. 
FrUnd-  There  Fhall  therefore  be.    between  the   King  oF 

rhi^and  Great- Briiain  and  tbe  Landgrave  of  HelTe •  CalTel,  their 
*»*^»-  ^  heira 
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helra  and  fucGelTars.  a  flrict  CTiendriiip  and  Grm  union,  1*707 
To   that  ilie    oiie   fhall   coiifider   the   iiiterefl«   oi   the 
other  ai  hîs  own.  and  Thall  exeri  hïmrelf  wiiii  good 
faith  to  promote  them  aa  far  a«  polGbIe,  and  mutually 
to  preveiit  ail  trouble  and  iujury. 

Art.-   II. 
To  wbich  end  it  ie  agreed ,    ihat  ail  ih*  prece-  ^F**^ 
ding  Treatiee,  parlicnlaiy  ihat  oî  guarantee,  fliall  bejiSo^ 
deemed  to  be  renewed  and  contirmed,  and  Thall  be  oF 
the  famé   force  8»   jf  they    were    hereiii  inrerted,   as 
far  as  \htj  are  not  derogatory  to  the  prefent  Treaty, 

Art.'  III. 
The  King  of  Great-firitain   having  delîred,    (^orTH^ 
his  fersice  in  Éuinpe.  a  body  of  the  Landgraves  troops  ho"d 
in  café  the  welfare  of  his  dominions  fbould  reqtiire  "»^r  ■ 
fuch  foccour;  and  hia  Mignef»  having   the   A^ongeft  ^^o'^," 
.  attacbment  to  his   Majefty,  engages  hy  thi«  Anicle  to 
bold  in  readinefs  for  ihat  pnrpofe,   dunng  the  fpacs 
of   four   yean,    rrom    the  day    of  tbe  figning    of  thïa 
Treaiy,  a  body  of  ia,coo  men,  conjiiofed  oMiifantry 
and  cavalry,  or  GhaCTenr*',  oAicers  iiicludcd;  of  whicli 
gjooo  mcn  fhall  form   ihe  fitfl,  and  4,coo  tlie  fécond 
diviriort.     Hi»  Highnefs  refervei  the  liberty  of  putting 
bîmfelf  at  tbe  head  nf  ihefe  corps,    but  declarct,  at 
Ibe  famé  time.  tfaat  if  thefe  troops  fbOuld  join  a  mors 
numeroua  body  of  any  othei  Power,  fae  fball  conlïder 
bimfelf  on  fuch  an  event  purely  in  a  military  lîgbt; 
and  far  from  maktng  any  dtfliculiy  to  ferve  andet  a- 
Senior  General   of  eHabliflied  repntatïoo,    be  wonld 
witfa  -pleafure   embrace  To  favourable  an  apportnnity 
of  gaining   furiber  Knowledge,    under  fncb  aulpice»» 
in  a  pTofeilton  to  which  be  ia  watmly  altached. 

Tbe  lit  divifion,  confilling  of  6,000  meu,  fball 
fae  eniirely  compofed  of  infantry.  wiih  its  Held  pièces, 
and  two  companies  of  font  cbaffeari;  but  bis  V^oft 
Serens  Highnefa  may  join  to  ibeCe*  if  be  tinka  fie 
abové  the  B/Ooo  men ,  fuch  a  nnmber  of  lii<  cavalry, 
not  eiceading  i^eoo,  aa  may  b*  lit  for  immédiate  fer- 
vice.  Thia  corps  of  H/Ooo  (liall  be  conf^tletely  equip* 
ped  and  provided  wilb  tenta  and  ail  neceffary  camp 
équipage.  In-  a  word ,  it  .rhall  ba  put  upon  the  beft 
Footing  poflibl»,  «nd  non<  admitied  but  incn  i>t  for 
U  t  actual. 
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1787  ^^^^^  Fervice»  and  acknowledget  as  fuch  by  hia  Bri- 
'  tannic  Majefty'a  Commiffary. 

The  firft  divifion  Thall  be  ready  to  mardi  at  the 
end  of  four  weeks  after  the  rcquiluion  for  ils  march 
fliallhave  been  naade,  or  fooner  if  pofTible.  And  the 
fécond  divilion  in  .iîx  weeka,  if  .practicable.  Thia 
body  of  troopa  fball  not  be  feparatedy  uniefa  thé  opé- 
rations of  war  fhould  reqnîre  it,  but  fhall  remaîn  un- 
.  der  the  direction  of  the  Hellian  Chief  »  fubject  to  the 
fuperior  orders  of  tjie  General  having  the  fupreœe 
command  of  the  Avholo  arniy.  And  the  fécond  divi- 
fion  fhall  ferve  only  in  tliofe  places  where  the  fird 
,  may  be  (lationed ,  provided  the  plan  of  opération  wiil 

admit  of  it. 

Art.    IV. 

KeceiTa-  Each  battalion  of  înfantry  fliall  be  provîded  with 

S^ail  *    two    field   pièces  y    together  with  the  coinpiement  of 

offices,  gunners,   and  other  necelTary  attirai  attached 

thereto. 

Art.    V. 

The  Jn  order  to  defray  the   expence  which    fliali    be 

ci^^î*/ incurred  in  raiûng  the  famé,  the  King  of  Great-Bri- 
engages  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  ôr  dragoon,  com- 
*®  P»/'  plt'tely  armed,  moumed,  and  equipped»  80  Banco 
crowns;  and  for  each  foot  foldîer  30  Banco  crowns, 
within  1 3  days  after  the  requifition  to  march  fhallt 
hâve  been  ma  de.  As  to  the  \Q\y  money  for  the  fé- 
cond diviQon ,  one  moiety  fiiall  be  paid  on  the  requi- 
lition  for  marching,  and  the  other  on  the  day  of  mar- 
cliing.  The  levy  money  to  be  paid  for  the  famé  dc- 
fcription  of  men  tliat  were  allowed  in  former  Treaties. 

Art.     VI. 

Auniiai  ^  Befîdes  what  is  fiipnlated  in  the  preceding  ar- 
fubûdy.  tîcle,  the  King  of  Great  •  Britaîn  engages  to  pay,  du- 
ring  ihe  four  years  this  Treaty  continues,  an  annnal 
fnblidy,  in  the  manner  foUowing,  vîz.  The  fubûdy 
fhal  commence. on  the  day  of  figning  the  Treaty,  and 
be  coniinucd  to  the  tin)e  when  the  requifition  for 
puttingthe  corps  in  readincfs  to  march  fhall  be  made, 
et  the  rata  of  i^O/ood  Banco  crowns  pcr  annum,  the 
crown  to  be  computed  at  four  iliillingsand  ninc  pence 

three 


et  le  Landgr.  de  IleJJe-CaJJ'eL  309 

three  farthîngs  Englifli  money.  From  the  time  of  I^^QyP 
inaking  tht  faid  rcqniiition,  to  the  day  when  the 
whole  corps,  a*  well  cavalry  as  infantry,  fhall  be  in 
the  pay  of  Great-lkitaîn,  the  fublidy  fhall  be  ang- 
mented  and  paid  at  the  rate  of  4;o/Ooo  Banco  crowns; 
and  during  the  whole  tiroe  fhat  the  faid  corpa  fhall. 
be  actually  in  bis  Majedy's  pay,  the  Landgrave  fhall 
receive  artnual  fubfidy  of  22 ç, 000  Banco  crownt.  When 
the  faid  troops  fhall  be  fent  back,  the  fnbfidy  fhall 
be  again  augmented  and  continued  at  the  rate  oF 
49O;O0o  Banco  crowns  per  annum,  from  the  day  of 
their  return,  being  according  to  the  Came  proportion 
and  rate  aa  vvcre  fixed  by  the  i6th  article  of  the  treaty 
of  17; ç.  And  the  payment  of  tlicfe  refpective  fnbfi- 
dies  fhall  be  madc  rcgularly  by  the  quarter,  without 
déduction,  int^  the  militaty  cbell  of  the  Serene  Land- 
grave; and  in  café  both  parties  agrée  that  thia  body 
of  troops  riiDuld  excced  12000,  the  fnbfidy  fhall  be 
angtnentf  d  in  proportion ,  nnlefs  otherwife  fettled. 
His  Majelly  will  alfo  continue  to  this  corps  the  pay 
and  other  cmolnments  for  the  refidne  of  the  month 
thoy  fhall  repafs  the  frontiers  of  Heile,  and  actually 
arrive  v\rithin  the  dominions  of  hia  Highnefs. 

Art.    vil 

With  refpect  to  the  pay  and  fubfiftence  of  thepajtnd 
troops,    whilft    in    the   pay    of  Great-Brîtaîn,    ît  îe  ^"^^" 
a^reed,  that  fo  long  as  they  ferve  in  Germany,  they  of  tfae 
fhall  enjoy  the  famé  adrantages,  as  his  Majefty  allov\rs  "oop»« 
his  German  troops;  during  the  time  they  may  be  em- 
ployed  in  the  Low  Countries,    they  fhall  be  treated 
on  the  footing  of  Dutch  troops,  provided  that  in  both 
cafés,  their  pay  fhall  not  be  inferior  to  that  allov\red 
in  forpier   wars;    and  if  they  fhould  be  reqiirred  ta 
ferve  in  Great-Britain  of  Ireland,  they  fhall  not  only 
be  put  npon  the  famé   footing  wîth  tlie  Britifh  na-* 
tional  troopa,   but  his  Serene  Highnefs  hopea,    that 
in  café  Britifh  troops  fhall  be  fent  to  the  Continent; 
apd  ferve  with  Hellians,.  his  Majefty  will  be  pleafed 
to  agrée,    that  the  latter  may  be  treated   as  the  for- 
mer,    with  regard   to  pay  aa   wcU  as   other  matters; 
the  more  fo,    as  his  Serene  Highnefs  bas  confented 
to  rcceive  a  more  moderate  fubfidy  than  was  paid  on 
former  occaiiona  fmce  the  year  1726.    Thefe  allowan- 

U  5  ces» 
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2^0*7  ces,  if  grantcd;    to  be  paid  witbput    dedoction,   in 
order  that  thë  dîftributlon  may  bc  made  to  ihc  troops. 

Art.     VIII. 

Bremiti  j,^   |^fe   any   oF  the   régiments»    or   companiest 

*  ^'  fhould  be  ruîned  ôr  deftroyed ,  in  ihe  whole  or  part» 
or  any  pièces  of  artiUery,  or  otber  effciCts  be  taken 
by  the  enemy,  bis  MajeRy  will  defray  the  expence  of 
recraitîng,  and  remounting  tbe  famé»  as  well  aa  of 
making  good  the  famé,  in  order  that  they  niay  agaîn' 
be  compleated  and  rendcred  lit  for  fer  vice.  The  re- 
cruits  raifed  Chali  be  regulated  upon  the  footing  of 
thofe  furnifhed  in  1702,  to  tbe  end  that  the  whole 
corps  may  alway^  be  hept  up.  The  recmits  annually 
reqjLiired»  fhall  be  delivered  to  the  Englifh  Commiflary 
at  fuch  time  and  place  as  bis  MajeQy  Cball  appoint» 

Art.     IX. 

Bow  It  will  dépend  on  bis  Britannic  Majefty  to  refaln 

ÎJJj"*^/*' his  body  of  troops  in  hia  fervice,  the  whole  tîme  of 
uiHcd.  tbis  Treaty»  in  order  to  employ  them  wherever  fhe 
may  think  proper  (provided  it  be  not  on  board  hia 
fleet,  or  beyond  fea)  cxcept  for  the  defence  of  the 
Kingiloms  of  Great  Brîiaiii  and  Ireland.  And  when 
the  King  of  Groat  Jkitain  fhal  de  pleafed  to  fend  back 
the  faid  troops,  he  fhall  give  three  luonth's  prevîous 
notice  thereof  to  Hjs  Sert^ne  Highnefs,  and  caufe  one 
month's  pay  to  be  remitied  to  him ,  providing  them 
wiih  the  necelTary  meana  of  transport ,  gratis. 

A  R  T.     X.  . 

Mutnai  Jn    café    the   Landgrave    fhould  be    attacked    or 

*"*"*"  difturbed  in  the  poffeirion  of  bis  dominions,  hia  Bri- 
tannic Majefty  promifes  and  engages  to  fend  back  to 
him,  if  required,  the  faid  troops»  allowing  them  ouè 
Tnontb's  pay,  and  (urnjfhing  them  gratis  with  the 
means  of  tran<^port  ;  as  likewife  to  give  him  ail  fach 
fncconrs  in  troops  as  the  exigency  of  ihe  café  may 
require,  which  aillfiance  fhall  be  continued  to  him 
till  he  fhall  bave  obtained  full  fccurity  and  dne  fatis- 
faction:  and  the  Landgrave  on  his  part  alfo  promifes» 
that  in  café  the  King  of  Great  Britain  fhall  be  attacked 
or  diflujrbed  in  his  dominions,  he  will  alFord  him  in 
like  mauner  ail  the  aid  >vhich  may  be  in  hia  power» 

which 
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which  Thall  be  contînued  nntU  bis  Majcfty  fliall  bave  [Tft^ 
obuined  a  good  and  advaptageous  peace.     IF  it  fhould 
happen  in  confequence  of  tbe  prefent  troubles,   tbat 
a  war  fbould  be  kindled  in  Germanj,    and  bécomea 
général,    bis  Britannic   Majefly   promiTea,    as  far   a»  ^ 

poiïlble,  to  provide  for  ibë  feciirity  of  His  dominions, 
and  to  direct  tbe  military  opérations  of  bis  armies^ 
as  far  as  circumftances  may  permit,  in  fncb  a  nianner» 
as  to  cover  and  fpare  tbe  territories  of  bis  Higbnefs, 
as  far  as  raay  be.  If,  however,  notwitbftanding  tbe 
précautions  wbicb  may  be  taken  for  fbîs  ellVct,  tbe 
territorîea  of  bis  moft  Serene  Higbnefs  fhould  fiîffcr 
an  invafion.on  account  of  this  alliance,  bis  Britannic 
Majedy  will  endeavonr  to  procure  an  indemnilication 
proportionable  to  tbe  lofs  occafioned  thereby. 

Art.     XI. 

In  order  to  render  tbis  alliance  more  perPect,  Ciftis 
and  tbat  no  doubt  may  be  cntertained  by  tbe  parties  °* 
on  tbe  certaînty  of  tbefe  fuccours,  by  virtue  of  tbîs 
treaty,  it  is  agreed ,  tbat  ît  fhall  be  deemed  fufllîcient, 
tbat  eitber  of  tbe  parties  be  actuaTly  attacked  by  force 
of  arms,  wîtbout  baving  previously  employed  open 
force  againft  tbe  alTailant. 

Art.    Xir. 

The  Hck 'belongîng  to   tbe  HcflTian  corps,   fballsicK 
remain  under  tbe  care  of  thcir  St^rgeons ,  fubject  to 
tbe  orders  of  tbe  General  comraanding  tbe  corps  of 
tbat  nation,  and  fball   bave  tbe  famé  allowance  bis 
Majefty  grants  to  bis  own  troops.  ^ 

Art.    XUI. 

AH  HeiTian  Deferters  fball  be  faiibfuU  ddîvered  Deftf 
up,  wberever  tbfy  raay  be  found,   in  tbe  places  de-  **"' 
pendent  on  bis  Britannic  MajcHy ,  and  ail  pofllble  care 
fhall  be  taken  tbat  no  perfon  fball    be  pcrmitted  to 
eftablifh  himfelf  in  bis  Majefiy's  dominions    without 
hia  Sovereign*a  confent. 

Art.    XIV. 

The  raigng  of  recruita  in  Germany  bavîng  be-  ^V  ?»» 
corne  more  expenfive  tban  fprmerly,  and  fome  difïir  '««»"**■• 
culties  havjDg  arifen  relative  to  tbe  vacant  pay»  which 

U.4  " 
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1787  ^*  ^^  ^^  regaT4ed  as  the  Fund  for  defraying  the  ex- 
*  pence  for  recrnitiirg;    it  îs  agreed,  that  at  ihe  fpring 

review  by  hia  IV1ajefly*6  CoinmilTary,  the  corpa  fhall 
either  be  complète,  or  tbe  pay  for  thofe  wanting  be 
Aopt;  on  tbjp  pther  hand,  the  pay  for  thofe  who  may 
be  wanting,  tocompleat  between  one  review  and 
another,  fhall  not  be  ftopt,  but  îa  to  be  advanced  for 
the  fuU  eftablifhment  of  the  corpa;  and  inftead  of 
tbe  fum  formerly  allowed  for  each  recruit,  to  replace 
one  kifledf  or  three  wounded,  it  ia  agreed,  that 
j  2  Banco  crowns  per  head  fhall  be  allowed  for  every 
recruit  thjit  Xhall  be  raifed  tc/fupply  their  places. 

Art.    XV. 

BitiHci-         Thia    Treaty    to    be  ratîfied   by  the  Hîgh  Con- 
uont.    ||.3^(|,|g  Parties,  and  the  ratification  exchanged  aa  foon 
as  pofTible. 


■  '  •  ■ 


In  witriefs  whereof,  we  the  underCgned,  being 
fumifhed  with  full  powera  «  Yîzve  figned  the  prefent 
Treaty,  ànd  hâve  caufed  our  Seala  to  be  fet  thercto. 

Done  at  CalTel,  the  28th  of  September,  1787. 


William  Fawcett, 


Martin  Ernest  db  Schliffen. 


Frederick,  Baron  de  Malsburg. 
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Déclarations  rcciprotfues  des  cours  de  Lan- 1787 
dres  cti  de  Ver  failles  pour  faire  cejfer  les  ar'^°'^ 
mcmens  faits  à  Coccafion  des  troubles 
en  Hollande. 

(de  Hektxbejio  Reeutil  T.  II.  p.  438  ;  et  fe  tronre  en 

HoU.  dans  ^enanilhi^  va»  Placaaten  T.II.  p.  190;  en 

Aiigl.  à,  Annnal  Ragijler  1787.  P.  Pap.  p.  70  Tq.) 

Déclaration. 

l^cs  évènejneni  qui  ont  eu  lien  dana  la  République 
de.i  Provinces- Unie*,  ne  .parc  î  liant  pins  lai  ffer  ancun 
fujet  de  difcuOinn,  et  encore  moini  de  coiitellatîon, 
entre  les  deux  Cour«,  les  FonlIignéB  font  anioTirés  de 
demander,  fi  l'niientioR  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  '. 
ed  de  donner  des  TuiteB  à  la  notilication  faite  le  16. 
du  inoin  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniflre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Très-Clirétienne,  qni  annonçant 
qu'on  donnerait  des  fflcoars  en  Hollande,  a  occofiunné 
les  arméniens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.;  lesquels 
armemens    font  devenus    réciproqnes. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eR  difpofée  à  s'expliquer 
fut  cet  object,  et  fur  la  conHuiie  à  adopter  vis-à-Tia 
de  ta  République,  d'une  manière  conforme  au  defir 
qu'on  a  témoigné  de  pan  et  d'autre,  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entré  les  deux  Cours;  et  toujonra 
entendu  auITi,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hollîlité 
nulle  parï,  en  conféquence  de  ce  qui  s'ed  palTé;  Sa 
Majené,  toujours  emprelTée  de  concourir  avec  les  fen. 
timens  amicals  de  S.  M.  T.  C. ,  conviendrait  avec  £IIe, 
que  les  armemens,  et  en  général  tous  préparatifs  da 
guerre,  feraient  difcontînués  de  part  et  d'antre,  et  que 
les  marines  de*  deux  nations  feraient  remil'cs  fnr  le 
pied  de  l'établiO'ement  de  U  paix,  tel  qu'il  exiflait  au 
premier  Janvier  de  la  préfente  année. 
A  Verfailles,  le  27.  Oct.   1787. 

DORSET.   Wm.   EdEN. 

u  s  Contre- 


3^4    27^^{.  des  cours  de  Lond,  et  de  f^erf.  etc. 

1787  Contre-Déciaratiên. 

S7«0cu  J^  intention  de  S.  M.  n'étant  pas»  et  n'ayant  jamais 
été,  de  s*immifceT  par  la  force  dans  les  affaires  delà 
République  des  Provinces  •  Unies ,  la  communication 
faite  à  la  Cour  de  Londres,  le  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthélémy,  n'ayant  eu  d'autre  objet,  que  d'an- 
J  noncer  à  cette  Cour  une  intention,  dont  les  motifs 
n^exiftent  plus,  fnrtout  depuis  que  le  Roi  de  PruITe  à 
fait  part  de  fa  réfolution  ;  S.  M.  ne  fait  aucone  diffi- 
culté de  déclarer,  qu'£lle  ne  veut  donner  aucune  fuite 
à  la  déclaration  ci-deilus  mentionnée,  et  qu'Ëlle  ne 
conf^rve  nulle  part  aucune  vue  hoftile*  relativement 
à  ce  qui  s'eft  palTé  en  Hollande.  En  conféqnence, 
S.  M.,  deQrant  de  concourir  avec  les  fentimens  de 
S.  M.  Britannique,  pour  la  confervation  de  la.  bonne 
harmonie  entre  les  deux  Cours,  convient  avec  plaiûr, 

,  avec  S.  M.  Britannique,  que  les  armemens,  et  en  gé- 

néral tous  préparatifs  de  guerre,  feront  difcontenuée 
de  part  et  d*atitre:  et  que  les  marines  des  deux  na- 
tions feront  remifes  fur  le  pied  de  rétabllIFement  de 
la  paix,  tel  qu'il  exifiait  au  premief  Janvier  de  la 
préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27-  Octobre,  1787. 

Le  Comté  de  Montmorin. 


Ii«n  conféquence  de  la  déclaration  et  contre -déclara- 
^  tion  échangées  cejourdbui ,  les  foulfignés,  au  nom 
de  leurs  Souverains  refpectifs,  conviennent,  que  les 
armemens  et  en  général  tous  préparatifs  de  guerre,  fe- 
ront difcontinués ,  de  part  et  d'autre;  et  que  les  ma- 
.  rines  des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied  de 
rétablillement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiflait  au  premier 
Janvier  de  la  préfente  année. 

A  Verfailles,  le  27.  Oct.  1787. 
DoRSET.  Wm.  Edek.  Le  Comte  de  Moittmorin. 
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35. 
Traité  de  commerce  entre  S.  Maj>  la  Reine^iyS? 

m 

cle  Portugal  et  S.  M.  t Impératrice  de  toutes  ^i^^"- 
les  RîiJJks.     Signé  à  St.  Pétersbourg 
le^.  Décembre  1787. 

(ns  Stêck  Effai  fur  L  Confuls  p.  251.  RufTe  et  Fr. 

fol.  iV.  Elb.  Mag.  IV,    1052.) 

jiu  Nom  delà  Très -Sainte  et  Indivifible  Trinité! 

Oa  Majeflé  Très  Fidèle  la  Reine  de  Portugal  «  et  Sa 
Majefté  Tlmpératrice  de  toutei  les  Raflies,  égaleinent 
aninites  du  dé(ir  d'encourager  la  navigation»  le  com- 
merce et  rindn(lrie  de  leurs  fujeta,  ont  réfolu  de  con- 
clura entre  Elles,  leurs  fujets,  £tats  «et  Domaine»  re- 
Tpeciifs,  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce; et  c'ed  dans  cette  vue  qu'Ellcs  ont  choili  et 
nommé  pour  leur^  Plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Majedé 
Très- Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  le  Sieur  Françoia 
Joreph  d'Horta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Minîdre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Plmpératrice  de'toute» 
les  Rulfies,  et  Chevalier  de  TOrdre  d&Chriit;  et  S.  M. 
rimpératrice  de  toutes  les  Ruflîes,  le  Sieur  Jean  Comte 
d'Oftermann,  Son  Vice- Chancelier,  Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  Andréa 
de  St.  Alexandre -Newsky,    Grand  Oroix  de  celui  de  ^ 

St.  Wladimir  de  la  première  clalle,  et  de  St.  Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  com- 
merce. Chambellan  actuel,  et  Chevalier  de  TOrdre  de 
St.  Alexandre- Nevvsky,  et  Grand- Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  delà  première  clafTe;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Bezborodko ,  premier- Maure  de  Sa  Cour, 
^Confeiller  privé,  Directeur  général  des  poftes.  Che- 
valier de  l'Ordre  de  St.  Alexandre- NewsKy,  et  Grand- 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  claffe; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  MarcofF,  Oonfeillcr  d*état  actuel. 
Membre  du  Collège  des  affaires  étrangères ,  et  Grand- 
Croix  de  rOrdre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  clalle  : 

*  lejifjuela 


Zi6     Traité  de. commerce  entre  le  R.  de  Portugal 

1787  ^^^^^^^^  ^^^^"^po^^P^^^^^^^  9  après  6*ètre  rerpectivement 
commuhiqué  leurs  pleînpouvoiri,  font  entrés  en  con- 
férence, et  ayant  mûrement  difcutc  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Art.      I. 

Amitié.  H  rabfiftera   entre  Leurs  Majeftés,    la  Reine    de 

Portugal  et  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTieSt  Leurs 
héretiers  et  fuccelTeurs  de  part  et  d'autre,  ainQ  qu'en- 
tre Leurs  fujets,  une  paix  perpétuelle,  bonne' intelli- 
gence et  parfaite  amitié;  a  quel  effet  les  deux  PuilTan- 
ces  contractantes  s'engagent  tant  pour  Ellef ,  que  pour 
tous  Leurs  irnj,ets  fans  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bons  amis  dans  tontes  les  occaûons,  tant 
\  par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces,  et  d'évi- 

ter non  feulement  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  pré* 
judice  des  uns  ou  des  antres,  mais  de  s'entre  -  aider 
mutuellement  par  toutes  fortes  de  bons  offices,  fur 
tout  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce. 

Art.    II. 

y  caitede  Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Ruflîc  d'une  par- 

}^^^®' faîte  liberté  de  confcience,  conformément  aux  princi- 
pes d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
les  religions;  ils  pourront  librement  s'acquitter  dea 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  propres  niaifons,  que  dans  les  églifes  publiques, 
qui  y  font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  à  cet  égard. 

Les  fujets  Ilufl'es  ne  feront  de  même  jamais  trou- 
blés ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion, et  l'on  obfervera  envers  eux,  à  ,cet  égard,  ce. 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d'une 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande-Bretagne. 

Art.     m. 

j-ibcTié  Leurs  dites  Majeftcs  s'engagent  mutuellement  de 

<ie  com-  procurer  aux  fujets  refpectifs  de  l'une  et  de  l'autre, 
toutes  les  facilités,  aiïiftance  et  protection  néceffaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 
de  la  navigation  directe  entre  les  deux  Etats  dans  tous 
les  lieux  de  leur  domination,  où  la  navigation  et  le 
commerce  font  actuellement^  ou  feront  à  Tavenir,  per- 
mis 
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mis  à  d'antres  nations  £«ropéenne^.  Mais  dans  tous  r^fQ^ 
les  cas,  où  le  préfent  Traite  n'aura  pas  ftipulé  quelques  '  ^ 
exemptions ,  ou  prérogatives  en  faveur  des  fujets  re- 
fpectifs.xils  devront  fe  foumettre  pour  leur  commerce, 
tant  par  mer,  que  par  terre,  et  fur  les  eaux  douces, 
aux  tarifs  des  douanes,  ainû  qu'aux  loix,  coutumes 
et  règlemens  de  l'endroit  où  (Is  fe  trouveront.        ^ 

Art.     IV, 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpectifs  dont  l'en-  Conlaii. 
trée  et  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euro- 
péennes ,  les  haut^es  Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d'établir  des  Confuls  généraux, 
Confuls  et  Vice -Confuls  pour  l'avantage  de  leurs  fujets  ' 
commerçans;  lesdits  Confuls  généraux,  Confuls  et 
Vice-  Confuls  y  jouiront  de  toute  la  protection  des  loix  ; 
et  quoiqu'ils  n'y  pourront  exercer  aucune  forte  de 
juridiction,  ils  pourront  néanmoins  être  choifîs,  du 
gré  des  parties ,  pour 'arbitres  de  leurs  différens;  mais 
il  fera  toujours  libre  stux  mêmes  parties  de  s'adreHer 
par  préférence  au  tribunal  deHiné  pour  le  commerce,, 
ou  à  d'autres  tribunaux ,  auxquels  les  mêmes  Confuls 
généraux,  Confuls  et  Vice -Confuls,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  propres  aifaires ,  feront  également  fub- 
ordonnés,  et  ils  ne  pourront  jamais  être  choilîs  par- 
mi les  fujets  nés  de  laPuiHance,  chés  laquelle. ils  doi- 
vent réQder,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenus  une  per- 
milFion  exprclle  de  la  dite  PuilTance  de  pouvoir,  être 
accrédités  auprès  d'£lle  en  cette  qualité. 

Art.    V. 

Les  fujets  des  deux  Puilfances  contractantes  pour-  Facto» 
ront  dans  les  Etats  refpectifs  s'aflembler  avec  leur  Con-  "•• 
fui  en  cprps  de  factorie,  et  faire  entre  eux,  pour 
l'intérêt  commun  de  factorie,  les  arrangemens  qui 
leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraire  aux  loix,  ftatuts  et  règlemens  du  pays,  ou 
de  l'endroit  où  ils  feront  établis. 

Abt.    VI. 

Les  fujets  commerçans  des  deux  Hautes  Parties  Douanes 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes ,  dans^"^^** 
les  Etats  refpectifs,   les  douanes  et  autres  droits  fixés 
par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  qui  exifteront 

à  l'ave- 
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"     I7fl7  ^  Tavenir:  mais  afin  que  leur  commerce  foit.de  plus 
*     *  en  pluf  encouragé,  on  eft  convenu  de  part  et  d'autre 
de  leur  accorder  les  avantages  fuivans  : 

2)  De  la  part  de  la  Ruiïle  :  Que  les  fujets  Portugais 
^  pourront  acquitter  les  droits  de  douane  dans  toute 
rétendue  de  r£mpire  Rulle,  en  monnoye  courante 
de  RnlTie,  en  évaluant  le  rixdaler  à  i2>  copel^s, 
fans  être  alTujems  à  les  payer  comme  ci -devant  en 
rixdalers  eftectives,  en  exceptant  feulement  la  ville 
et  le  port  de  Riga,  où,  félon  la  teneur  des  ordon- 
nances actuellement  en  force,  les  fujets  RuUes  eux 
mème^  doivent  payer  les  droits  de  douane,  pour 
toute  efpèce  de  marchandifes,  en  rixdalers  effectives. 

2)  Tons  les  vins  du  crû  du  Portugal,  des  isles  de  Ma- 
dère et  des  Aqorcs,  importés  en  Rudie  fur  df s  bâtî- 
mens  Portugais  ou  RuITes,  et  pour  compté  des  fujets 
Portugais  ou  Rudes  ne  payeront  de  droits  d'entrée 
que  quatre  roubles  et  cinquante  copeks  par  barrique 
de  fix  ancres  ;  mais  les  uns  et  les  autres  ne  -pour-, 
vont  jouir  de  cet  avantage  qu'en  produifant  des  cer- 
tificats du  Conful  de  RulTie,  et  à  ton  défaut,  de  la 
douane,  ou  du  Magiflrat  de  Tendroit*  d*où  lesdits 
vins  auront  été  expédiés,  qui  condateront  qu'ils  font 
véritablement  du  çrù.  des  endroits  fuamentionnés» 
et  pour  compte  des  fujets  Portugais  ou  RulFes, 

Quant  aux  vins  fusmentionnés  qui  feront  im- 
portés en  Rudie  fur  d*autres  navires  étrangers,  on 
s'en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  général  préfcritàce  fujet. 

3)  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  RufTies  content 
que  les  navires  Portugais  puiiTent  importer  cbaque 
année  a  Riga  et  à  Réval ,  pendant  la  durée  du  pré- 
fent  Traité,   Vix  mille  laftes  de  fel  du  Portugal,  en 

^e  payant,  pour  cette  denrée»  que  la  moitié  des 
droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent,  ou 
qui  exigeront  à  l'avenir  dans  lesdits  ports;  mais 
s'il^  en  importent  une  plus  grande  quantité,  ils 
payeront  pour  le  furplus  les  droits  de  douane  en 
entier  fans  aucune  diminution.  Au  refte  les  navires 
Portugais  ne  jouiront  de  cet  avantage-  qu'à  condi- 
tion de  produire  des  certificats  en  due  forme^  qui 
prouvent  que  îe  dit  fel  eft  véritablement  du  crû  da 
Portugal»  qu'il  en  a  été  exporté  directement  fur  des 

navirea 
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navires  Portugais ,  et  pour  le  comte  des  fùjett  Por-  T^^Q^ 
tugais  ou  KiiITea.  Mais  Q  par  les  relevés  de  doua-  ' 
nés»  il  était  prouvé  que  la  quantité  privilégié  de  Tel 
importé  dans  les  deux  ports  de  Rîgà  et  de  Réval» 
enietnble  eût  excédé*  dans  le  courant  dé  la  même 
année,  les  fîx  mille  laftes  convenus  (ce  qui  ferait 
contre  FeCprit  dn  Traité)  les  deux  Cours  prendront 
entre  Elles  des  arrangeme ns ,  afin  qu'un  pareil  abus 
n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

A  a  T.    VIL 

En  réciprocité  des  Asdîtes  conceOions,  Sa  Maj.  Arinti. 
Très -Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  RulIIe  les  avan-  fordéV* 
taches  foivans:     '  parie 

°  ^  ^  Fortu- 

i)  Les  négocians  Rufles  établis*  on  qui  s'établiront S«U 
à  l'avenir  en  .Portugal ,  auront  la  prérogative  d'avoir 
des  juges  confervateurs  fur  le  même  pied  que  cela 
eft  accordé  et'  fe  pratique  pour  la  nation  Ângloife  ; 
Mais  û  3.  M.  Très -Fidèle  jugeait  à  propos  de  faire 
un  nouveau  règlement  fur  ce  fujut  pour  tous  les 
commerqans  étrangers  établis  dons  fes  Etats,  fans 
aucune  exception,  les  fujets  RuIFes  devront  aufli 
s'y  foumettre. 

2)  Ils  auront  aufli  le  droit  de  s'adrelTer,  a  la  Junte 
du  commerce  pour  leurs  affaires  mercantiles,  où  il 
leur  fera  rendu  une  prompte  et  exacte  j^uftice,  après 
la  vérification  des  faits,  fans  les  autres  formalités 
de  la  procédure  ordinaire,  conformément  aux  loix 
et  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi  les  négocians  ;  à 
quel  effet  S.  M.  Très- Fidèle  accordera,  lorsque  les 
cas  s'en  préfenteront ,  la  juridiction  néceffaire  à  la 
fusdite  Junte  du  commerce. 

5)  Les  négocians  Portugais  ou  Ruffes  ne  payeront  que 
la  moitié  dea  droits  d'entrée  (fous  quelque  déno* 
mination  qu'ils  puilTent  être)  tels  quils  font  fixés 
par  les  tarifs  et  ordonnances  qui  exiftent  actuelle^ 
ment,  ou  qui  exifteront  à  l'avenir  en  Portugal  fur 
les  productions  de  la  Ruflie  ei>  après  fpécifiées; 
lorsqu'elles  feront  importées  fur  des  navires  Por- 
tugais ,  ou  Ruffes ,  et  ^our  compte  de  fujets  Portu. 
gais  ou  Ruffes,  lavoir:  toutes  foVtes  de  planches 
et  de  bois  deftlnés  a  la  conftroction  des  vaiffeaux, 
les  œàts  y  compris;  le  chanvre,  la  graine  et  Thuile 

do 
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I7ft7  ^^  chanvre  et  de  lin;  les  barres  de  fer  de  toutes 
*  ^*  fortes  de  dimenfions,  les  cercles  de  fer,  y  compris 
aulli;  les  ancres*  les  canons,  les  boulets  et  les  bom- 
bes; mais  les  fujets  refpectifs  ne  jouiront  de  cette 
diminution  qu*en  prouvant  (par  des  certificats  en 
due  forme  dln  Confui  Portugais,  et  à  fon  défaut, 
de  ta  douane  ou  du  Magiftrat  do  Tendroit,  d'où 
les  fusdits  marchandifes  auront  été  expédiées)  qu'el- 
les font  véritablement  du  produit  ou  de  manufactu- 
res de  la  Rudie,  et  qu'elles  font  exportées  pour 
comte  de  fujets  Portugais  ou  Kulles.  Qes  avanta- 
ges ne  feront  point  acdbrdés  à  d'autres  ilavires' 
*  étrangers  aui  importeront  en  Portugal  les  fusditea 

marchandlies  delà  RulTie,  mais  l'on  s'en  tiendra  à 
ce  que  les  tarifr  gérera ux  préfcrivent  à  cet  égard. 

4)  Si,  psndant  la  durée  de  ce  traité,  S.  M.  Très- 
Fidèle  accorde  aux  vailleaux  d'une  autre  nation  une 
diminution  des  droits  de  fortie  fur  les  vins,  .les 
vaifleaux  Ruil'es  jouiront  aufTi  de  cet  avantage  fur 
les  vins  qu'ils  exporteront  pour  les  ports  de  Kuflie. 

Art.     VIII. 

Impoli-  Outre   les   avantages    réciproques  (lipulés  par  les 

tiont  r.  Articles  précédens  ,    les    Hautes   Parties  contractantea 
B.n'mî- 0"t  encore  ju^é  à  propos,  afin  d'encourager  d'autant 
le  ctcv.  mieux  la  navigation  directe  et  le  commerce  entre  les 
nations  Portugaife  et  Knile,    d'accorder  aux  fujets  re- 
fpectifs les  prérogatives  fuivantes:    S.  M.  Très -Fidèle 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
fixés  par   les    tarifs  qui  exigent,    ou  qui  exifteront  à 
l'avenir  dans  Tes  Eltats,  fur  les  marchandifes  de  Ruflle 
ci  -  après  fpecifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  dire- 
ctement de   RuOie    en  Portugal ,  favoir:    les   toiles  à 
voile,  celles  nomméei|  Vlaams,  ou  Flaenufcb,  Raven- 
doucs  et  Calaniandres  de  lin;  à  condition  de  prouver 
par  des  certificats  en  dîie  forme,  que  les  fusditcs  mar* 

cliandifesfontvérilablenient  des  productions  de  laRuflfie, 
qu'elles  en  ont  été  importées  directement  fur  des  navi- 
res  Portugais  ou  IVuHes ,  et  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  Ruifes. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  S.  M.  Tlmpéra- 
trice  de' toutes  les  Rullies  accorde  la  diuiinution  de  la 
moitié   des  droits   qui  exiftent»    ou   qui   exigeront   k 

l'avenir 
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ravenir  dans  fes  Et'att»  fur  les  marcbandifea  de  Portii»  17Q7 
gai  ci -j  après  fpécifiées,  loraqn'elles  feront  importées 
directement  de  Portugal  en  RiifTie,  fa  voir:  l'huile 
d*Olîve,  rindigo  du  Bréfil.  et  W  tabar  du  Brclil  en 
poudre,  rouleaux,  on  feuilles;  à  con<lîiion  de  pronrer 
pareillement  par  des  certificats. en  dût*,  furme,  que  1«'8 
lusdiies  marchandifes  font  véritablemffnt  des  prodiiîis 
du  Portngal,  qu'elles  en  ont  été  exportées  directement 
fur  fies  navires  Portugais  ou  RulIoSy  et  pour  le  compte 
de  fujets  Portugais  ou  Huiles. 

Art*    IX. 

Comme  il  7  a  d'autres  effets  et  marchandifes/  auIII  Aûtret 
bien  de  la  production  et  des  manufactures  de  Portn  "jj'J'^. 
gai  et  de  fes  Colonies,  que  de  la  production  et  des  lei; 
manufactures  de  la  RuITiey  et  de  fes  difttirns  domaî^- 
nés  et  conquêtes,  lesquelles  pourront  augmenter  la 
navigation  et  le  commerce  des  deux  nations,  et.  con- 
tribuer à  leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Tris- Fidèle 
et  S.  M.  Impériale,  prenant  cet  objet  dans  leur  hante 
conlidération  9  ont  ordonné  à  leurs  minières  rcTpectiff 
d'examiner  ot  conférer  fur  tous  et  chacun  A^ê  fusdits 
effets  et  marchandifes»  et  de  tout  ce  qui  fera  ajufté 
et  convenu  de  part  et  d*autre  à  cet  égard ,  Ton  fera 
de  nouveaux  Articles ,  lesquels»  étant  approuvés  et 
ratifiés  per  les  deux  Puiflances  contractantiss ,  ils  feront 
partie  de  ce  Traité,  comme  s*ils  7  étaient  incltiii'  et 
transcrita  mot  pour  mot. 

Art.    X. 

Le  but  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  cnPein«a. 
accordant  les  avantages  flîpulés  dans   des  Articles  Vf.  ^oiJj*' 
VIL  et  VIIÎ,  étant  uniquement   de   faciliter   le  com- 
merce et  la  navigation  directe  des  fumets  Portugais  en* 
Rulfie,  et  des  fujets  Iluffes  en  Portugal,  Elles  défen- 
dent réciproquement    à  leurs    fujets  d*abufer  de  cet 
avantages,   en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  na- 
vires, ou  des  marchandifes  qui  ne  leur  appartiendront         ' 
pas,   fous  peine  à  celui,  ou  ceux  qui  auraient  aihfi 
fraudé  les  droits  »  en  prêtant  leur  nom  à  ^uelqu'autré 
négociant  étranger,   d^ètre  traités  félon  la  teneur  de^ 
loix  et  règlemens  émanés  à  cet  égard,  favoir:  que  tout 
ce  qui   fera  prouvé  être  ainfi'  faciffement  déclaré  '  en 
Portugal  fous  nn  nom  emprunté  Portugais  ou  Rnffe» 
lom.  IF.  X     •  fera 
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enfans  trouvéo.  Pareillenieai  on  Riiflle  tout  ce  qui 
fera  prouvé  être  ainfi  fauITcnient  déclaré  fous  un  nom 
emprunté  Portugais  ou  RulTe,  fera  confisqué  au  profit 
des  établiilemens  publics  en  faveur  des  pauvres. 

Mais  au  cas  qu'il  y  ait  un  dénonciateur  de  la 
dite  fraude,  on  déduira  en  fa  faveur  la  moitié  de  la 
vente  des  objets  conBsqués^  ce  qu'il  recevra  pour  fa 
récoœpenfe»  foit  en  Portugal,  foit  en  RulTie. 

Art.    xi. 

Frra?e  On   ne    reconnoltra   pour   navires    PorttTgala  ou 

tUiié'  RnlTes  que  ceux  qui   feront  exactement  dans  les  cas 
dn  na-   dcé  ordonnances  et  règlemens  actaellement  en  force  - 
^^**      dans  leur  pays    refpectif,    favoir:    pour   les    navires 
Portugais»  ils  devront  être  munis  du  nombre  de  fujets 
Portugais  »   fixé  par  les  règlemens  de  S.  M.  Très  -  Fi- 
dèle» favoir:   que  le  MaStre,   Contre -Maître,    et  les 
\        deux  tiers  de  Téquipage  devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d*un  tel  navire  et  de  fa 
Cargaifôn  devra  audi  être  atteftée  de  la  même  manière 
ci-delFus  exprimée,  et  le  navire  devra  être  muni  d*nn 
palTeport  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Pour  les  navires  RuITes,  ils  fe  conformeront  à 
r  Article  XVI. ,  de  redit  de  S.  M.  Impériale  du  27.  Sept. 
*  X7829  fervant  d'introduction  au  tarif  général,  dé  la 
teneur  fuivante:  **  Cette  diminution  des  droits  de 
douane  u'eft  accordée  qu'à  ceux  de  nos  fujets,  qui 
importeront  ou  exporteront  des  marcbaudifes  pour  leur 
propre  compte  fur  des  vailfeaux  Ruflfes,  fur  lesquels 
il  y  aura  au  moins  la  moitié  de  matelots  fujets  dû 
notrer  Empire." 

De  plus  la  propriété  RuITe  d'un  tel  navire  et  de 
fa  cargaifon  doit  être  atteftée.  pa)r  des  documens  en 
due  forme;  et  ù  le  navire  a  fait  voile  de  St.  Péters- 
bonrg,  il  devra  être  muni  d'un  paiTeport  de  l'amirauté; 
mais  s'il  eft  parti  d*nn  autre  port  de  RnlKe  où  il  n'y 
ait  pas  d'amirauté,  le  palFeport,  foit  de  la  douane  de 
cet  (endroit,  foit  du  Magiftrat,  ou  de  tel  autre  prépofé 
M  cet  effet,  fera  valable. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes   fe   feront 
parvenir  réciproquement  quelques  exemplaires  authen- 
tiques 
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tiquec  de  la  jEorme   desdits    document    et  pâlTeports.  \'^jÇty 
afin  qu'ils  foyent  gardes  dans    les  différens  ports  des 
£tats  rerpectifs,    pour  les   comparer  à  ceux  dont  les 
navires  feront  munis,  et  s'alTurer  ainû  de  leur  validité,     n 

Art.     XII. 

Pour  conftater  la  propriété  PortugaiTe   ou  Ruffe  Prewre 
des  marchandifes  exportées  de  Portugal  en  Rudie,  on  p^iilé*" 
devra  produire  des   certificats   des  Confuls  généraux,  des  mar- 
Coiifuls  ou  Vice- Confuls  de  Ruffie  rélidans  en  Portu-  ^^' 
gai,    ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y 
ait  pas  de  Confuls  généraux»    Confuls  ou  Vice-Coiv- 
fuU  de  Ruiïie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  due 
forme  du  Magidrat  à\\  lieu  ou  de  telle  autre  perfdnne 
prépofée  à  cet  elFet,  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con* 
fols  ou  Vice- Confuls  de  Ruffîe  en  Portugal  ne  pour- 
ront rien  exiger  au  delà  d*une  cruzade  et  demie  pour 
rexpédition  d'un  tel  certificat»  fous  quelque  prétexta 
que  ce  foit. 

De  même  pour  conftater  la  propriété  Portugaifa 
ou  RuJOfe  -  des  marchandifes  exportées  de  la  RuIIie  en 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- 
fuls généraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls  de  Portugal 
gai  rélidans  en  RulUe;  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un 
port«  où  il  n'y  ait  pas  des  Confuls  généraux,  Confuls 
ou  Vice -Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  des  cer- 
tificats de  la  douane  ou  du  Magiftrat  du  lieu  d'où 
ledit  navire  aura  fait  voile,  ou  de  telle  autre  perfonna 
prépofée  a  cet  efiet;  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice •  Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'expédition  des- 
dits certificats»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

^       *  Art.    XIII. 

Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane  conu*- 
dans  les  Etats  refpectifs ,  foit  par  la  contrebande  ou  ^*°^** 
de  quelqu' autre  manière ,  les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  également  que»  pour  tout  ca 
qui  regarde  la  vifite  des  navires  marchands»  les  dé<& 
claratlons  des  marchandifes,  le  tems  de  les  préfenter» 
la  manière  de  les  vérifier ,  et  en  général  pour  tout  ca 
qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la  coa» 
trebaade,  et  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers» 
Ton  obfervera  dans  chaque  pays  les  loix»  règlement 

X  2  et 
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a  l'avenir. 

Dans  tous  les  cas  fusmentionnés  les  deux  Puîs- 
fances  contractantes  s'engagent  réciproquement  de  ne 
pas  traiter  les  fujets  refpectifs  avec   plus  de  rigueur 

Sue  ne  le  font  leurs  propres  fujets,  lorsqu'ils  tombent 
ans  les  mêmes  contravention!. 

Art.    XIV. 

• 

^t?7*  Toutes  les  fois  quf  les  navires  Portugais  ou  Rus- 

d!  on*'  fes  feront  obligés,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe 
port,  fouliraire  à  la  pourfuite  de  quelque  pirate,  ou  pour 
quelqu*autre  accident,  de  fe  réfugier  dans  les  ports 
des  £tats  refpectifii,  ils  pourront  sy  radouber,  fe 
pourvoir  de  toutes  les  choies  qui  leur  feront  nécelfaî- 
res,  et  fe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aucun 
droit  de  douane  ni  aucun  autre,  à  l'exception  feule- 
ment des  droits  de  fanaux  et  de  port,  (pourvu  qu*) 
on  ne  tire  aiicune  marchandife  des  fudits  navires 
encore  moins  qu'on  n'expofe  quoi  que  ce  foit  en 
vente;  mais  fi  le  chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navires 
jugeait  à  propos  de  mettre  quelque  marchandife  en 
vente,  il  fera  tenu  à  fe  conformer  aux  loix,  ordon- 
nances et  tarifs  de  l'endroit  où  il  fe  trouvera. 

Art.    XV. 

Vaii-  Les  vailTeaux  de  guerre  des  deux  PuilTances   al- 

ftanxdeji^^^  trouveront  éffalernent  dans  les  Etats  refpectifs, 
les  rades,  nviercs,  ports  et  havres  libres  et  ouverts, 
pour  entrer  ou  fortir,  et  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il 
leur  fera  néccllaire^  fans  fubir  aucune  vifite,  en  fe 
conformant  de  même  aux  loix  générales  de  police,  et 
à  celles  des  bureaux  de  famé  établies  dans  les  Etats 
refpectifs. 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de 
fix  vailleaux  de  guerre  à  la  fois,  et  dans  les  petits 
trois  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  et  obtenu  la 
permilfîon  pour  un  plus  grand  nombre.  Et  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  ravitaillement,  radoubement,  vivres 
et  refraichiilemens,  on  pourra  les  acheter  au  prix  cou- 
rant, fans  aucun  embarras  ni  empêchement  quelconque; 
et  on  pratiquera  avec  lesdîts  vaifFcaux  de  guerre  ce 
qui  fe  pratique  avec  ceux  de  toutes  les  autres  nations. 

Art. 
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Quant  BU  cei^moniel  dii  falnt  dm  naviTes ,  let  siim 
deux  hautes  Partïu  contrictiintei  font  convenoea  de^'**** 
Is  régler  félon  la  principe!  d'nne  parfaite  cealité 
entre  les  deax  Courennea,  Lor»  donc  qaa  lea  vailtesax 
dea  deux  PuilTances-contractamea  fe  Tsacontreront  «n 
lueT,  il*  fe  régleront  de  part  et  d'antre,  ponr  le  fa- 
lut,  d'après  le  grade  des  Officiera  commandans  cet 
vaiCTeaux,  de  manière  que  ceox  d'un  rang  égal  ne  fe- 
ront  pat  obligés  de  fe  falner,  tandis  qoe  les  vaifTeanx 
rommandéa  par  dea  Officiera  d'an  rang  fnpéTieur  re- 
cerront  à  chaque  fois  le  falut  dea  inférieur*,  en  le 
rendant  coap  pour  coup. 

A  rentrée  d'an  port  où  il  7  aura,  gamifon,  lea 
TaUTeaux  dea  hautes  Partiea  contractantea  feront  éga- 
lement tenus  au  falui  d'nfage,  et  il  y  fera  répondu 
de  même  coup  pour  coup. 

Art.    XVII. 

Lea  vaifTeaux  de  guerre  d'une  des  Put&ancei  con>  l.  t.  a» 
tractantes  dans  les  ports  de   l'autre,    et  le*  peifon.ie*  ^^„"V 
de  leurs  épuipiiges  ne  pourront   pas  être   détenus    ni  lom  p. 
empêchés   de   fortir    des  dit»  ports,    lorsque  les  com- ^''ï'* 
mandans .  de  tel*  vaiffeaux  voudront  mettre  à  la  voile. 
Lea  m^me*  commandana  cependant  doivent  a'abftenir 
fcrupulenfement  de  donner  aucun  afyle  fur  leur  bord 
à  dea  dëferteurs  ou  d'autre*  fugitifs  quel*  qu'il*  fo^cut. 
contrebandiers,   ou  malfaiteurs;  moins  encore  tolérer 
qu'on  y  reçoive  dea  ell'en  ou  marchandifea ,  qui  puia- 
fent  leur  appartenir  ou  qu'il*   auraient  enlevées ,   ni 
celles  Jdéclaree*  de  contrebande.     £l  il*  ne  devront  pas 
faire  aucune  ditTtculté  de  livrer  au  gouvernement  auilt 
bien  les  dits  criminels,  que  les  biena  ci  -  delTus  mar- 
qués, lorsqu'ils  le*  trouveront  à  leur  bord. 

£t  pour  ce  qui  regarde  lea  dettes,   et  le*  délita 

ScrConnels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipage 
ea  dit*  vaîileaux,  chacun  fera  aOCnjetti  aux  peines  éta- 
blie* par  les  loîx  dn  paya  où  il  fe  trouvera. 

Abt.    XVUI. 
Les  viilTeanx  marchands  appartenaos   aux  fnjets  ^**"* 
d'une  dea  PuilTaiicea  contractantes,  ni  perfonne  de  leurs  \'^f^ 
équipage*  ne  pourront  pa*  non  plus  dtre  arrêtées,  ni 
X  ]  leura 
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j^Q^  leurs  marcbandifes  failles  dans  les  ports  de  Tautre»  excepté 
le  cas  d'arrèty  ou  de  faifie  de  juRicet  Toit  pour  dettes 
perronnelles  contractées  dans  le  pays^  même  par  les 
propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaifon,  foit  pour 
avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  déclarées  de  con- 
trebande par  les  tarifs  des  douanes,  foit  pour  y  avoir 
recelé  des  efiets  tjui  y  auraient  été  cachés  par  des 
banqueroutiers,  ou  autres  débiteurs»  au  préjudice  de 
leurs  créanciers  légitimes»  foit  pour  avoir  voulu  favo- 
yifer  la  fuite  ,  ou  Tévafion  de  quelque  défertenr  des 
.  troupes  de  terre  ou  de  mer»  de  contrebancfiers ,  ou 
de  quelqù'autré  invidu  que  ce  foit»  qui  ne  fejait  pas 
muni  d'un  palTeport  légal;  de  tels  fugitifs  devront  être 
remis  au  Gouvernement,  aulTi  bien  que  les  criminels 
qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire.  Bien 
entendu  que  le  Gouvernement  veillera  foigneufemenr 
dans  les  États  refpectifs»  à  ce  que  lesdits  navires,  ne 
foyent  pas  retenus  plus  longtems,  qu'il  ne  fera  abfo- 
lument  néceUaîre. 

Dans  tous  les  cas  fusmentionnés ,  ainli  qu'à 
l'égard  des  délits  perfonnels,  on  obfervera  ce  qui  à 
été  Aipulé  dans  l'Article  précédent. 

Art.     XIX. 

Matelot!  Si  lin  matelot  déferte  de  Ton  vaifleau  •  il  fera 
neJs!*  livré  à  la  réquifition  dti  chef  de  Téquipsge  anqiiel  il 
appartiendra»  et  en  ras  de  rébellion»  le  propriétaire 
du  navire»  ou  le  chef  de  l'équipage  pourra  requérir 
main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir»  ce 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etatfi  refpectifs  devra 
s'emprefler  de  lui  accorder,  ainfi  que  toua  les  fecours 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  Ton  vayage 
fans  risque  et  fans  retard. 

Art.    XX. 

^  Nul  fer-  Les  navires  Portugais  ou  Ruiïes  ne  feront  jamais 

cé^*d°'  forcés  de  fervir  en  guerre   dans   les   Ëtats  refpectifs» 
nar. '     ni  à  aucun  transport»  contre  leur  gré. 

Art.    XXI. 

Ni  de  Les  vaiffcaux  Portugais  ou  Huiles»  aînfi   que  leur 

page/    éqipage,   tant  matelots  que  paflagcre,   foit  nationaux» 

foit  même  fnjets  d'une  Vuiffance  étrangère,  recevront 

dans  les  Etats  refpectifs  toute  ralfiftance  et  protection 

^u'on 
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qu*on  doit  attendre  d'une  PaifiTancé  amie  et  allié;  et  Ij^y 
aucnn  individu,  appartenant  à  l'équipage  des  dits  na-  * 

vires»  non  plus  que  les  palTagers,  ne  pourra  être 
forcé  d'entrer  malgré  lui  aii  fervice  de  l'autre  Puis- 
fance*  excepté  feulement  fes  propres  fujeta  qu'Ella 
fera  en  droit  de  réclamer. 


ART.     XXII. 
Lorsqu'une  des  deux  hautes  Parties  ^contractantes  com* 

"  '      '        merce 

ncuKit. 


fera  en  guerre  contre  d'autres  £tats,  les  fqjets  de  fon  "»*'*'• 


allie  n'en  continueront  paa  moinft  librements  leur  na- 
vigation et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
pour  démontrer  d'autant  mieux  aux  fujets  commerçana 
^refpectifs  l'Importance  qu'Elles  attachent  également' 
aux  principes  et  règles  lUpulées  pour  la  fureté  ^et  l'aran- 
tage  du  commerce  en  général  dans  la  convention  ma- 
ritîme,  conclue  entre  Elles  à' St.  Pétersboure  le^.  luil- 
let  17B2.  Elles  la  confirment  par  le  prefent  Traita 
et  la  ratifient  dans  tout  fon  contenu»  comme»  û  elle 
était  ici  infcrit'e  mot  à  mot. 

Art.    XXIII. 

Quoique,  par  les  Articles  I.  et  III.  de  la  dite  con-  Liberté 
vention  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit  claî- d'*c*e- 
rement  fpecifiée»  de^  manière  que  tout  ce  qui  n'y  eft  ^^i,. 
pas  nommément  exprimé»  doit  être  entièrement  libre  f««?x 
et  à  Tabri  de  toute  faifie;  cependant  comme  il  s'eft  ^«ennt* 
élevé  quelques  difficultés  pendant  la  dernière  *  guerre  mi. 
maritime  touchant  la  liberté»  dont  les  nations  neutrra 
doivent  jouir»  d'acheter  des  vailTeaux  appartenais  aux 
Puillanccs  belligérantes,  ou  à  leurs  fujets,  les  hautes 
Parties  contractantes,  voulant  ne  lailTer  aucun  doute 
fur  cette  matière,  trouvent  convenable  de  ftiçuler»  qu'en 
cas  de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles  contre  quelqu'au- 
tre  Etat    que  ce  foit,    les  fujets   de  l'autre  PuiDTance 
contractante»  qui  fera  redée  neutre  dans  cette  guerre» 
pourront  librement  acheter  ou   fîaire  conllruire    pour 
leur  propre  compte,  et  en  quelque  tems  que  ce  foit» 
autant  de    navires   qu'ils  voudront  chés  la  Puîllance 
en  guerre  contre  l'antre  partie  contractante»  fana  être 
affujetiis  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle-ci»  à 
condition  qne  les  dits  navires  marchands  fojent  mu- 
nie de  tous  leê  4ocumeas  néceflaires'  pour  conQater 

?  4  la 
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lyRy  h    propriété   et    Tacquifition   légale  dea ■  fujeta'  de  la 
Puillance  neatre. 

Art.    XXIV. 

K«utra-  Conformément  anx   mèmea  principeat   lea  deux 

€6%-**^"  haate»  Parties  contractantes  s'engagent  réciproquement, 

havres    au    ca«  que  Tune  d'entre  £llea  fut   en  guerre  contre 

*^^'     quelque  Pniiïance   qne  ce  foitf    de  n*atiaquer  jamaia 

le^i  vailTeaux  de  fes   enne^lia,   que  hora  de  la  portée 

du  canon  des  côtea  de  fon  allie. 

Elles  s'obligent  de  même  d'obfcrver  la  plua  par- 
faîte  neutralité  dans  tous  les  portât  havres»  golfe»  et 
autres  eaux  comprires  fous  la  dénomination  d*eanx 
doucea,  qui  leur  appartiennent  refpectivement. 

■ 

Art.    XXV. 

vifited/  Lorsqu'une  des^-deux  PuilTancea  çontractantea  fera 
erconèj  ^n^agée  dans  une  guerre  contre  quelqu'autre  Etat,  fea 
ou  MOU.  viiiireaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliera  auront 
le  droit  de  faire  la  vifite  des  navires  marchanda  ap* 
parrenans  aux  fnjeta  de  l'antre  Puiffance  contractante, 
qu'ils  rencontreront  navigant  fans  efcorte  fur  les  cotes 
ou  en  pleine  mer.  Maïs  en  même  tems  qu'il  eft  ex- 
I  prelTtriiient  défendu  à  ces  derniers^  de  Jetter  aucun  pa- 
pier en  mer  dans  un  tel  ca»,  il  n'eft  pas  moins  ftricte* 
inent  ordonné  auxdit^  vailleaux  de  guerre  ou  arma- 
teurs, de  ne  jamais  s'approcher  des  dits  navirea  mar- 
chands à  la  portée  du  canon.  £t  afin  de  prévenir 
tout  déf ordre  et  viglence,  les  hautes  Partiels  contractan- 
tes conviennent  q\ie  les  premiers  ne  pourront  jamais' 
envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs 
chaloupes  à  bord  des  derniers  pour  faire  examier  lea 
paUeports  et  lettres  de  mer,  qui  conOateront  la  pro- 
prit té  et  les  chargcmens  des  dits  navirea  marchands. 

Mais    en  cas  que  ces   navires  marchands   fulTent 

efcortés  par  un  (u  par  plulieurs  vaifleaux   de  guerre, 

'  la  ûmple  déclaration  de  rOfTicIer  commandant  Tcfcorte» 

que  les  dits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 

de  guerre,  devra  futhre  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.    XXVI. 
Si  le  nâ*  Dès  qu'il  aura    apparu  par  Tintpection  des  docu- 

poiat"dc  niens  des   navires  marchands  rencontres  en  mer  ou 
contre*  iiar 

baiule.  *  * 
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par  TalTurance  verbale  de  TOlTicter  commandant  leur  (^0*7 
efcorte,   qu'ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande     '     ' 
d^e  guerre ,   ils  pourront  auflTuôt  continuer  librement 
leur  route. 

Mais  fi  malgré   cela   les  dits  navires  marchands 
étaient  moleftës  6a  endommagés  de  quelque  manière 

3ue  ce  foit  par  les  vaiiTeaux  de  guerre  ou  armateurs 
e  la  Puiûance  belligérante»  les  commandans  de  ce« 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes»  et  dommages  quUIs  auront  occa* 
lionnes,  et  fera  de  plus  accordé  Une  réparation  fatis* 
faifante,  pour  Tinfulte  faite  au  pay illon. 

Art.    XXVII. 

,  En  cas  qu'un  tel  navire  marchatid  ainfi  vifité  en  ^%  •& 
mer  eût  à  bord  fle  la  contrebande  de  guerre  »  il  ne  Jj^'^ô. 
fera  point. permis  de  brifer  les  écoutiiles ,  ni  d'ouvrir  tftbmd* 
aucune  claiHe,  coffre,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  d« 
déranger  ou  enlever  quoi  que  ce  foit  du  dit  navire. 
Le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  mème^  s*il  le  jugio 
à  propos,  livrer  fur  le  champ  la  contrebande  dé  guerre 
à  Ton  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  retenir ,  molefter  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage ,  qui  pourra 
dès  ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s'il  réfute  de  livret  la  contrebande  de 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  renie- 
ment le  droit  de  l'amener  dans  un  port,  où  l'on  in« 
firuîra  Ton  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté  félon 
les  loix  et  formes  judiciaires  de  cet  endroit,  et  après 
qu'ion  aura  rendu  1à-deflus  une  fentence  définitive,  les 
feules  marchanidifes  reconnues  pour  contrebande  de 
guerre  Feront '  confisquées,  et  tous  les  autres  eftets 
non  défignés  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven* 
lion  maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera 
pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit,  fous  pré- 
texte  de  fraix  ou  d*atnende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  Ton  repréfentant» 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  procédure, 
mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  Ton 
vailfeau,  tout  Ton  équipage  et  le  relie  de  fa  cargaifon» 
aullitèt  qu'il  aura  livré  volontairement  la  conirebanda 
de  guerre  ^u'il  avait  à  bord. 

X  5  Aar. 
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I^g7  Art..  XXVIII. 

su)ct»  £n  das  que  Tnne  d^  deux  hautes  Partiea  contra- 

chn^mip  ctantes  fût  en  guerre  avec  quelqu'autfe  Etat,  les  fojet» 
lires  ou  de  Tes  ennemis  qui  feront  au  fervice  de  la  PuilTancè 
5".  p^'^'  contractante  qui  fera  reftée  neutre  dan»  cette  guerre» 
'  *  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés  f  ou  auront 
acquis    le  droic    de    bourgeoise  dans  fes  Etati  même 
pendant  la  guerre,  feront  en  v i fa gês  par  Pau tre  partie 
belligérante,    et    traités  fur  le  même  p|ed,    que  les 
fnjVts  nés  de  fon    allié,   fans   la  moindre   différence 
entre   uns  et  ïcb  autres. 

A  a  T.    XXIX. 

Kaii-  SI  les  navires  des  fujets  des  deux  hantes  Parties 

*^*' contractantes  échouaient  ou  faifaient  na uf rage  >rnr  les 
cotes  des  Etats  refpectifs,  on  s'emprelTera  de  leur  don- 
ner tous  les  fecours  et  alTiftances  poflibles;  tant  à  ' 
l'égard  des  navires  et  eAets,  qu'envers  les  perfonnes 
qui  en  compofent  «réquipage  et  Ton  y  procédera  eu 
tous  pQÎnts  de  ia  même  manière  uGtée  a  l'égard  des 
fujets  mêmes  du  p8y6,^en  n'exigeant  rien  au  delà  dea 

.^       mêmes  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  alTujettis 
en  pareil  cas  fur  leurs  propres^  cctes  »  et  on  prendra  de . 
pan   et  d'autre  le  plus  grand  foin   pour  que  chaque 
eilet  fauve  d'un    tel    navire  naufragé   ou  échoué  foit 
iidèlement  rendu  au  légitime  propriétaire. 

Art.     XXX. 

JuBice.  Tous  les  procès  et  autres  affaires  civiles,  concer- 

nant les  négocians  Portupais  établis  en  Ruflie  et  les 
ncgocians  Rnfles  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  com« 
merce  relTortilTent  :  et  il  fera  rendu  de  part  et  d'autre 
la  pins  prompte  et  exacte^uftice  aux  fqjets  refpectifst 
conformémont  aux  loix  et  formes  judiciaires  établies 
dans  chaque  pays. 

Les  ftijets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs  canfes  ou  Ira  faire  plaider  par  tels  avocats,  pro* 
cureuTS  ou  notaires  que  bon  leur  femblera,  pourvu 
qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.    XXXI. 

Contrat!      .   Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  Rufles  feront 

rnregi-    enrégillrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  marchéa  par 
Urtid.i.         o  ,  *; 

douane.  leurs 
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]«nr8  commiff  expéditeurs  on  autres  gens  employés  1*99*7 
par  eux  pour  Tente  ou  achat  de  marchandifes  »  les 
douanes  de  Rullie«  où  ces  contrats  s'enregiftreront» 
devront  foigneureme àt  examiner  fi  ceux  qui  contractent 
pour  le  compte  de  leurs  commettans ,  (ont  munis  par 
ceux-ci  d*ordres  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et  aûe 
forme ,  au  quel  cas  les  dits  commettans  feront  réfpon- 
fables  comme  s'ils  avaient  contracté  eux -mêmes  en 
.perfonne.  Mais  ii  les  dits  commis,  expéditeurs»  ou 
autres  gens  employés  par  les  fnsdits  marchands  ne 
font  pas  munis  d'ordres  ou  plenipouvoirs  ruffifans»  ilf 
ne  devront  pas  en  être  crûs  fur  leur  parole;  et  quoi* 
que  les  douanes  doivent  veiller  à  cela,  les  contra- 
ctans  n*en  feront  pas  moins  tenus  de  prendre  gardci 
eux-mêmes  que  les  accords  ou  contrsts  qu'ils  feront 
enfemble^n'outrepairent  pas  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  confiés  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandifeâ;  ces  derniers  n^étant  teniis  à  répondre  que 
de  Tobjet  et  de  la  valeur  énoncés  dans  leurs  plein* 
pouvoirs. 

Mais  quoiqu*en  Portugal  il  n>ft  pas  d'ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commcrçans  font  entre  eux»  il  fera  néanmoins 
libre  aux  marchaifids  Hufles  de  s'adrefFer   a  Tadmini-  ' 

ftratîon  générale  des  douanes  ou  à  la  Junte  dn  corn* 
merce,  lesquelles  feront  tenues  de  faire  le  dit  enré- 
giftrement  aux  mêmes  conditions  exprimées  ci  -  delFus 
dans  le  préfent  Article  poyr  les  douanes  de  Ruflie. 
£t  ils  pourront  s*adreifer  également  au  même  admi- 
niftrateur  général  des  douanes»  ou  à  la  Junte  de  com-; 
merce»  pour  fe  procurer  Tentière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu'ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  vente  :  ^Geci  s'entendant  toujours  fur  le  pied  de 
réciprocité  et  d*égalité  parfaite  entre  les  deox  nations,  ^ 
qui  eft  la  bafe  du  préEnit  Traité. 

Art.    XXXIL 

Les  deux  hautes  Parties  contiractantes  s'engagent  Lear  ae« 
réciproquement   d'accorder    toute   Tafllftaoce  pomble  r^^'J^^,^** 
aux  fujets  refpectifs  contre  ceux  d'entre  eux-mêmes 
ni  n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'nn  contrat^ 
ait  et  enrégifh-é  félon  les  loix  et, formes  préfcrites. 
Et  le  gouvernement  de  part  et  d'autre  employera  en     ' 

cas 


?, 
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1787  ^^'  ^^  befoin  l'autorité  néceflfaire  pour  obliger  les  par- 
ties à  comparoitre  en  juftice  dana  les  endroita  où  les 
dits  contrats  auront  été  conclus  et  enrégilhéat  et 
pour  procurer  l'exacte  et  entière  exécution  de  tout 
ce  qu'on  y  aura  ftipulé.  ' 

Art.    XXXIII. 

Brae.  On  prendra  réciproquement  toutea  les  préeautiona 

nécellaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gêna  con- 
nus par  leur  intelligence  et  probité»  afin  de  mettre 
les  fnjets  refpectifs  à  l'abri  du  mauvais  choix  des  mar- 
chandifes  et  des  emballages  frauduleux.  £t  chaque 
fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fuflî  fautes  de  mauvaife 
foi,  contravention  ou  négligence  delà  paft  des  bra- 
cqueurs  ou  gens.  prépoTés  4  cet  effet»  ils  en  repon- 
^  drodt  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens  »  et  feront  ob- 
ligés de  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  cauféea. 

Art.    XXXIV. 

r 

Piyct-  Les  marchands  Portugais  établi  en  RuIIle  peuvent 

"*•"••  acquitter  les  marchandifes  qu'ils  y  achètent  en  la  même 
nionnoye  courante  de  RufTie»  qu'ils  reçoivent  pour 
leurs  marchandifes  vendues,  k  moins  que  dans  leuts 
contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, il  n'ait  été  flipulé  le  contraire.  Ceci  doit  s'en- 
tendre réciproquement  de  même  pour  les  marchands 
Rulles  établis  en  Portugal. 

Art.    XXXV. 

rJvref  Les  fnjets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir 

raerceT"  ^^"*  '^*  cudroits  pù  îls  feront  établis  leurs  livres  de 

banque-  commerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront,    fans  que 

louie.    Y^u  puiHe  rien  leur  préfcrîce  à  cet  égard  ;  et  l'on  ne 

pourra  jamais  exiger    d'eux  de  produire   leurs   livres 

de  compte  ou  de  commerce ,   excepté  pour  leur  juftî- 

fication  en   cas  de  banqueroute   ou   de  procès;    mais 

dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront  obligés  de  préfenter 

que  les  Articles  néccITaires  à  réclaircillcment  de  TaiFaire 

.  dont  il  fera  queftion.       £t    pour  ce  qui  regarde  lea 

banqueroutes,  on  obfervera  de  part  et  d'autre  les  loix 

et  règlemeos  qui  fe  trouvent  établis  on  qui  a'établi' 

ront  a  l'avenir  dans  chaque  pays  à  ce  fujet. 

Art. 
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Art.     XXXVI.     ,  jy^y 

Il  fera  permis  aux  marchands  Portugais  établit  en  Mairo«» 
Rtudie  de  bâtir,  acheter»  vendre  et  louer  des  niaifons  ^"«a*'- 
dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire  qui  n'ont  paa  d,es  Tccipto- 
privilèges  municipaux  on  droits  de  bourgeoise  con-  que«. 

'  traires  à  ces  acqnilitions.  Toutes  les  maîfons  qui 
feront  pofledées  et  habitées  par  les  marchands  Portu- 
gais à  St.  Pétersbourg,  IVlôfcou  et  Archangel  «  feront 
exemptes  de  tout  logement  aufli  longtems  qu'elles  leur 
appartiendront  et  qu'ils  y  logeront  eux  -mêmes.  Mais 
quant  à  celles  qu'j)|s  donneront  ou  prendront  à  looaget 
elles  feront  allujettiee*  aux  charges  et  logemens  pré- 
fcrits  pour  cet  endroit -là.  Lea  marchands  Portugais 
pouiirom  aufE  s'établir  dans  lea  autres  villes  de  l'Em- 
pire de  Ruifie»  mais  lea  maîfons  qu'ils  y  bâtiront  oa 

'  achèteront  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordera 
feulement  dans  les  trois  villes  ci-delTus  fpécifiées. 
Cependant  (i  l'on  jugeait  à  propos  par  la  fuite,  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers ,  les  marchanda  Portugaia  y 
feront  aifnjettis  comme  les  antres. 

S.  M.  Très  -  Fidèle  s'engage  réciproquement  d'ac- 
corder aux  marchands  RuIFes  établis,  ou  qui  s'établi- 
ront en  Portugal,  les  mêmes  exemptions  et  privitèffea 
qui  font  ftipuléa  par  le  préfent  Article  en  faveur  dea  . 
marchands  Portugais  en  RufHe,  et  aux  mêmes  condi- 
tions exprimées  ci  -  dellus ,  en  déGgnant  les  villes  de 
Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y  faire  jouir  les 
marchands  RuIIes  des  mêmes  prérogatives  accordées 
aux  Portugaia  dans  celles  de  St.  Pétersbourg,  Mofcoo^ 
et  Archangel« 

Art.    XXXVII. 

Lea  fujéts  de  l'une  et  de  l'autre  Puiffance  coft-  i^ibre 
iracunte  pourront  librement  fe  retirer  quand  bon  leur  [^^j^^^^* 
femblera  des  Etats  refpectifs,  fans  éprot^ver  le  moin- 
dre obftacle  de  la  part  du   Gouvernement,    qui  leur 
accordera  avec  les  précautions  préfcrites  dans  chaque 
endroit,  les  palfeports  ep  uFage,  pour  pouvoir  quitter 
le  pays  et  emporter  librement  leê  biens  qu'ils  y  auront 
apportés,   ou  acquza,    après    s'être   alTuré   qu'ils  ont 
latisfait  à  toutea  leurs  dettes»  ainfi  qu'aux  droits  fixée 
par  les  loix,    ftatuts  et  ordonnancée  du   pays  qu'ila    , 
voudront  quitter. 

Art. 
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jy^y  Art.    XXXVIIL 

suflcci-  Quoique  le  droit  d'aubaine  n'exifté  pat  dans  lee 

fiom.  Etata  des  deux  hautes  Parties  contractfntes,  cepeh- 
dànt  Lenra  Majcftés  voulant  prévenir  tout  doute  quel- 
conque k  cet  égard,  conviennent  réciproquement  entre 
Elles»  que  (les)  biens  meubles  et  immeubles  délaiiTée 
par  la  mort  d'un  des  fujets  refpectifs  dans  lea  Etate 
de  l'autre  Puiflance  contractante  feront  librement  dé- 
volus,  fans  le  moindre  obllacie,  à  fes  héritiers  légi- 
times par  tedament  ou  ab  inteftat»  qui  aprèi  avoir 
légalement  fatisfait  aux  formalités  vpréfcrites  dans  le 
pajs  pourront  fe  mettre  tout  de  fuite  en  polTeffion 
de  l'héritage»  foit  par  eux -mêmes,  foit  par  procura- 
tion; ainQ  ^ue  les  exécuteurs  tedamentairea  fi  le  dé- 
funt en  avait  nommé»  et  les  dits  héritiers  difpoTeront 
félon  leur  bon  plaiûr  et  convenance  de  l'héritage  qui 
leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  les  droits  établie  par 
les  loix  du  pays»  où  la  dite  fuccefllon  aura  été  délailEée. 

I 

Maie  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurSt 
et  qu'ils  n'eullent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droite^ 
dans  ce  cas  Tlnvéntaire  de  tonte  la  fuccefllon  devra 
être  fait  par  un  notaire  public  en  préfence  dea  jugée 
ou  tribunaux  du  lieu  compétans  pour  cela,  en  con- 
formité des  loix  et  ufages  du  pays  ;  et  en  préfence  du 
Confui  de  la  nation  du  décédé  »  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  endroit,  et  de  deux  autres  perfonnes  dig« 
nés  de  foi.    " 

Après  quoi  la  dite"  fuccefllon  fera  dépofé  dans 
quelque  établîfl'ement  public,  ou  entre  les  mains  de 
ceux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommés  à  cet  effet 
par  ledit  Confui,  ou  à  fon  défaut  entre  les  maine  de 
perfonnea  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publiquCt 
afin  que  les  dits  biens  foyent  gardés  et  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables  pro- 
priétaires. 

Mab  s'il  s*élevait  des  conteftations  fur  un  tel  hé- 
ritage entre  plufieurs  prétendans,  les  tribunaux  du 
lieu»  où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront,  devront 
juger  et  décider  les  procès  félon  les  loix  du  pays. 


Art. 


et  VImp.  de  Rujffie.  335 

Art.     XXXIX.  I7R7 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  hautes  ca>  de 
Parties  contractantes  9  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  ne  ropture. 
confisquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  fujets 
commer^ans  refpectifs  •  ni  on  n'arrêtera  pas  ^eiirs  pcr- 
fonnes,  maïs  on  leur  accordera  au  moins  Terpaced^une 
année»  pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs 
effets  t  et  pour  Ce  rendre  dans  c^tte  vue  par -tout  oik 
ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  dettei.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  dea 
fujets  refpectifs  qui  feront  au  fervice  de  l'une  ou  de 
l'autre,  des  PnilTanCéa  ennemies;  il  fera  permis  aax 
uns  et  aux  autres,  ivànt  leur  départ f  de  difpofer  félon 
leur  bon  plailir  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets» 
.dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainQ  que  des  dettes 
qu'ils  auront  à  prétendre;  et  leurs  débiteurs  feront 
obligés  de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  rupture. 

Art.    XL. 

Quoique  les    deux  hautes   Parties    contractantes  Durée 
ayent  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  perpétuité  les  ^^^"té. 
liaifons  d'amitié  et  de  commerce  qu'£lles  viennent  de 
<x>ntracter  tant  entre  £lles  qu'entre  leurs  fujets  reCpe* 
ctifs,   cependant  comme,  il  eft  d'ufage  de  limiter  de 
tels  engsgemens.    Elles  convien;ient  entre  £ll<es  que  ' 

le  préfeiK  Traité  de  commerce  durera  Tcfpace  de  duuze 
années»  et  toutes  les  Ilipulations  en  feront  religieufe- 
ment  obfervées  de  part  et  d'autre,  durant  cet  efpace 
de  tems. 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  re- 
fervent de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation» 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'expira- 
tion  de  ce  terme. 

Art.    XLI. 

Sa  Maj.  la  Reine  de  Portugal  et  S.  M.  l'Impéra-  Aatifi- 
trice  de  toutes  les  RulCes  s'engagent  à  ratifier  le  pré- ^^^^'^^ 
fent  Traité  d'amitié  et  de  commerce,   et  les  ratinca* 
.  lions  en  bonne  et  dAe  forme  en  feront  échangées  dans 
l'efpace  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fignaturéf  ou  plutôt  ii  faire  fe  peut* 

1  En 
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l787  ^^  ^^^  ^^  ^^^^  "^"'  foufTignéê ,  en  vertu  de  nos 
pleinpou voira  avons  figné  ledit  Traité  et  y  avons  ap** 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fsit  à  St.  Pjéterôbourg  le  ,§.  Décembre  1787. 

(L.  S.)  François  Joseph  D*HoRTA  Machado* 

(L.  S.)  Comte  Jean  d'Ostermann. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  Woronzo^w. 

(L«  S.)  Alexandre  Com^tf  DE  Bezborodko» 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 

(Ce  Traité  à  été  ratifié  k  St/ Pécersboarg  le  j^.  t|.  Juin 
;i788*    Imp*  Rude  .foi.) 


36. 

tt.D<e.  Règlement  de  Sa  Majejlé  Impériale  de  Rujfie 
pour  les  armateurs  particuliers.  Traduction 
fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  main 
de  Sa  JVIajefté  Impériale^  à  St.  Pétersbourg 

le  31.  Dec.  1787. 


L 


(Lampredi  del  commercio  di  popoli  neutraU 

T.  II.  p.  2  s  2.) 


les  juftes  raifons,   qui  ont  mis  l'Impératrice   dans 
la  neceUUé  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Ot- 
tomane, ont  été  fuffifamment  expliquées  dans  le  Ma* 
nifefte  publié   le  7.  Sept.  17^7,   mais  pour' procurer  à 
fes  fidèles   fujets  une  occafion   de    prouver  leur  zèle» 
et  dévouement  pour  Ton  fervice.  Sa  Majefté  Impériale 
a  très  gracieufement  ordonné  de   munir   de  Patentes 
de  commilTlon  ceux  qui  fouhaitent  d'armer  à  leurs  pro- 
pres frais  des  navires  pour  aller  en  courfe,  contre  les 
vaifleaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,    en  leur 
permettant,   outre  la  bannière  marchande,    d'arborer 
le  pavillon  de  guerre,  et  de  convertir  fous  ce  moyen 
à  leur  profit  les   vaiHeaux  et  marchandifes  qu'ils  au- 
ront tïûtyé^  ii  Tennemi.     Cependant  comme  l'inten- 
tion 
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lion  de  S«  Majedé  Impériale  eft  d'obrerrer  religieure-  1737 
ment,  pour  Tavantage  des  nations»  qUi  relieront  neu- 
tres dans  la  guerre  actuelle  avec  la  Porte  Ottomane, 
le  fyfteme  bienfaifant  de  la  neutralité  armée  quelle 
même  a  établi*  il  a  été  prefcrit  anx^  armateurs  HulTes 
pour  le  parfait  maintien  de  celui  -ci »  et  pour  les  em« 
pécher  de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à  Tes 
principes  •  dobferver  les  règles  qui  font  détaillées 
dans  les  articles  foivans. 

A  R  T.       I. 

Tout  Patron  qui  aura  arme  un  vailTeatl  ne  ])ourra  Caution 
obtenir  une  Patente  de  commiflion  qui  lui  permette*^'***'* 
d'arborer  le  pavillon  de  guerre  «  qu'en  prodnifant 
d'avance  une  hypothèque  pour  la  lomnAe  de  20,000 
Roubles,  ou  une  caution  fure,  par  laquelle  fomme  il 
répondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainfi  que  l'équipage 
qu'il  y  eraployera  obferveront  ftrictement  toutes  les 
règles  qui  lont  (la tuées  ci  -  après.  Car  au  cas  contraire 
il  fera  foumis  non  feulement  à  la  perte  de  la  fumraç 
engagée,  mais  ii  elle  ne  fuflit  point,  à  donner  fatisfactions 
des  délies  commis  et  à  en  repondre*  en  fa  perConne. 

Les    armateurs    Rnfles    pourront   pourfuivre    les  Litax 
vaifleaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  les  attaquer,  ^^^km^' 
prendre  ou  détruire  par  tout  où  l'occafiou  s*en  préfeâ-  iitH?^,* 
tera,«  excepté  le  cas,   où  le^  vaiifeau  ennemi  en  cher-       '  > 
chant  un  abri,  fe  mettra  à  tems  fous  la  portée  du  ca*-  '      .  '* 
non  d'un  port  on  des    côtes  d'une  PuiCUnce  neutre» 
Ils  pe  doiveiJt  non  plus  fe  permettre  aucune  hoftiliUt 
dans  les  ports  et  rades  appartenans  aux  Puiilances  neu^ 
très,   avant  que  les  vaiueaux  ennemis  ne  s'éloignent 
au  delà  de  la  portée  du  canon. 

Art.    m. 

Conyme  il  e(l  aifés  fréquent  en  tems  de  guerre,  vuîm 
que  les  vai/Ieaox  et  navires  ennemis  fe  cachent  fous  ^^xvo^ 
des   pavillons  d*une  Puiilance   neutre;  ^pareillement,  neutre^ 
que  dt%  fùjets  neutres  encouragés  par  l'interèt,  amer 
nent  à  rejinemi.des  munitions  défendues  par  les  loix 
maritimeT,   la  prudence   exige  9'arréter  tout  vaiiïeau 
marchand  naviguant  vers  \e%  côtes  de  l'ennemi  pour  • 
le  vifiter.     Les  armateurs  Aull'es  pourront  donc  arrÂ- 
Tom.  ir.  Y  ter 


338  Réglevient  de  la  RuJJie 

1787  ^^'  *^  vifiter  lûB  vaifiTeau^  quelconques  naviguanfl  dani 
lea  mers  du  Levant  et  dans  l'Archipel  fous  quel  pa- 
villon que  ce  fût. 

Art.     IV. 

^'dê**  Pour  faire  la  vîfite  de  quelque  navire  fous  pavil- 
viiiter.  Ion  chrétien,  on  enverra  dans  une  chalouppo  un  pi* 
lote,  homme  intelligent,  qui  arrivé  à  bord  dudit  na- 
vire  aura  feul  le  droit  d*j  monter,  et  nul  autre  fous 
aucun  prétexte.  Il  demandera  enfuite  du  Capitaine 
d'une  manière  honnête  et  polie  ieapalTeports,  connoiffe- 
mens,  contrats,  chartes  -  parties,  ainû  que  les  atteilats 
fur  la  fanté  de  Tequipage.  Et  quant  il  aura  fuffifam- 
ment  apparu  par  ces  papiers ,  que  le  navire  aulFi  bien 

Î[ue  l'équipage  appartiennent  eftectivement.  a  une  Pais- 
ance  neutre,  et  qu*il  n*y  à  aucune  contrebande  da 
?;ueTre,  on  fera  obligé  de  lui  iaiHer  continuer  fa  routa 
ans  délai,  quoi  qu'en  effet  toute  fa  cargaiDon  appar- 
tienne à  l'ennemi  ;  puisque  d'après  les  principes  reijuf 
par  Sa  Majeftë  Impériale  la  propriété  de  rennemi  mèma 
le  couvre  par  le  pavillon  neutre.  Â  de  pareilles  vifites 
dti  n'ofera  an  refte  commettre  la  moindre  impoliieffe, 
faire  des  menaces  ou  violences,  ni  rien  prendre  fous 
aucun  prétexte,  1  ou  toucher  an  plus  petit  objet. 

a  ■  .     A  R  T.     V. 

tSA9  II  eft  compris  fous  la  contrebande  de  guerre  de* 

matciu    fendue  d'amener  à  l'ennemi  les  articles  fuivans:   les 

de  cou-  armes  à  feu,  canons,  arquebufes,  fuûls,  mortiers,  pe- 

*'de."-   *«^ds,   bombes,    grenades,  faucilfes,   cercles,  poiflés» 

aftuts ,    fourchettes ,    bandoulières ,   poudre  à   canon» 

Tueches,    falpetre,    balles,   piques,    epées ,   morions, 

casques,   oiirafles,   hallebardes,   javelines»   fourreaux 

de  piftolets,  baudries.   Telles  et  brides  et  tous  autres 

femblables  genres  d'armes  et  d'Indrumcns  de   guerre 

fervant  à  Tufage   des   troupes.     Tous  ces  effets   fpe- 

cifiés,   excepté  la  quantité  necellalre  pour  le  navire, 

fon  équipage  et  palfagers,   font  fujeté  conformémenc 

à  toutes  les  loix  de  la  guerre,   ainfi  qu'aux    conven* 

tions  mêmes  fur  la  neutralité  faites  par  les  PuilTances 

maritimes ,  à  être  faiûes  et  confisqués. 

Art.     VI. 
Soupçon  Puisque   fur  les  vaiifeaux  neutres  qui   font  pro- 

friude.   fefTion  de  porter  de  la   contrebande  de  guerre  a  l'en- 

neoii» 
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.ncxni«  il  7  a  toujours  doubles  documens,  il  faut  tacher  1737 
de  s'enquérir  auprès  du  Capitaine. ofi  des  gens  de  Téqui- 
page  (1  le  navire  n'eft  pas  chargé  de  pareilles  nqun(« 
lions.  S'il  arrive  que  le  pilote  ou  quelqu'un  de  Téqui- 
jpage  en  donne  avis,  ou  bien  que  l'armateur  lui  mèmie 
a  des  refeignemens  fufBfans»  qu'il  y  a  en  eftet  de 
pareiJle  contrebande  fur  le  navire,  alors  il  ell  per- 
mis à  l'armateur ,  d'ouvrir  les  ecoutilles  et  de  fairo. 
la  viiite  tant  dans  le  CQrridpr»  que  dans  le  fond  ;  mais 
il  y  procédera  avec  autant  'd*honnetteté  que  de  pré* 
caution  pour  ne  point  endommager  le  relîe  des  mar- 
chandifes,  Auflltôt  qu'on  aura  découvert  de*  la  con-. 
trebande  fur  le  iiavirf ,  ou  bien  que  des  doubles  pa- 
pîjrs  et  documens  en  fournillent  la  preuve^  il  ponnia 
prendre  ledit  navire  et  l'emmener  à  la  flotte  Impé* 
rîale,  n  elle  fe  trouve  déjà  dans  la  Méditerranée,  (i 
non«  à  Naples  au  Minière  plénipoteiyiaire  àe  Sa  Ma- 
jellé  Impériale»  le  Chambellan  et  Chevalier  Comte  de 
Skavronsky»  et  à  Venife  à  Mr.  le  Général -Major  da 
Mordvinoff»  qui  y  rçHde  dans  la  même  qualité,  ii  le 
Gouvernement  de  la  République  n'y  met  point  ob- 
ftacle*  et  il  fera  confié  à  ceux-ci  le.  foin  d'éclairer» 
et  de  juger  les  affaires  des  prif es  jusqu'à  l'ftrrivée  de 
la  flotte. 

A»T.    VIL 

Les  prîfonnîers  Turcs  de  tout  vailleaii  pris  fur  ^fifon»  , 
l'ennemi  feront  traités  arec  beaucoup  d*hiimanite  et  ' 
pourvus  de  vivres  et  de  tous  les  autres  befoins  fana 
\c%  laifler  manquer  de'  rien;  on  ne  devra  non  plus 
leur  enlevef  leurs  habits,  ni  ufer  envers  eux  d'aucune 
rigueur  fuperflue  outre  celle,  que  l'infpection  et  la  fù- 
retè  du  vaideau,  où  ils  auront  été  pris,  rendront  ne- 
celTaîre.  S'il  y  a  parmi  eux  des  blellés,  on  doit  tacher 
de  les  guérir  et  de  leur  prêter  toute  forte  de  fecours, 
comme  le  devoir  de  l'humanité  l'exige;  enfin  ii  n'eft 
en  aucune  fa^on  permis  de  les  livrer  on  vendi^é  comme 
efclaves  à  un  autre  pays  quelconque. 

A  à  T.   VIIL 

On  ne  pourra  décharger,  ni  vendre  aucune  partie  ^j*îfj*f^ 
de  la  cargaifon  du  vaiffeau  pris ,  mais  on  l'emmènera  ^x  coa« 
en  droiture  à  Livoume    ou  à   Venife  pour  y   expofer  *ui^«» 
les  marchandifes  à  l'air  aux  lieux  où  fe  tient  la  qoa- 

'  "■       Y  a  rautaine. 
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1.787  i^^'^^^'^^*    ^^^  armateuri  y  feront  obligés  de  paroitra 

devant  le  Miniftre  KulTe»  et  après  lui  avoir  piCrenté 

.  les  papiers  et  documens  trouvés  fur  le  vailTeau   prîSf 

*  d'attendre  que  le  vailleau  ainfi  que  les  marchandifes 

foient  jugés  de  bonne  prife  ou  de  capture  légitime. 

,    Art.    IX. 

ycntt.  AuQitôt  que  le  navire  Ou  les  marchandifes  feront 
reconnus  par  le  Miniftre  RuIFe  de  légitime  capture, 
Tun  et  les  autres  pourront  du  confentement  de  l'arma- 
teur être  veAdus  à  l'enchère  publique.  On  retiendra 
le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor, 
le  tefte  conQftant  en  ^^  fera  délivré  au  I^atron  et  à 
l'équipage  pour  en  faire  la  repartition  entre  eux. 

Art.    X. 

Ortes  Si  quelques  uns  des  Grecs»  faifant  le  commerce 

xnidtnt-^^  Levant  et  de  TArchipel  fur  leurs  propres  navires 
«et  ayant  à  bord  des  marchandifes  Turques  pour  fe 
fouftrsire  à  la  tyrannie  et  à  l'ôpprelllon  des  Turcs  fe 
rendent  de  bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  daos 
une  place  chrétienne,  où  il  y  a  un  Conful  Rufle,  et 
fe  prefentent  chés  lui,  il  eft  déclaré  par  la  préfente 
à  ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnée 
pour  en  faire  la  diftribution  entre  eux,  comme  il 
eft  dit  plus  haut  dans  le  IX.  Art.  c'eft  à  dire  qu'en 
retenant  un  dixième  pour  Iç  trefor,  les  antres  ^  leur 
feront  rendus. 

Art.      XI. 

Torei*  S'il  fe  trouve  des  Turcs  fur  de  paVeils  navires 
Grecs,  on  doit  procéder  à  leur  égard  comme  il  e& 
prefcrit  dans  l'art.  VIT. 

Art.    XII. 

Sort  du  Dès  qu'on  aura  trouvé  de  la  contrebande  fur  un 
"^•^"^  va ilTeau  neutre,  et  que  le  Capitaine  de  celui  -  ci  L'aura 
déclaré  de  fon  propre  mouvement,  on  pourra  l'empor- 
ter  du  navire,  nrtiis  fi  la  quantité  en  eft  fi  grande, 
qu'il  fera  impoITLble  de  le  faire  fur  mer,  on  emme» 
nera  le  vailFeau  dans  le  port  neutre  le  plus  proche, 
où  il  y  a  un  Conful  Ruffe,  et  toute  ladite  Contrebande 
y  fera  déchargée  de  la  connoiflance  du  Conful ,  qui 
doit  la  garder  jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte  de  S%  Ma- 

jefté 
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jefté  Impériale,  et  en  faire  un  rapport  détaillé  à  fon  Yj^y 
Commandant  en  Chef.  Alora  fi  la  flotte  en  1  befoin, 
on  Parrèteii  à  un  prix  convenable  pour  le  compte 
du  trefor»  et  celle  donc  on  n'aura  pas  befoiii  fera 
vendue  au  profit  dea  capteura  comme  il  eft  prefcrit 
âans  TartlX.  Le  Capitaine  du  vailTeau  neutre,  qui 
aura  de  bonne  volonté  déclaré  ladite  contrebande,  re- 
cevra  deux  fois  le  fret  dont  il  eft  cqnvenu  avec  Ten- 
nemi,  et  le  vailTeau  avec  le  refte  de  fa  cargaifon  pourra 
enfuite  continuer  librement  fa  route. 

Art.    XIII.     • 

Lorsque  des  vailleau  neutres  feront  efcortés  par  vaît- 
tin  vaiHeau  de  guerre  de  leur  nation ,  on  ne  pourra  «rcortcf* 
aucunement  toucher  aux  premiers ,  mais  on  devra 
e'addreller  directement  au  Commandant  du  convoi,  et 
fi  celui-ci  déclare  que lesdits  navires  fous  fon  efcorte 
n'ont  à  bord  aucune  marchandife  de  contrebande  de 
guerre,  on  fe  contentera  de  fa  déclaration  fana  exi- 
ger que  la  vifite  ait  lieu. 

Art.    XIV. 

Si  un  armateur  rencontre  un  navire  Grec  appar-  NaTîr* 
tenant  à  des  fujets  Turcs  et  chargé  de  marchàndifes  ^^^'^ 
Turques,  il  pourra  s'en  faifir  comme  d'une  bonne 
prife.  ,  Mais  au  cas' qu'un  tel  navire  Grec  ne  cherché 
point  à  échapper  aux  armateurs  ^  Huiles,  et  qu'au  con- 
traire il  viendra  fe  mettre  fous  leur  protection,  on 
ne  pourra  point  s'en  emparer;  mais  en  lui  prêtant 
toute  forte  de  fecours,  on  le  conduira  dans  une  place 
neutre,  où  il  voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  in- 
former le  Conful  Ruife ,  qui  fe  conduira  a  fon  égard 
félon  la  teneur  de  l'art.  X. 

Art.     XV. 

S'il  rénfllt  à  un  armateur  particulier  de  s'empa-  vaii- 
rer  d'un  vaifleau  de  guerre  ennemi ,  non  feulement  reauxd* 
le  vaifleau  avec  toutes  fes  munitions  de  guerre,   et  prhT^ 
autres  provifions  lui  fera  abandonné  comme  butin^ 
mais  il  recevra  encore  du  trefor  à  titre  de  recompenfe 
cinq  roubles  pour  chaque  priCoiliinier  Turc  qui  s'y  trou- 
vera ,  et  il  pourra  compter  en  outre  fur  des  bienfait» 
particuliers  de  la  Souveraine  proportionnés  à  Timpor- 
tauce  de  fon  action  et  à  la  bravoure  de  fa  Conduite. 
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seutcn-  Quand  on  anra   «mqiefié  une  prirt,  le  MiniAr^ 

cepaiie  ^ulfe^  «prêt  en'avoir  été  averti»  4cvra^ exatniner  tone 
Baffe.    Ic0  documens  trouvés  fur  le  navire  «  pult  interroger  le 
^      Patron  et  quelques   matelots  prironniera  en  couchant 
leurs  roponles  par. écrit,  et  lorsqu'il  aura  trouvé  celles- 
ci  coufot'niea  aux  documens»  et  quil  n'exiileri  plus  de 
doute,    que  le  navire  ainfi   que  les  marchandifea  oe 
^    foieut   effectivement  de  propriété  ennemie,   il  devra 
prononcer  une  fenteuce  formelle,  et  en  remettre  une 
co|)ie  au  Patron  armateur  et  une  féconde  au  Capitaine 
du   navire    pria.      £n    conformité    de   celte   fenience 
ledit  Patron  pourra  procéder  à  la   vente  de  la  priCe 
et  des  marcbandifca  à  fon  profit. 

Art.    XVII. 

Vain-  Les  armateurs  Bulles  ne  pourront  nullement  vtG- 

ftaux    ^gj  ni  arrêter  fur  leur  route  les  vaiileaux   marchands 


dr      fous  pavilMn  neutre  allant  du  Levant  et  de  l'Archipel 
Tiiitat.- vers  rOueft  de  l'Europe,   dèsqu'ila  fe  trouveront  deji 
du  côté  de  TOueft  de  la  Morée. 

Art.     XVIII. 

Vaii-  Quoiqu'un  navire  marchand  arrêté  par  un  arma- 

i?n-^  ^  *®"^  Ùulïe,  foit  véritablement  de  condruction  Turque 
flruct.  aulTitot  qu'il  porte  le  pavillon  neutre  et  que  le  Capi« 
Tuique.  ijiîj^g  3j„Cj  qjjg  l'cquipage,  qui  s'j  trouvent,  de  même 

que  lea  papiera  et  dociimena  prouvent  évidemment 
la  propriété  neutre,  on  devra  le  reconnoitre . comme 
tout-  k'fàh  neutre  et  ne  point  l'inquiéter  plua  longtema. 

Art.     XIX. 

reûe.  Toua  lea   armatetirs  Ruflfea   auront  à  prendre  lea 

précautions  lea  plus  rigiilea  de  la  pefte  et  à  procéder 
a  cet  égard  félon  la  ftricie  teneur  du  règlement  fut 
la  quarantaine  public  le  6.  May  1786.  Conformément 
à  celui-ci,  ila  devront  furtout  veiller  fur  ce  qu'en 
prenant  dea  navirea  venus  des  côtes  d'Egypte ,  d'Afri- 
que et  de  Syrie,  on  n'ouvre  lea  ecoutillra ,  et  qu'on 
ne  touche  à  rien  dan'a  le  Rum,  maia  ila  ]ea  emmène- 
ront en  droiture  à  Livourne  ou  k  Venife,  ou  la  car- 
f;aifou  fora  fortie  du  navire  et  mife  au  Lazaret,  félon 
a  prudence  et  lea  loix  de  la  quarantaine. 

Art. 
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Art.      XX.  1787 

AuITitôt  qu'on  découvrira  que  la  pefte  te  trouve  comi. 
effectivement  fur  un  navire  pria  et  furtout  qaand  cette  "."*• 
maladie  fe  manifeftera  fur  le  vailTeau  de  Tarmateur 
mèmtf  le  Commandant  de  celui -.ci  fera  obligé  d*en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  a'ab- 
Aenir  de  toute  efpece  de  communication  (excepté 
avec  les  vaiffeaux  ennemis)  foit  fnr  mer  foit  fur  les 
cotes  des  Puiflances  Chrétiennes ,  fous  la  crainte  d*êtr|B 
puni  de  mort. 

Art.    XXL 

Le  Commandant  d*un  armateur  Ruffe  ne  doit  Contb 
mettre  fur  un  navire  peftiferé  ,  dont  il  s'eft  rendu  ^ai-  [j^^^ 
tre,  que  le  nombre  des  gens  indifpenfablement  ne- 
celFaire  pour  le  conduire  jusqu'à  Tendroit  deiiré,  et 
tout  le  relie  de  fon  équipage  .doit  éviter  toute  efpece 
de  communication  avec  lui,  et  ne  tirer  quoi  que  ce 
foit  dudit  navire. 

Art.    XXII. 
A  rarriyée  de  la  flotte  Impériale  dans  la  Méditer- R>pport 
ranée  tous  les  armateurs  auront  à  fe  çréfenter  devant  ^YteSw 
fon  Commandant  .en  Chef,    et  fe  tenir  conftamment  cnveri 
dans  une  entière  foumîffion  et  obéi  (lance  à  fes  ordres:  1*  ^^^^ 
et  au  cas  qu'il   jugera  necelfaire   d'employer  Tun  ou 
Tautre  d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté   Impériale,    celui-ci    fera    obligé    d'éxecuter  fea 
ordres  et  pour  tout  le  tems  qu'on  Tdura  employé,    il 
recevra  du  tréfor  un  traitement  fuflTifant  jusqu'au  mo- 
ment qu'il  fera   renvoyé   pour  continuer  fes  courfea 
contre  l'emiemi.     Outre  cela  ils  devront  ai^tant  qu'il 
fe  pourra  faire  et  dans  toutes  les  occaûon^  qui  fe  pré- 
f enteront  entretenir  une  correfpondance  de  lettres  avec 
ledit  Commandant  en  Chef,    pour  l'inftruire  de  tema 
non  feule^ient  de  leurs  prifes,    ou  exploits  qui  regar- 
dent leur  état,   mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu à  l€(ur  connoilFance ,  leur  aura  été  communiqué 
ou  annoncé ,  ou    ce  qu'ils  auront  appris  eux  àièmea 
par  l'équipage  et  les  paffagera  des  vaiileaux  qu'ils  au- 
ront pris,  touchant  les  deffeins  de  Pt^nnemi,  fes  cotes 
et  fes  places  maritimes,  le  nombre  de  fes  vaiileaux  de 
guerre  et  marchands,  les  endroits  où  ceux-ci   font 
vpile  ou   croifent»   enfin  touchant  tout  ce  qui  pourra 
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1787  ^^^^^^  ^^^  ^^  méfares  et  dirpofilions  da  Commandant 
^        en  Chef  de  la  flotte. 

Art.    XXIII. 

commif         D^Qg  l'irrirée  de  la  flotte  Impériale  Rufle  dans  la 

pour  les  Méditerranée ,  le  Commandant  en  Chef  aura  à  établir 

prilcf.    nne    commiflTion  pour  juger    les   affaires    des   prifes. 

C*eft  pourquoi  il  eft  préfcrit  à  tous  les  armatenra  d« 

lui  faire  alors  fans  faute  le  rapport  des  navires  et  mar- 

chandifes»  dont  ils  fe  feront  emparés. 

Abt.    XXIV. 

^vv*^  Si  avant  l'arrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée, 
quelqu'un  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ne  fût  pas  cpntent 
de  la  deciûon  du  Miniftre  fur  une  prife,  00  enfnite  de 
la  decifion  même  du  Commandant  en  Chef  de  la  flotte, 
il  pourra  en  appeller  à  la  Cour  Impériale  de  Ruflîe. 

Art.    XXV. 

***^_  Anfli  longtems  que  Tarmateur  et  celui  qui  aura 
iif.  été  pris  ne  feront  également  contens  de  ladite  ded- 
lîon  Ton  conferveta  le  vaillean  avec  fa  cargaifon  dans 
rêrat  où  il  aura  été  trouvé;  mais  s'il  7  a  des  mar- 
chaudîfes  fnjettes  à  la  corruption  on  pourra  les  vendre 
à  l'enchère  publique,  et  l'argent  qui  en  fera  revenu 
fera  depofé  au  trefor  jusqu'à  la  decifion  de  l'affaire» 
où  le  coupable  fera  condamné  à  reparer  la  perte  qu'il 
eni  aura  caufée. 

Art.     XXVI. 

SecouTf.  Lorsqu'un  vailTeaux  de  guerre  ou  marchand  Rufle 

fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  ou  d*iine 
attaque  de  la  part  de  l'ennemi;  alors  l'armateur  fera 
obligé  de  lui  porter  toute  forte  de^ecours  et  de  foula- 
gement  et  principalement  de  tacher  de  le  dégager  de 
l'ennemi. 

Art.    XXVII. 

Tran>-  H  n'eft  permis  à  aucun  armateur  de  délivrer  ou 

Mra-  ^®  rançonner  de  fon  propre  gré  un  vailFeau  ou  navire 
due.     ennemi,   ou  des   marchandifes   ou   effets   qui  y   font 
chargés,  et  dont  il  s*eft  déjà  rendu  maitre. 
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37. 
Règlement  de  Sa  Majejlé  te  Roi  de  PrujfeV!^ 
.  concernant  lafranchife  d'Accife;  accordée  aux 
Minijïres  ■  étrangers  pour  la  première  entrée 

de  leurs  effets.  (l787.) 

(D'après  rimprimé  qui  en  a  paru  à  Berlin  in  fol.) 

iJa  Majefté  voulant  prévenir  toutes  difficultés  à  l'en- 
trée des  effets  de  Meuleurs  les  Minières  étrangers»  Ré* 
fidehs  et  chargés  d'affaires,  a  jugé  à  propos  de  faire 
déterminer  d'une  manière  fixe  ce  qu'il  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d^Accife  foit  à  leur  arrivée»  foit» 
dans  i'efpace   de  la  première  année. 

Ces  franchifes  (ont  réglées  de  la  façon  fnivSnte; 

i)  11  fera  permis,  comme  par  le  paffé,  à  Mrs.  lei 
Miniftres  étrangers,  Relidens,  et  Chargés  d'affaires, 
d'importer  francs  de  Péage  et  d'Accife,  à  leur  pre* 
mière  entrée  et  dans  le  terme  d'un  an,  leurs  hardes» 
leurs  meubles ,  leur  linge,  leurs  vaiffel les ,  leurs  livrées, 
et  en  général  •  tout  ce 'qui  étant  déjà  fait  et  travaillé 
appartient  à  l'établiffement  de  leur  maifon,  mais  non 
tout  ce  qui  eft  encore  à  mettre  en  ouvrage,  ni  des 
étoffes  en  pièces  entières,  ou  en  demi  et  quarts* de 
-  pièces.  On  leur  laiffe  auffl  la  liberté  de  faire  entrer 
à  leur  ufage  un  fervice  de  table  de  porcelaine,  mais 
fous  la  condition  de  l'exporter  à  leur  départ  ou' de  le 
céder  à  leur  Succeffeur  fana  le  vendre  ou  donner 
d'ailleurs  da^ns  le  pays. 

2)   Meffieurs   les  Envoyas  fans  diffinction  ont  à 
leur  premier  établiffement  et  dans  I'efpace  de  la  pre- 
mière année   l'entrée  franche  d*Accife  pour  la  valeur 
de  2000  écus  en  objets  de  confommation ,   de  vins  ou 
de  marchandifes  et  effets  chargés  de  gros  impôts,  en 
autant  qu*ils  ne  font  pas  prohibés.     Le  Bureau  d'Ac- 
cife tiendra  pour  cet  effet  un  conbpte-  avec  MelTiéurs' 
les  Miniftres  fuivant  lequel  il  laiCera  paffer  francs  les 
objets  de  confommation  en  queftion  jusqu'à  la  con- 
currence de   200O  écus  félon  Teftimation  du  tarif  ou 
le  dernier  prix  courant.      Cette  fommé  remplie  Mes« 
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178^  Geurs  les  Envoyés  acquitteront  toute  rAcclfe  de  con- 

'     ^'  fommation,  et  les  Péages  de  tout  ce  qu'ils  feront  venir 

*  dans  la  Fuite.     Mrs.  les  Réfidens  et  Charges  d'affaires 

ont  la  même  franchife  pour  la  moitié  de  cette  femme» 

favoir  pour  looo  écus. 

3)  L'importation  des  nlarch^ndifes  et  fabricitioni 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  dans  le 
pays,  comme  fucre,  étoiles  en  fo^e,  en  laine»  en  cot- 
ton  et  en  fil  »  galons  et  bords  d'or  et  d'argent  ne  peut 
être  admife  en  aucune  manière,  ni  à  la  première  en- 
trée ni  dans  .  la  fuite. 

4)  Tout  ce  qui  a  été  ftatnépar  rapport  à  là  fran- 
chife d'Accife  régarde  aufli  les  Péages  dont  Mrs.  les 
Envoyés  relient  également  affranchis  à  leur  premier 
établillèment.  On  leur  donnera  pour  cet  eflFet»  et  pour 
pouvoir  controUer  les  Bureaux  d'Accife  et  de  Péages, 
des  paUeports  au  nom  du  Roi;  et  les  palTeports  immé- 
diats deSaMajedé  ceileront  ainQà  l'avenir  entièrement. 

La  Direction  des  Accifes  a  l'ordre  exprès  de  fe 
conformer  exactement  à  ce  Règlement  et  de  donner  en 
conféqnence  des  inftructions  prècifes  à  tous  fes  employés. 


Note  des  marchandifes  dont  Vimportation  ejt  prù^ 

hibée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  PruJJienne 

pour  la  confommation  du  pays. 


Vivres  et 
delicateffes. 


Etoffes  étrangères, 

bas  et  autres  parties 

de  V habillement. 


Draps  d*Aiz  et  autrei 

fabrique!  hors  du  paya. 

Ecorce»  forte  d^etofTe  de 

Toye  et  de  cotton. 
Toutes  lea  ctoiïes  de 
foye,  riches  on  demi- 
riches»  tant  étrangères 
que  fabriquées  dans 
les  Provincss  en  delà 
du  Wefer. 

Toutes  les  cto/Tes  de  lai- 
ne, demi  -  foy  e,  JeiDi- 


Galanteries ,    modes 
et  qninquailleries. 


Rubans  de  fil,  de  laine» 
demi -fil  et  demilaine» 
tous  les  rubans  riciiet 
et  de  foye ,  excepté  !• 
palTc  fins  et  façionnés 
et  rubans  de  foye.mo- 
hercs  qui  payent  4  Hisd* 
par  livre  de  droits. 

Blondes,  fleuri  d'italis 
et  autres. 

Bout  fes  de  ^elour  bro* 
dcf  s  ou  d'étoffes  riches. 

Galons 


les  minijires  étrangers. 
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Poivres  et 
délicatejjes. 


Etoffes  'étrangères^ 

ba\  et  autres  parties 

de  L'hahillement, 


Galanteries  9    modes  *7o7 
et  quinqualleries. 


lainp.demi-cotton.poil  Galont   d«    foye,    laine» 
de  chamtau,    pliu  leti     cotton  et  fil. 
broiatelles,  lieucuret,  Oroderies  en  or  et  en  ar 


point  d'Hongrie,  ber 
gamei,  Terge  de  rome, 
apoUnairet,  ratines» 
veWeres  et  fifoheit. 

Baf ,  bonnets,  et  gands 
de  cotton.    i 

Bas  •  gandt  et  draps  de 
caftor. 

Chapeaux. 

dito   I  de   Caudebeo. 
dito       de  paille. 

Chenille,  dont  on  fait 
dos  bonnets. 

Toile  de  cotton,  irnpri* 
mces.  ' 

dito  avec  des  fleurs 
brodées  en  foye  dites 
Dimet. 

Flanelle. 

Frife. 

Chauffons  de  cotton  et 
de  toile. 

Toiles  Iropriiiiées. 

Les  toiles  et  nappages 
étrangers. 

Giitngans  t}  Prit  tiens*. 

Creppons  demi -foye. 
dito       de  laine. 

Maachefler,  ou  velouti 
de  cotton  uni  et  ciselé. 

Barrecan ,  fans  peine. 

Toutes  les  étoffes  de  cot- 
ton et  demr- cotton. 

Le  marlis. 

PelilTés  et  ouvrages  fa 
^onnés  de  pelleteries. 

Perfes,  et  toiles  peintes. 


gent  en  foye  et  en  laine», 
M«rfeille. 

Âlmanaos   étrangers. 
Cambrai,  bazin,  cantilles* 
DentelUo  d'or  et  d^argcfic 

faux. 
Dentelles     blanches    de 

Brabant,   d'Ef pagne  et  ^ 

autres ,  excepté  les  nii« 

niottes  et  blondes  de  fil. 
Les  cartes  à  jouer. 
Crêpons  de  foye. 
Nappage  damafcé. 
Coirvertures   de  crin   et 

de  laines. 
Tapis  de  pieds. 
Lames  d'épees. 
Contes,  nappage. 
Boucles  de  fer  et  de  né- 

tal. 
Fayence  et  poitories. 
Plumes  et  plumages. 
Gases  excepte  celles  d'Ita- 
lie. 
Verres    et   ouvrages   àm 

verrerie. 
Fil  d'or. 
Cuiii  d'oré. 
Gands  de  peaux  et  autrer, 

excepté  lt%  danois. 
TapilTeries  de  hautelifle. 
Boutons   lass  exception. 
Cuivre    et   marchandifes 

de  ce  métal. 
Lalin    dW    et    d^argenC 

faux  (c'cll  un  fil  plat). 
Cuirs  tannes  ài'exceptioa 

du  cuir  à  femelle  d'An« 

gleterre,  dit,  bi|ts. 
Peaux  de  vesux  et  ouvra* 

ge  de  peaux  RiiAie,  ou 

cuir  de  P».iiflle. 
Peaux    de    chamois,    ou 
peaux  paflees  en  megie 
et    toutes     fortes     de 

peaux 
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délicatejffes. 


Etoffes  étrangères^ 

bas  et  autres  parties 

de  Vhabillemeut. 


Galanteries  9  modes 
et  quinquailleries. 


\  f 


petax  bronïéM  «t  ra^ 

mtUléet. 
MLaToqniiit. 
QhaodiiUert   d«  Ter,    d« 

fer  blâno,  et  fil  d'«rchal» 
Chândellet. 
Mouchettet, 
Fil  de  Lion  d*or  «C  dVr- 

gent  fittx. 
Gtions  de  Lion  et«atxe« 

ouvrigei  fembUbles* 
Coatetoz. 

Ouvrages  de  Laiton. 
Boucles  de  méuL 
Ouvrages    de    aaere  de 

perles. 
Plaques  de  bois  et  de  fer 

▼erniflees  (errant  poar 

les  oaroffes. 
Porcelaine  dans  exception. 

Velours.' 

Ouvrages  d^éeaille. 
Fichus  et  mouchoirs  de 

cotton  et  demi  -  foye. 
Empeignes    brodées    on 

peintes. 
Souliers    et    pantouffles 

tant  de  peaux  de  veaux 

que  de  maroquin. 
Fichus  et  mouoboirs  de 

foye  excepté  ceux  d*l(er« 

lone. 
Fil  d'argent. 
Ddiroirs  et  elaoes  de  mi- 
roir chaînes  et  mon« 

très  d'acier. 
Poudre    k   poudrer,     et 

amidon. 
Tous    ouvrages     d'acier 

étrangers. 
Bas  de  filofelle* 
Tapilleries  de  laine,  de 

toile  cirée  et  de  papier. 
Pipes. 
Galons»   Broderie  appli* 

quée    et  melines  d'or 

et  d'argent. 

Carodei» 


les  nûnifirer  étrangers. 
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Vivres  et 
délicatejfes. 


Etoffes  étrangères^ 

bas  et  autres  parties 

de  habillement. 


Galanteries f    modes  I/O/ 
et  quinquailleries. 


GirolTet»  Toitaref*  oario* 

les  9t  oharirti* 
Vinsigr*  de  Tin. 
Vioaiere  dé  oidf  •  t  exe«- 

Ï»té  I0  Tintigre  d^fiillé  à 
*afaee  de  la  Phârmaeit. 
Les  fabiioationa  de  1« 
Wellphalie  font  oen rets 
étrangères»  à  Texoeptioa 
des  toiles  de  Bielefeld* 
Le  fucrè  et  les  petites 
figures  de  fuore. 


38. 
Traité  de  fubfide  entre  L.  H,  P.  les  Etats-  i^gg 
Généraux  des  Provirfces-  Unies  des  Pays  -  Bas  **'^*^ 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Brimfwic\  figné  à 
Brunfwic,  le  22.  Févr.  1788. 

(jyapris  un  manuferit  digni  de  foi  qui  m'en 

a  été  communiqué,) 

doit  notoire  à  tout  ceux  qu'il  appartient  ont  peut 
appartenir.  Les  Seigneurs  Etats  •  Généraux  des  Pro- 
vinces -  Unies  ayant  jugé  convenable  de  propofer  à  S. 
A.  S.  le  Duc  de  firunlwic-Lunebourg  la  celTion  d*nn 
Corps  de  troupes  pour  être  employé  au  fenrice  de 
LL.  HH.  PP.  et  S.  A.  S.  s'éunt  prêtée  arec  zèle  et 
prelTement  aux  vues  des  Seigneurs  Etats -Généraux 
des  Provinces  -  Unies ,  les  hautes  Parties  contractantes 
ont  fait  parvenir  Leurs  ordres  et  autorifation  à  ce 
fujet  aux  deux  perfonnest  qu'Elles  ont  chargé  dé  régler 
les  Articles  du  Traité  à  conclure  relativement  a  la 
ceflion  de  ce  Corps  de  troupes,  favoir:  les  Seigneurs 
Etats- Généraux  au  Sieur  FréSeric  Baron  de  Monder, 
Chevalier  de  Tordre  TentOnique,  Grand- Capitulaire 
du  Balîage  de  HelTe  et  Commandeor  de  ChlSenberg, 

Général- 


^$o     TraU^  de  Jubfide  entre  les  Prov.  Unies 

1788^^"^^^^'^^)^^*  Chef  d*un  Régiment  d'Infanterie  et 
Commandant  de  la  fortereffe  de  Grave  etc.  etc. ,  et  le 
Sérénittimti  Duc  de  Brunfwlc  •  Lunebourg  au  Sienr 
Jean  Battifle  de  Feronce  de  Hottencreutz ,  Chevalier 
de  Tordre  de  Danebrog,  Minière  d'£tat  de  Sa  dite 
AltelTe  Sérénillime  etc.  etc.,  leequeU»  après  l'échange 
de  leurs  pleinpou voira  et  autorifation ,  (ont  coayenua 
des  Articiei  fuivana: 

Art.    I.  •  \   ' 

Ceffion  Le  SerénIfTime  Doc  de  Brunfwic  cède  aux  Seig- 

cJip,^^  neurs  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies  un  Corpa 
3000  de  Tes  troupes,  dont  le  montant  eft,  tant  en  Infan* 
mtH'  terie  ^ne  Cavalerie  et  Àrrillerie,  de  trois  mille  hom- 
mes, et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour  les 
cinq  bataillons  d'Infanterie;  ces  pièces  de  Campagne 
feront  pourvues  de  tout  Tattirail  nécelTaire  pour  le 
fervice. 

.  '  La  ConiporuioD  de  ce  Corps  eft  la  fuivante: 

Hommes. 

1)  Etat  Major  Général  —  10 

2)  Un   Régiment  de  Dragons  —  274 

3)  Un  Bataillon   de  Grenadiers  —  428 

4)  Un  Régiment  d'Infanterie  .—  957     . 

5)  Un   fécond  Régiment  d'Infanterie      —  957 

6)  Un  Détachement  d*Artillcrie  —  207 

7)  Une  Compagnie  de  ChaHeùrs         -*  167 

Total  —  3000 

A  B  T.    II. 

lieurar-  Ces   Troupes   feront  au  moment  de  leur  marche 

mcmeiit.  complettement  exercées,  armées  et  équipées,  et  S.  A.  S. 
s'engage  pendant  la  durée  de  ce  Traité  d'entretenir 
leé  dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  pour 
qu'elles  puillent  être  employées  avec  fuccès  aux  fervices 
militaires  qui  en  feront  requis  en  vertu  de  ce  Traité. 

Art.    m. 

L«urp4*         Ce  Corps  de  troupes  fera  payé  avec  l'exactituda 
t.  et  la  promtitude  nécelTaire,    pour  que  leup  folde  ne. 
foit  jamais  arriéré,  et  l'Agent  du  Sérénillime  Duc  de 
Brunfwic  à   la^^.Haye  fera   toujours  pourvu   des  fonds 
néceUaires  avant  le  commencement  du  mois. 

La 
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La  folde  fera  payée  far  le  pied  de  Tétat  de  folde  X/Rft 
annexé  au  préfent  Traite,    et  en  générai  ces  troupe» 
jouiront  de  tous  les  avantages,    tant   à   Tégard   de  la 
folde  et   des  extraordinaires  qu'à  l'égard  du  bénéfice    . 
de  femedre,  dont  jouilTentles  troupes  de  la  République.  f 

La  dite  folde  fera  payée  fans  aucune  retenue,  ^ 
excepté  celle  du  centième  pour  Tét^t;  les  Officiers 
feront  difpenfées  de  payer  des  léges  ou  ActengeLder^ 
En  général  4e  Sérénidime  Duc  de  BrunCwiç  Hipule  que 
tous  lespayeinens  foyent  faits^n  efpèces  ou  à  leur  défaut 
par  des  allignations  fur  le  Comptoir  dé  la  Généralité. 

Art,    IV. 

A   regard   des    Quartiers    des    Officiers   dans  les  Quar. 
places  où  ces  troupes  feront  en  garnifon,  les  Officiers  ^^^'*' 
recevront  la  bonification  d*nfage  dans  les  villes  où  lé 
Jervices  Geld  fe  paye;  mais  dans  les  villes  ou  ce /ir--''        * 
vices  Geld  ne  fe  paye  point,    les  Officiers  fe  fourni- 
ront leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

Art.    V.  4 

On  fournira  aux  troupes  la  poudre  néceflaire  ponr  Befoini 
les  manoeuvres  dans  la  même  proportion   qu'elle  eft  f^^^^ 
fournie  aux  troupes  nationales.     On  livrera  de  même  uia. 
aulTi  les   poudres  et  le  plomb  pour  le  fervice  de  la 
gamifon. 

Quant   an  chauffage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
les  Corps  de  garde. 

Art.    VI. 

Le  Séréninime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargera  de  Miroli«. 
tous  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
pes des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République; 
et  S.  A.  S.  fe  chargera  également  de  ces  fraix  de 
marche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats; 
on  bonifiera  au  Séréniffime  Duc  deux  mois  de  fulde, 
félon  Tctat  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
les  troupes  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  BrunCwic, 
et  on  bonifiera  également  deux  moix  de  folde  lorsque 
ces  troupea  fe  mettront  en  marche  pipur  fe  rendre 
dans  les  Etats  de  la  Aëppblique.  Les  premiers  feront, 
payés  immédiatement  après  la  fignatnre  do.  Traité, 
et  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du 
retour  feront  payés  avant  le  départ  des  treupes  pour 
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1788  ^^  rcT^àre  des  États  de  la  Répabliqne  dans  cenx  da 
'        Sérénifllme  Duc  de  BrunCwic.  ^ 

A  .regard  des  marches  qui  fe  feront  dans  rinté« 
rieur  des  >£tats  de  la  République/  les  troupes  du  Se- 
réniflime  Duc  feront  traitées  fur  le  même  pied  que 
le  font  les  troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  nécelTairea  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feront  envoyées  des  Etats  du 
SérénifBme  Duc  de  Bruufwic;  on  délivrera  au  Géné- 
ral Commandant  de  ces  troupes  un  palleport  pour 
que  les  dites  fournitures  militaires  entrent  librement 
fur  les  terres  de  la  République;  les  fraix  du  transport 
de  ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  da 
Sérénillime  Duc. 

Art.     vil 

SermniK         Les  dites  troupes  de  même  que  leurs  Généraux 
£cTue.   prêteront   ferment  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon  le 
formulaire  uûté  à  Tégard  des  troupes  fubfidiaires  fana 
préjudicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  à  leur  Souverain. 
£n  outre  le   Général   Commandant  des  dites  troupea 
fera  tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des  liftes  du 
véritable    état   du    Corps    et    de   la   force   des   Com- 
pagnies,   félon   Pufage  établi  dans   les  troupes  de   la 
République.      11    feia   aufTi    libre  à    LL.   HH.  PP.  de 
faire  palter  en  revue  le  dit  Corps  de  troupes  tous  les 
ans  au  premier  d'Avril*    et   LL.   HH.  PP.  ne  feront 
pas  obligées  de  payer  la    folde   de  ce  qui   manqnera 
alors,  à  la  referve  des  abfens,  pour  caufe  de  maladie 
certifiée ,    ou    pour    d^autres    raifons    valables ,    dont 
LL.  HH.  PP.  feront  les  juges. 

Art.    VIIL; 

Maiche  Le  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  deux 

*^  '5'  divilions,  la  première  forte  de  as8o  hommes  fe  met- 
df^trou*  tra  en  marche  un  mois  après  la  ûgnature  du  Traité, 
?•••  et  la  féconde  forte  de  420  hommes»  marchera  fix  fe- 
maines  après  le  départ  de  la  première  divilion.  11  dé- 
pendra au  refte  du  SéréniflTime  Duc  de  Brunfwic  de 
faire  tous  les  arrangemens  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécelTaires  pour  prévenir  les  dtfordres  et  la 
défercion  durant  la  marche  de  ces  troupes. 

Les  Seigneurs  £tats  -  Généraux  enverront  un  Corn- 
millaire   pour   recevoir   le   dit  corpa  de  troupes,   le 

pafler 
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palTer  en  rerue,  Ini  faire  prêter  fernaentde  fidélité  et  I788 
1q  conduire  dans  les  Etats  de  la  République. 

Art.     IX. 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Bmnfwîc  fe  referve  la  difpo-  51^?^^* 
fition  de  toutes  -les  charges  fans  exception  qui  pour-  chan;..;. 
raient  venir  à  vaquejr  dans  ce  corps  et  on  n'aîiérera '**^**^*/ 
rien  fails  Tagrément  de  Sa  dite  Alt.  Ser.  dans  la  ma- 
nière dont  les  divers  Corps  de  ces  troupes  »  tant  In- 
fanterie que  Cavalerie  et  Artillerie  feront  compotes. 
L'adminiltration  de  la  Juftice  fera  également  refervée 
au  Ser.  Duc  de  firunfwfc,   avec  cette  reftriction,  que 
le  Général  de  fcs   troupes  fe  conformera   aux  ordon- 
nances militaires  de  la  République  qui  lui  feront  com- 
muniquées pour  cet   effet. 

Art.    X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui  regarde  la  direction  nir*- 
de  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  pour  fe  rendre  ?['**■*  *\* 
fur  les  terres  de  la  République   et  la  dislocation  de  cbe"etc. 
ces  troupes   fera  réglée  par  une   correfpondance  qui 
s*entamera   d'abord    et  immédiatement  après  la  figiia- 
tare  du  Traité,  bien  entendu  qu*il  fera  toujours  libre 
à  L.  H.  F.  et   au  Prince  d*Orange  de  faire  dans  la 
foite  les  changemens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d'Orange 
trouveront  convenables  relativement  aux  gamifons  de 
ces  troupes»   et  le  Ser.  Duc»   après  que  la  direction 
de  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lide 
des  Princes  et  Etats  auxquels  il  fera  ncceffaire  d'addres- 
fer  les  lettres  rçquifitoriales  que  les   Seigneurs  Etals- 
Généraux  feront  expédier. 

Art.    XT. 

Jjt  Sérénifllme  Duc  de  Brunfwic  fe  chargeant  de  Defcr- 
falre  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  pen-  ^*""* 
dant  la  durée  du  Traité»  on  eft  convenu  que  de  part 
et  d*autre  on  n'admettra  point  de  déferteurs  des  trou- 
pes des  deux  Parties  Contractantes»  mais  qu'on  les  dé-. 
livrera  fidèlement;  ceci  fe  pratiquera  non  Teulcment» 
à  l*égard  des  troupes  de  la  République  mais  anlH  de 
toutes  les  antres  troupes  étrangères  que  la  République 
aurait  pris  on  pourrs^it  prendre  li  fa  folde  et  npmmé» 
ment  à  regard  des  troupes  des  deux  Compagnies  dea 
Indes*  bien  entendu  que  ce^,  arrangement  tie  s'éten- 
Tam.  IK  Z  dra 
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1^88  ^'*  point  far  lei  dérertears  antérieara  à  la  figiiature 
du  prëfent  Traité. 

A  A  T.     XII. 

^f^5  Lea   Seignenra    Etats  -  Généraux   des   Provincea- 

^^  Uniea  feront  payer  à  titre  d'irgent  de  levée  pour  cha- 

Ïne  fantadln  et  Artilleur ,  y  compris  les  tambours  et 
las-OfHciers  etc.  trente  ëcus  argent  courant  d'Hol- 
lande» et  pour  cbaoue  Caralier  y  compri^  les  tambours, 
trompétes,  Bas-Oniciers  etc.  quatre  viiv|;t  écus  argent 
courant  d'Hollande.  La  moitié  de  cette  Tomme  fera 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  le  com- 
millaire  de  la  République. 

Art.    XlII. 

'«7«*  La  folde  y  compris  tous  les  émolumens  et  er- 

û*foidc.  traordlnaires  dont  jouiffent  les  troupes  nationales  fera 

fiayée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
elon  rétat  annexé  au  traité.     Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  lea  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceflera  que  le  jour  même  où  elles  feront  dé  retour 
^    dana  les  états  du  Séréniflfime  Duc  de  Brunfwic. 

Art.    XIV. 

fj^jj  Pendant  la  durée  du  préfcnt  Traité  les  Seigneurs 

Etats  -  Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  an  Sé- 
rénidime  Duc  de  Brunfwic  un  fubfide  annuel  de  quatre- 
Tingt  mille  écus  argent  courant  d'Hollande.  Ce  fub- 
fide  fera  payé  exactemant  de  fix  mois  à'Gx  mois;  il 
commencera  dès  le  jour  de  la  fignature  du  Traité  et 
durera  un  an  après  le  retour  des  troupes  dans  les  États 
de  S.A.  S.  Si  cependant  les  Seigneurs  Etats -Gêné- 
raux  jugeaient  convenable  que  ce  corps  de  troupes 
reftàt  durant  cette  troiHème  année  dana  lea  Etants  de 
la  République,  le  Sérénifllme  Duc  y  confentira  et  la 
folde  reliera  fur  le  même  pied. 

Art.  XV. 
Béii^oB  Dans  les  villes  et  garnifona  on  adignera  toufouiB 
vaut  *  ^'  troupes,  autant  que  cela  fera" trouvé  faifablede 
maifons  et  endroits  convenables  pour  Texercice  du 
culte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais  en 
cas  que  le  Général  ou  le  Commandant  des  dits  Régi- 
ments trouvalTeut  néceUaire  de  mettre  les  malades  du 
dit  Corpa  dan$  lea  hôpitaux  HoUandoisi  lia  y  feront 

te^a 
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xef^tkê  avtc  ragrcment  et  la  peHniflflon  dn   Gériéfàloix  f^fiQ 
de  rOfficîer  HolUndois  Commandant»  et  y  feront  trai* 
tés  luT  le  même  pied  et  pour,  le  même  prix  qae  le| 
malades  dea  troupta  de  la  République. 

Aet.    XVI.    .  '  .. 

Ce  Corpa  de  tronpea  ne  pourta  6tre  employé  que  vu^e 
dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe  et  ne  fer-^  ^^* 
▼ira  point  fur  mer;  mais  L.  H.  P.  feront  les  maitrea- ^'^°^^'' 
de  le  faire  palTer  fi  Ip  cas  l'exige  dans  d'autres  Etats 
du  continent  et  nommément  dans,  la  Grande-Bretagne; 
dana  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la   folde 
Angioife. 

A  HT,    3ÇV1I. 

Ce  Traité  durera  dans  toute  foh  étendue  pendant  Durée 
deux  années,  et  même  félon  la  teneur  de  l'Article  XIV.  ^^^^ 
ci  delTus,  pendant  trois  aimées.  Si  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  rintention  de  le  renouveller.  Elles 
s'en  avertiront  réciproquement  Hx  'mois  avant  la  fin 
de  la  féconde  et  feipectivcment  de  la  troifième  année, 
et  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité  quel- 
ques dilHcuUés  fur  tel  ou  tel  article,  foît  omis  foit 
peu  clairement  expliqué  les  Hautes  Partiea  Coutractan- 
tes  lèveront  les  diflictiltés  pàt  un  arrangement  amiable* 

Art.     XVIII. 

■ 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dàt  fnrvenir  Ca«  de 
luoe  guerre  à  la  quelle  la   République   prit   part ,    et  guerre. 

Sue  les  Seigneurs  Etats  •  Généraux  jugeaÔent  a  propoa 
'employer  dans  leur  armée  le  corps  de  troupes  du 
$éréniflime  Duc  de  BrunfAvie  ce  Prince  confentira  que 
§^s  troupes  joignent  leur  armée ,  et  dans  ce  cas  elles  fe- 
rpiitxedées  fur  le  pied  de  celles  qui  le  furent  17489  bien 
entendu  qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolumens# 
dA  toutes  les  gratifications,  de  toutes  les  augnienta- 
^9j[ia:  de  folde,  de  même  que  de  tous  les  avant.tges 
relatifa  aux  rations  de  fourage,  à  l'argent  des  cha* 
riotsy  au  pain. etc.  dont  jouiront  à  cette  époque  de 
guerre  lea  troupes  nationales. 


Art.    XIX. 

>«Sft«r.  le  Sérénifllme 

loenta- 


Si  le  caa  de  iraerre  venait  à  exifter,  le  Sérénifllme  A«g; 
Duc  de  Brunfwic  s'engage  a  fournir  a  lea  troupes  les  iiom 
•   .  ".■  Z  a  tentes 


856     jyaiie  â€  Juhfide  entn  lu  Prop.  Unia 

1788  teotet  nëcelTaÎTes  et  tout  l'équipemoiit  inilitaire»  fix  fo» 
xniine«  après  la  requiûtion  qui  «n.fera  &ite. 

Ce  Prince  e-engage  en  ontrè  de  faire  une  ang* 
mentation  à  Sea-.tTOtipeê  fi  L.  H.  ^.  le  défirent.  Oti 
régrera  alora  par  une  nouvelle  convention  tout  ce  qui 
concerne  cette  augmentation  •  anill  bien  que  tout  ce 
qui  regarde  rindemniCation  des  fraix  d'équipement  pour 
mettre  ce  corpa  fur  le  pied  de  eémpaghe  tant  à  l'égaré 
des  «bevaux  de  bat»  dèa  équipagea  d'Officierar  fV^^ 
de  divera  lutrea  objeta  dirpendieux,  . 

-  .  Art*    XX« 

Bitifiea*        Le  prëfent  Traité  fera  ratifié  au  plutôt  que  pôa- 
^^^^     Gble  et  les  ratifications  feront'  écbangées  k  la  Haye. 

Ainfi  conclu,  et  figné  par  les.Flénipotentiairoi  ré- 
rpectifs  autorifes  k  cet  effet;  à  Brunfwiç,  ce  22.  Février 
1788. 

Frédéric  Command.      Jfan  Baptiste  de  Feroncé 

DXMoNSTER.  DE  RotJIElf CREUTZ. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Premier  Article  fêparé  et  fecretm 

^J^^^Tour  faciliter  an  Séréniflime  Duc  de  Brunfwîc  lea 
crues,  moyens  d'entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  cède  à 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complef  pendant  la  durée  de  ce 
Traité,  £lies  accorderont  a  S.  A.  S.  cinq  cent  florina 
annuellement  a  titre  d'argent  de  recrues  pour  lea 
vingt  et  quatre  compagnies  qui  compofent  les  deux 
Régiments  d*Infanterie  et  le  Bataillon  de  grenadiera^ 
Cet  argent  de  recrues  fera  continué  jusques  a  l'époque 
où  rinfanterie  fera  paflTée,  félon  le  plsn  d'améliora- 
tion ,  qui  vient  d'être  propofé  k  L.  H.  P. 

Cet  Article  fecret  et  féparé  aura  la  même  forcer 
comme  s'il  était  inféré  mot  k  mot  dans  le  Tridfé 
figné  aujourdhu^ 

Fait  k  Brunfwicle  22.  Févr.  17^8.*  •       • 

Frédéric  Command.      Jean  Baptiste  de  Ferorce 

DE  MôNSTER.  DE  ROTHERCREUTZ. 

(L,  S.)  (L.  s.)  ' 

Second 


d*$  Pays-. Bai  et  te  Hue  dt  Bnmfwu,     $sj 

Second  Ar^cU  fépari  et  Jecret. 

Dans -l'Article  XIV.  Aia  prêtent  Traita  il  eft  ilipnlé 
qos-L.'H.  P.  accor^ffpnt  au  Séréninime  Duc  pendant 
lec  tro.Ii  .année*  qaerdareta  ce  Traité  nn  Tublideian- 
naet  id'e  qoitrevingt  mille  écua  arsent  courant  d'Uot- 
laodfl  ;  '  les  Seipienrs  Ëtata  -  Génaranx  «'engageant  » 
bonifier  aux  ScrénUEme  Duc  la  différence  entre  l'argent 
courant  et  l'argent  de,  banque ,  cette  différence  Te 
monte  à  douze  mille^orïni  courants  qui  Teroiu  payw- 
annnelleinent  à. S.  A.  S.  en  Fut  dea  qnatrevingt  ntill* 
écna  «qttranta  QipnUa  «  l'An.  XIV.  da  préfint  Traité. 

Cet  AilicÛ  .Çipûtë  «t  TeerW  Mtl  le  n^me  force 
eomioe  e'il,  éti4i;;ixdSifi  mat  à  :  mbt  dau  le  Traiti 
ùmi  ^jjijourdhai.    — 

; .  FÀ  à  iBmarwic  ce  22.  Févr.  f  7ttt. 
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d>  b. 
boaifi» 


FxzsBKic  Command. 

■      SB  MoVaT^R.^ 

(L.S.) 
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.sbRotheiicrbutz* 
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1788^°;^- 


Et«t  de  toI4ç  d'oo  Corps  ^lïoàpeej*if!r[j;^=°^»" 
de  Bmnrwîc  dont  le  nionuiit  cil  delmou"  mlui^im 
jooo  botnmei.  I   it(4i}9^>^ 


■ 

Etflf  Major  Général. 

!-    1- 

-!■ 

Lieutenant  Général            — ' 

ssV 

2JJ 

( 

&ide  de  Camp  Général        — 

'      t 

Major  Général        —           — 

aià   ' 

lide  dtf  Camp  '      —           — 

* 

Soua  Qnarùer  MaitrO  Générairer- 

vant  10 -coniB  '       — 

116 

J  ♦ 

1    Major  ds  brigades  reivant'danB  le' 

..il- 

Secrétaire             —             — 

Audiieifr  attaché  i  un  Règin«nt 

tb; 

Cliirur^enMajorattachéauftegiueiit 

Si 

-'  ■■•* 

Ecrivain  des  roUes             —    .(;; 

'i's 

.'  '■ 

Gainier          —         —        — 

70 

Sf.n  Clerfg  ,      .,  — ..      .  --,-,  ,. 
Wagemêftet           —             — 

.48 
70 

Prévôt  .       —         —          Je 

70 

Sea  aidcfl        _         —         — 

42 

lo   lEtat  Major  Gênerai            — 

_a'oj  1 

s    ï 

Ùu  flegimtnt  de  Dragonf. 
^tat  Major. 

T 

I 

Colop^ï,    ;     _           _           _ 

i£i 

6 

I 

Major           _           _           _ 

78 

S 

i 

Capit.  en  Tecand  chacun  à  fl.  14% 
etc.     etc. 

*B4 
1471 

"57 

Eut  Major           —           — 

"i    î 

Un»  Compagnie  de  Dragom. 

t 

Capitaine             —             — 

sai 

1 

Lieutenant              —               — 

IJO 

X 

Cornette             —              —     ' 
etc.    etc. 

120 

I 

Solliciieur           —             — 

28 

~tf7 

Une  Compagnie  de  DrSgona 

ajiî 

,   ï89 

Encore  î  Comp.  da  Dragons 

694Ï 

sa 

Etal  Major           ^             — 
Total           —           _           -. 

1*71 

I  J 

274 

I07JI 

1    S 

dti$  Pays-Bas  et  le  Duc  de  Brunjwie.     S59 


Hom- 


2 
.  1 


8 


X 
X 
X 

.  8 


Un  Bataillon,  dâ  Grenadiers. 
Etat  Major. 
Lient.  Colonel  *        —•  *-• 

Capit.  en  Tecond  — 

Aide  Major  —  — 

etc.     etc* 

Etat  Major  —  — 


Arctnt  eonrant  1%QQ 
d'HolUndelt    «/OD 
moii  miiiâiln 
dt  4tJoaTt« 


428 


X 
X 
X 

s 


27 


Une  Compagnie  de  Grenadiers. 
Capitaine    —        —         ^- 
Lieutenant         '  —  —       . 

Lieutenant  en  fécond         -» 

etc.    etc. 

Une  Compagnie  de  Grenadlcra      / 
Encore  ibompagntes         — - 
L*£tat  Major  —  — 

Total  da  Bataillon  de  Grenadiera 


6$ 


m 


I^  Régiment  d^ Infanterie. 
Etat  Major. 
Chef  le  Lient.  Gén..  de  Riedefel 

Colonels     '—      .  T"    ,     T 
Lient.  Colonel      '  *—       "  -1 
Majora  cbacUnf  fl.  78.  i  J.    •  —    •• 
Capitiiinea  ta  fécond  à  fl.  83.  chacn» 
etci    «Jtc.        * 


X 
X 
X 


État  Major  —  ~ 

Une  Compagnie  JPJhfanierte. 
Capitaine       -  —  -  — 

Lieutenant  —     —         — 
Lient,  en  feeend      ^—         -* 
Sergeanta  _        —        — 

etc.    etc.    -  - 


158 
53 

48 


XI 


1645 

4936 

395 


6976 


26a 

«31 
105 

157 

4n 


1727 


7 
I 


a 


ro 
{ 

10 


4 
9 


9 
9 


19 


957 


\]ne  Compagnie 


837    Encore  9Compagniea  — 

27    Etat  Major  —  — 


Total  du  1»  Régiment  d'Infanterie 


1  '5* 

4« 

48 

.144a 
ï»98t 

i7a7 

|i6i$i 

tl 


1 

3 

»9 


II 


^i- 


Z4 


i/.  Re- 


\ 
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I?88 


Hom- 

xne0l 


1 
2 
2 
S 

22 


27 
930 


9Ï7 


«y 


X 
X 
X 


73 


'1 

X 

!i 

'  I 


.  //^  Régiment  éP Infanterie. 

Général  Mijor  et  Colonel^      -» 
Licut.  Colonelt  cbacnn  fl«  10$ 
Majors  chacun  fl.  78.  19        — »' 
Capit.  en  fécond  chacun  â.  8$ 
Comme  dani  r£ut  Major  du  I^^Re 
giment  —  -^^ 

L*£ut  Major         ~; ,        — 
fo  Comp.  à  9)  hommes        -^ 

Total  du  ad'Regiment  déniant. 


Détachement  d*  Artillerie 
pour  le  fervice  dea  piècea  do 
Bataillon. 
Capitaine  —  «— 

Lieutenant  <-^  «.• 

Lieutenant  en  fécond         — . 

etc.*    etc.  \^^ 

Solliciteur  —•  m^ 

Une  Comp.  d'Artillerie        — 
Encore  une  Compagnie        — - 

Tqtaïfdés  deux  Comp*.  .d'Artillerie 
i   'Ecrivain»  Employés  etc.    •   t- 


208    TotaLdu  détachement  d'Artillerie 


\6l 


tomyfignie  de  Chojfeurs. 
Capitaine        _  .  —  ... 

LieutJBnant       ^     —     ._     «i. 
Lieutenant  en  fécond  — 

eta  .etc.  .  . 

Solliciteur  —  — 

Unp"  {Compagnie  de  ChalEeura 


Arfeniconraiit 

d'HoUandt  U 

aoU    iBlUtair* 


262 
210 

157 

4" 

6^6 


170* 
'4423 


16125 


I 

i 

15 


1403 
1403 


10 
10 

14 

14 

"4 


It 


II 


xt 


2806 


3699 


158 

66 
54 


î 


•  I  • 


12 
10 

« 

"4 

4 


8 
8 


18 


5348 


Recapi* 


des  Pays-Bas  et  le  Duc  de  Bnmjuik.    'z6i 


Hom 


lO 

874 
428 

957 

957 

207 

167 


Me  capitulât  ion* 


y. 


.3009 


Etat  Major  General  *« 

Régiment  de  Dragons^  — •  , 

Bataillon  de  Grenadiers  '     — 
Premier  Régiment ^  d'Infanterie 
Second  Régiment  d^Infanterie 
Un    détachement    d*Ariiilerie 
Une  Comp.  de  ChalTenra        — 

Homm€a»  .  Somme   —   fl. 

Les  fl.  Ç9t37  -  S  -  i  ^ar  moia  de 
42  joars  font  par  an  fl.  515,9)0. 


Lr^ent  coQTint  t%QO 
d'HolUndele     A/OO 


^OM   militaire 
de  4t)onrt, 


13 

5 

9 
11 

ir 


•  2104 

«5 

10781 

I 

6976 

tj 

i6t$i 

9 

16125 

4 

3699  18 

5)48 

«9  «22 


Etat  da  nombre  des  Individos 
pour  lesc^uels  Pargent-  de  levée  doit 
être  paye.  |  " 

Etat  Major  Général.  ' 
3  Hommea. 

Régiment  de  Dragona. 
13  Etat   Major. 
59  Une  Comp.  et  3  autrea. 


249  . 

Bataillon  4®  Grenadiera.' 
4  Etat  Maj^br. 
104  Une  Comp.  dé  Grenadiers. 

408^  4  Compagnies. 
9dr$  Un  Régiment  d'Infaliterie. 
905  Second  Régiment  d'Infanterie. 
J35  Deux  Comp.  d'Artillerie. 
6.0  Plus*       . 
J63  Comp.  de  ChalTeurii. 


r 


Ci 


2582  Hommes. 

Argent  de  levée' fe  monte. 

1.  pour  249  Cavaliers  à  raifon  de8o  écus  font  19910. 

2.  pour  258afanu(inaàrai£on4ki|oécQa  «-  77460. 

*  97380  Eena. 


I-  I 


Signé  à  Brnnrwic  ce  22.  Févir.  1788.'  . 
Fit  fiipra.  ■ 

Z5 


39" 


•I 


SÇfl     a>.  de  fuhfide  entre  lesProt.  LTitt  des  P.  B. 

39- 
178f?  Traité  de  fuhfide  entre  L.  H.  P.  les  Etats- 

^^'^\Générauoci des  Frwmces- Unies  de'  Pays-Bas 

I  ,et  S.  A*  Si  le  Duc  de  Meklenbourg-Scbwerin; 

fignè  le  5.  Mffy  1788. 

S'     •     ■  ".^    , 
oit  notoire  à  tons  ceax  à  qui  il  appartfenL    Leurs 

.HauteV  PuifTances  les  Etats*- Généraux  des  ProTincea« 
Unief  ajrant'ïaic   témoigner  au    Sérénillime    Duc  de 
Mèkrenbônrg^Swerin.et  Guftrow*    qu'EIles  Touhaite- 
rditfiX  He  ptendre  un  poVps  de  fes  troupes  à  Leur  folde. 
£t  ce  Princie,  animé  du  défir  fincere,  d^cntrer  en  liai- 
Sàn  plus  étiroiteavec'la  HépabKque^  s^ étant  prêté  avec 
plaifir  à  cette  demande »» Leurs  Hautes.Pniuljmces  ont 
chargé  Leujr  Envoyé  Extraordinaire  et  MUiillre  Pléni- 
potentiaire  à  la  Cour  de    Sa   Majefté   PrufTienne,    le 
Sieur  Baron  de  Kheede«  Colonel  d'Infanterie  et  Aide 
de  Camp    Général    de    Son  Alieflc   Sérénilïmie  Mon- 
feigneur  le  Prince*  d'Orange  et  de  Nairau  •  de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  Miniftres,   nommés  par  Son  AU 
telle  Séréniflime  Monfcîgnélir  Je  Duc  de  Mekicnbourg» 
le  Sieur  Baron  de  Dewîtz,    Prétident  de  Son  Confen 
intime.  Chevalier  d<s  Ordres  dé  Polojgne,  et  le  Sieur 
Baron  de  Lutzbw,  Grand -Maréchal  delà  Cour,   Che- 
valier des  ordres  de.  Dauncbrpg  et  de  Ste.  Anne,     Et 
ces  Minières  ont  arrêté'  les  Conditlohs  Suivantes. 


Art.    I. 


Cclfion 

de  3  ba-  ^  , 

uillQus.  Oen 


Le  dit  SérénifTime  Duc  cède  aux  Seigneurs  Etats- 
înéraux  des  Provîi^cfc^- Unies  trois  Bataillons  d*In- 
fnnterîe,    faifant  mille   hommea  dont  la  compofition 
eft  délignee  dans  la  feuille  ci- jointe. 

Art.     II. 

^i^^d  ^^  Corps   fera   complettement    armé    et   équipé, 

ec corps .  exercé  et  nii9  en  marche  ^  femaines  après  l'échange 

de  la  rati£u:ation  de  ce  Traité,  ou  plutôt  fi  faire  fi  peut. 

Son  Ah.  SércniiTime  s'engage  aufTi  à  l'entretenir 
pendant  la  durée  de  ce  Traité  fur  le  pied  le  plus  con- 
venable de  forte  qu'il  puiHe  être  employé  avec  luc- 

cl:9 


vtl  le.  Due  de  MeUeabourff.  -"i     ^fij 

ehi  ta  fcmce- militaire ,  qtund^  il  en  Fera  reqnia  en  l'fQQ 
v«rtu  de  es  Trmîié.  ,    ' 

',,   .  ABT.r  jfi.    :    . 

Cet  troupes  feront  paries  srec.  tonte  rnactttade  s^a^ 
m  promtitiidÀ  néccflaire,   et  afin  que  leur  .folde  bs 
foit  iamaifl  ambrée.  l'Agent,   que  le  SérénilTtine  Duc 
nonuneta,   fera  loajonrs  pourvu  des  fonds  oéceffaires 
avant  le  commencement  du  mois.  , 

La  Solde  fera  payée  Tur  1«  pied  de  l'èUt  de  Tolde 
annexé  an  prerent  Traite,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  jouîITance  de  tous  lea  avantages,  tant  à  rê« 
'^rd  de  la  Toldc  et'  dea  entradrdînaîres ,  qu'à  IVgard 
du  bénéfice  dea  fe^ieftriers  dont  joailTent  les  troupes 
de,  la  République.  La  dite  folde  .fers  payée  fans  an- 
cuns  retenue ,  excepté  celte  de  centième  ponr  l'Ëtat. 
les  OiHciers  feront  dirpenrél  de  payer  lea  leg"^  <>*> 
ActeugfilJer,  £n  général  le  Sércnilllme  Duc  Qlpule 
que  loua  lea  payemena  foyent  faîta  en  ef]>èces,  ou  à 
leur  défaut  par  des  alTigoationa  fur  le  Comptoir  de 
la  Généralité.  . 

A  «T.    IV. 
A  l'égard  dea  Quartiers  des  ORîri^s  dana  les  pla>  ooa» 
ces,   oOl  ces  troupes  fdront  en'gamifon,   les  Officiers^** 
recerront  ]c«  bonïHcations  d'ufiige  dans  Itfs  villes,  oà 
le  Service-  Geld  te  paye,   inals  dans  les  villes  oiî  le 
Service-  Geld  ne  fe  paye  paa  les  Officiera  f^.fonml- 
Tont  lenrs  quartiers  à  leurs  dépens. 

AsT.     V.        ■ 
La  République  fournira  aux  tronpes  la  poudre  né-  ^avd», 
ceUiaire  pour'  lés  manoeuvres  dans   la  même  '  propnr-  J|'"/" 
tîbn  qu'elle  eft  donnée  aux  troupes  nationales.     Elle 
fera  de  même  livrer  la  poudre  néceflaire  et  le  plomb 

Jour  le  fervice  de  la  gamlTon;  quant  au  chaunàge  il 
na  fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 

Art.    VL 
On  fe  charge  de  la  part  du  Séréniflïme  Due   de  FniK 
'  MeXlenbonrg  de  tons  lea  fraîx  de  marche,  pour  trans-  ^ht^'r 
porter  ces   troupes    des  Etats  de   Meklenbonrg  dans  foutni- 
ceux  de  la  Républiquer' da^hitma   qne  des  fraîx  du  ""*'■ 
letonr. 

Par 


364     ^^^  de fuhfide  entre  lesProv.  Vu.  de$ P.  B. 

J7RR  Par  contre  la.  RépaUiqne  bonifiera  à  Son  Alt» 
^  Sérénidlme  deux  mois  de  folde  félon  i'éCat  annexé  au 
préfent  Traité»  lorsque  les  trpnpeâ  fe  mettront  en 
marche  des  Etats  de  IMtekicnbourg.  et  on  bonifiera 
également  deux  moix^de^roldeylorsqnecea  trouj^es  fe 
remtïttront  en  marché  pour  retourner  dans  lea  £tau 
da  Sérénimme  Duc;  les  deux  premiers  mois  payables» 
lorsqtie  Ifs  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  ÈtatSE  de  la  République»  feront  payés 
laiméiJIiiatement  aprc^s  la  Cgnature  du  Traité»  et  les 
deujK  agu^res  mois  payables  pour  la  marche  du  retour, 
Xeront;pajé6.  avant  le  départ  des  troupes  pour  fe  ren- 
dre des  .États  de  la  Aépyiblique  di^ns  ceux  du  Séré- 
liiiCma  Duc  d(B  Me^Ipi^bpurg.      .^        . 

A' regard  des  nïâi'dies  qui  fe  feront  dans  Plnté^ 
riethr  des  Etaté  de  là.R'épublîqûe*  tes  troupes  du  Sé- 
réniflime  Duc  feront  traitées  fur  la  mèi^e  pied  que  le 
font  les  troupes  nationales.    Les  fournitures  quelcon- 

3 nés,   néceffaires  au  dit  Corps»   lui  feront  envoyées 
es  Etats  du  Scrérr.' Duc  »  et  on  délivrera  au  Comman- 

1 

dant  de  ces  troupes  un  pafleport  pour  que  les  ditea 
fournitures  militaires  entrent  librement  fur  les  terri- 
toires de  la  République.  Les  fraix  du  Transport  de 
ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  du  Séré« 

niSIme  Duc 

•    ■  /     .    . 

'  Art.    vil 

Serment         Les'  dites  troupcs  dé  même  que  le  Commandant 

i1t6?He.  ^'  ^^*  Officiers  prêteront  fef  ment  de  fidélité  à  LL.  HH. 

rue.       PP.  félon  le  formulairdf  ulité  à  iVgard  des  troupes  fnb- 

iidiaires».  fans  prejudicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  à 

leur  Souv^erain;    en  outre,  le   Commandant  dea  dites 

troupes  fera  tenu  de  fournir  tons  les  trois  mois  des 

lides  du  .yéritable   état  du   Corps  et  de  la  force  des 

Compagnies  ftlon  Tufage^   établi  dans  les  troupes  de 

la  République. 

Il  fera  aulTî  libre  à  LL.  HH.  PP.  de  faire  palTer 
en  re\aie  le  dit  Corp^  àeê  troupes  tous  les  ans  au 
1.  d'Avril»  et  LL;  HH.  PP,  ne  feront  pas  obligées  de 
payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alors  »  a  la  referve 
des  abfens  pour  caufe  de  maladie  certifiée»  on  pour 
d'autres  raifons  valàUea.^^  dont  LL.  HH.  PP.  feront 
les  juges. 

Art. 
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'  Ce»  trois  Bataillons  Te  mettront  en  marche  cbiÂme  ii»cf 
II  ell  marqué  à  l'Art.  IT.  et  il  dé'pett^ra  <lu  S^réiiiÈRme  P''""* 
Duc  d'arranger  ce  qa'îl  faut  pour'^férenir  et  les  ilea- 
6râTe8  et  Ie>  dercriioni  flnrailt  la  mnrct)e.     LL.  HH. 
PP.  enverront  uu  Comtnijraire  eà  MeKlcnboiirg  pbn^ 
recevoir  les  troupes,   les  palTer  en  revue,   leur  faîrs 

Ïrèier  le  Ternient  de  fidélité  et  les  conduire  dana  lea 
,uta  de  la  A^publique. 

A  K  T.  :    IX. 

La  di^ofition  de  toutea  lef  charges  militaires  de  chirin 
ces  ir«is  fiataîlloDS,     qui   pourraient   venir  .à  vaquer,  ^î  ""a- 
feri  refervée  an  Séréniinme  Duc  ^eMekleribpurg,  et^ù». 
la  République  n'altérera.  rieA  Tans  l'agrément  de .  Soif 
Alt.  Se'réntlTlme .   dans  la  manière  dont  ces  trois  Ba- 
«lilloria  Toni  compoféi. 

'  L'adminillration  de  la  jitftîce  Tcra  également  rerer* 
Tee'  an  (SérénîlTîme  Dnc  Tous  la  reftnction  que  l« 
Commandant  fe  çoniormera  auY  .oirdonnaaces  militai- 
res de  la  Republique,  qui  pour  cet  effet  lui  Teront 
communiquées. 

Art.     X. 

On  eQ  conrenu  *  que  touchant  la  maicba  de  cea  ^^y 
BitaillonSt    pour  ÎTe  reudre  dans  les  Etais  de  la  Bé-  u'^|!* 
pablîque,  leur  direction  et  dislocation  fera  réglée  pu  ch*. 
une   Correrpondaiice    qu'on    entamera    iucelumment 
après  la  Ggnature  du  Traité,   bien  entenda  qu'il  teia 
toujours  liore  à  LL.  HH.  PP.   et  au  Prince  d'Orange 
de  faire  dans  la  fuite  des  changemeus,  qu'îla  Ironve- 
viint  convenables,  relativement  aux  gtniifona  dé  cea 
tieoia  Bataillons. 

Soit  qn'on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  mer  oa  par  terre.  Son  AltelFe  Sérénidimé  côm* 
naniqnera  (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
liRtf  tlfls  Princes  «t  Etats  aux  quels  il  fera  ncceffairtt 
d^dreOev  des  lettres  requifitorialae '^ne  lei  Seigaetiia 
EUIa-jOéiiératix  feront  expédier.  '  -■'    •       ■  ■    ■  ■  - 

Art.     Xt 
-  L«.  j^éf^iOli^e.  Duc  de  Maklenbonrg  {«tdu^eant  >Mnu>'. 
d«  iaki  leccaUf  «anapUmnApt  c«a.  trai* .  Baïaultma  ^^„V 
».  '  pCDdant 


s 
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T^OO  pendant  la  durée  de  cd  Traité,  on  eft  conv^enii»  qne 
'de  part  et  d'antre  on  n'admettra  point  les.  deferteura 
de  tronpea  dea  denx  Parties  coniractantea,  m  a  ia  qu'on 
lea  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pratiquera  non  Ceur 
lement  à  l'égard  dea  tronpea  de  la  République;  maia 
^udi  à  l'égard  de  tontes  lea  arutres  troupes  étrangères 

f[ue  la  République  aurait  {>ria  ou  pourrait  prendre  à 
à'  folde,  et  nommément  à  l'égard  dea  troupea  des 
denx  Compagniea  dea' Indes,  bien  entendu  que  cfii 
arrangement  ne  a'étendra  point  fur  les  déferteurs  an- 
térieurs a  la  fignatur'q  da  prérent  Traité. 

Art.    Xtl. 

Argent  Lea Seigneiira  Etata- Généraux  feront  payera  titra 

^•^^•**  d'argent  de  levée  pour  chaque  fantaOin,  y  compris 
les'  tamboura^  fiaa -Officierai  et  généralement  tons 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers ,  ou  c(^mpris  dana  cet^ 
claffe,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  la  moi-. 
tSé  de  cette  fomme  fera  payée  immédiatement  aprèa  la 
fignature  du  Traité»  et  l'autre  après  la  revue  «  faite 
par  le  CommilTaire*  de  la  Képubliquè. 

*    Art.    XIII. 

Paye*  La  folde*  y  compria  tous  les  émolumens  et  extra- 

^*^*l^*  ordinaires  dont  jouifTent  les  troupea  nationales,  fera 
*  payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  l'état  annexé  au  Traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  ces  troupes  fe  mettront  en  maiH^e  et 
ne  ceffera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  retoàf 
dans  leura  gamifo'ns  du  Duché  de  Mekienbourg. 

Art.    XIV. 

^dlf*  Le  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendant 

Traité,  trois  ans»  et  (i  les  Hautea  Parties  Contractantea  -t^iï 
l'intention  de  le  renouvellera  Elles  s'en  avertiront  .réci- 
proquement fix  moia  avant  la  fin  de  la  troifième  an^ 
née,  et  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traite 
quelques  difficultés  fur  tel  on  tel  Article,  foit  omis* 
foit  pas  clairement  expliqué ,  lea  Hautes  Parties  Cou* 
tractantes  lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangement 
amiable. 

Art.    XV. 
Snbfid*.         Pendant  la  durée  dn  préfent  Traité  les  Seignenra 
EULU  •  Généraux  des  Ft^rinces  >  Uniea  payeronir  aiv  Sé« 

réniffime 
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Tcniniine  Due  de  Mekienbourg  nn  rnbfiJc  tnntrel  de  J*9flQ 
30000' «CDfi  argent  conrint  de  Hollande  feilDel-fublids 
Tera  pa)'é  exieicment  de  fix-moia  à  Rx  mois,   et  oôm- 
aaancn»  dàt  le  .joar  de  la  iijnaïaie  du  Traiiw.    <■ 

A»T.    XVI. 

Dans  lea  villea  et  gamifona  onalTîgTiera  tonj<Tiiraii.»>i- 
i  cea  troia  Bataillona,  autant  qne  ceja  Tera  faifablê^  |["^^' 
dea  endroiia  et  mairona" convenables  ponr-  l'exercice 
du  culte  divin  de  même  <jiie  pour  leur  hôpital,  mai» 
en  cas  que  le  Commandant  dea  diia  fiaiaiUona  trou- 
vât.  uécclTaiTe  de  mettre  les  maladea  dans  lea  hôpi- 
taux Hollandois,  îli  y  feront  reçus  arec  l'aprément, 
et  la  permîflion  du  Généra)  on  de  l'OlEcier  Hullanitoîs 
Commandant,  et  ils  feront  traiifs  fur  le  même  pied  et 
pour  le  mémo  prix  que  les  maladea  dea  tronpea  de  1* 
République. 

Art.    X\'1I. 

Ce   Corpa   de   troopea  ne  pourra   être    employé  y^'x* 

(jue  daoB  les  Etats  de  la  ilépubtique  en  Europe,  et  ne  i/onp». 
ervira  point  fur  mer,  mi\»  LL.  HH.  PP.  feront  lea 
maîtres  de  le  faire  palTer,  Fi  le  caa  l'exige,  dans  d'au- 
trea  Etats  du  Continent,  et  nommémcut  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Dans  ce  dernier  cas  elles  jouiront  de 
la  fotde  Angloile.  ■- 

Akt..    XVIIL 
Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  fnrvenir  Cm  it 
une  guerre,    à  la  quelle  la   bépubli que  prit  part,  et'"""' 

3ae  les  Seigueura  Etats-  Généraux  jugeailent  à  propos 
'employer  dans  leur  armée  les  troupes  du  Séréniirime 
Doc  de  Mekienbourg,  ce  Prince  confentira ,  qu'Ëlles 
joignent  leur  armée  ,  et  dans  ce  caa  elles  feront  cédées 
fur  le  pied  des  troupes  étrarigères,  M  nommément  de 
cellea  de  B;-unfwic,  qui  furent  à  la  folde  de  la  Ké- 
publique  en  174S.  et  elles  fouiront  alora  de  tona'  le< 
avantagea,  gratificaliona  et  angraentationa  de  folde,  dtf 
mîmç  qne  de  tous  les  émolnmene  relatifs  aux  ratlona 
de  foArage,  argent  de  cbariota,  pain  etc.  dont  jouU 
Tont  à  cette  époque  les  noapea  nationaIea> 

Art.    XIX, 
Si  ea  cas  de  guerre  venait  à  txifter^  le  Sérénill.  '^^^^ 
Dnc  •[wfftgt  tiouoii  à  cet  troopei  1««  teptM,  led.f.%^'  ' 
canon* 


iï 


86q     Tr.  i€  fubfide^emré  les  Provi  Un.  des  P.  B. 

T%00  capons  et  toot  T^quipige  militaire  nccelTaire  troia  xnoia 
'  ^  aprèa  que  la .requifition  en  aura  été  faite»  bien  enten- 
du que  pour  les  artilleurs»  quand  ils  feront  deman- 
dés 9  il  fera  pajé  le  même  argent  de  levée  que  pour 
les  antres  Soldats.  Quant  à  une  augmentation  des 
des  troupes  »  on  fe  réglera  diaprés  les  circondances  »  et 
on  conviendra  également  alors  fur  tout  ce  i)ui  regarde 
rindemhifation  des  fraix  d'équipement,  pour  mettre 
ces- trois :BauiUpns  fur  le  pied  de  Campagne»  tant  à 
regard  des  chevaux  de  J^kt  et  des  Equipages  des  Ofii* 
ciers  que  de  divers  objets  difptodieox. 

Art.     XX. 

JUtifiM.         Le  Traité  fera  ratifié  au  plutôt,    et  les 
tioiit.     ^Qns  échangées  à  Berlin. 

^  _ 

En  foi  de  quoi  nous  aVons  foufTigné  le  préfent 
Acte»  et  avons  oppofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Lndwigsluft  ce  s-  May  1788. 

Signé:  A.  W.  van  Rheede. 

(L.    S.) 

E.  G.  Baron  de  Dewitz» 
(L.    S.) 

'L.  Baron  de  LutzOW. 
(L.    S.) 


Article    féparê. 

V^omme  par  l'Art.  IlL  il  eft  convenu  »  que  la  tolde 
fera  payée  fur  l'ancien  pied  de  Tétat,  et  point  félon 
le  plan  d'amélioration»  quecependant  il  efi  également 
fUpu/é  que  les  troupes  du  Séréniffime  Duc  jouiront  tant 
à  l'égard  de  la  folde  que  des  extraordinaires»  de  tous 
les  avantages»  dont  jouilTent  les  troupes  de  la  Répu- 
blique» on  a  cru  devoir  ftipuler»  pour  expliquer  plus 
clairement  ce  même  Article  IlL  que  quand  les  ^troupes 
de  l'état  jouiront  à%  la  folde  énoncée  dana  le.  plan 

d'amé- 
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d'amélioration»   les  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront T'rQQ 
la  même  folde.  /QO 

Cet  Article  féparë   aura  la  même   force  que  aUl 
était  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Fait  à  Ludwigsluft  le  5.  May  1788. 

Signé:  A.  W.  van  Reede. 

(L.    S.) 

£.  G.  Baron  de  Dewitz. 
(L.    SO 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L.     S.) 

Compofition  de  Vétat  du  Corps  de  troupes  que 

cède  le  Sérén.  Duc  de  Meklenhourg  -  Siùerin  aux 

Seigneurs    Etats  *  Généraux    des    Provinces- 

Unies ,   Savoir  : 

i)   Un  Régiment  de   Musquetiers    de  huit    Compag^ 
nies  en  deux  Bataillons  et  fort  de  Jix  cent  foixante 

dix  hommes. 

Premier  Bataillon.  Second  Bataillon. 

z  Général  comme  Çolo-     i^  CoL    ;  comme     Lieut. 
nel.  CoL.  . 

z  Major.  i  Major. 

2. Capitaines.  2  Capitaines. 

z  Capitaine  Command.       i  Capitaines  Command, 

4  Lieutenants.  4  Lieutenant^. 

4  Sous -Lieutenants.  4  Sous-Lîecltenants, 

8  Sergeants.  8  Sergeants. 

4  Fouriers.  4  Fouriers. 

sa  Gôt^oraux.  12  Corporaulc.'- 

4  Chirurgiens.  *      '      4  ChînirgienSw 

8  Charpentiers^.  8  Charpentiers. 

12  Tambours  et  Fifres.  i2  Tambours  et  Fifres. 

24  Appointés.  24  Appointés* 

236  Moàfquetiers.    236  Mousquetiers. 

4.  Solliciteurs.  4  Solliciteurs. 


;* 


]^2f  .Hommes*  32.Ç  Hommes. 

Tom.  JF.  h  a  Premier 
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1788  Premier  Bataillon    —    32; 

Second  Bauiilon    -—      32c 
9  Aide  Majora  —  2 

Secrétaire        —      — 
Chinirgien  Major      — 
Quartier  Maitre      — 
Auiiï^ier      —        — 
Ëcrivain  dea  Rolea     — 
Tambour  Major        — • 
Armurier        —      — 
Hautboia        —        —        8 
Prévôt  et  fon  Aide    —      2 


Total    669 

£)  Un  Bataillon  de  Grenadiers  de  quatre  Compagni 
et  fort  décrois  cent  trente  homvies;  Ja^cirs 

I  Lieutenant  Colonel. 

3  Capitainea. 

.  I  Capitaine  en  fécond.  • 
I  Aide -Major. 

4  Lieutenants. 

4  Sous -Lieutenants» 

4  Chirurgiens. 

8  Sergeants, 

8.  Fouriers. 
I2  Corporaux.  ^^ 

Il  Tambours  et^  Fifres. 

8  Charpentiers. 
24  Appointés. 
240  Grenadiers. 
• 4  Soliiciteurs. 

330  Hoinmes. 

Récapitulation» 

i)  Un  Régiment  de  Moufquetiers         ..669    ^ 
2)  Un  Bataillon  Grenadiers        —         .330 

999 
Signe: 

A.  W.  VA  M  E.  G.  Baron  de    •        L.    B.    nji 

H££D£.  Dewitz.  Lutkôw. 

Eté 
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Etat    de    Solde.  1788 

Etat  Major. 

Colonel           —           —           —  fl.  200 

Lt.  Colonel          «^          —  -^80 

Major           —           —           —  —    60 

Aide  Major           —             —  —     50 

Chirurgien  Major         —         «-  ..^    ^o 


Moif  à  42  joura. 

Suite  de  VEtat  Major. 

Anditeur             —             —          ../jEL'*48  14  g 

Secrétaire               —           —        ^*^'v4o  —  - 

Quartier  Maître          —          —            70  —  - 

Écrivain  de  Rôles          —         —         jg  i.^  . 

Anmonier           —          —         —           65  i  4 

Hautbois              —         —        -^           17  8  1 

Tambour  de  Bat.  ou  Major       — -       15  iç  - 

Armurier          —         —         —             24  —  • 

Prévôt            —             —            —         28  —  - 

Son  Aide                 —                 —            13  4  ç 


Mois  à  42  jours 

Compagnie  des  Grenadiers. 
Fureliers. 

Capitaine                .—                —      fl.  15g 

Capitaine  Command.          -*  -85 

Lrieuienent              ...            *^  54 

Sons  -  Lieutenant                    -^  48 

Fourier  ou  premier  Sergeant  24 

Corporal            —          —          —  iÇ     17 

Second  Sergeant                     w«       .  17    jo 

Chirurgien           —           —         —  .  17     lo 

Charpentiers     —                —  la       ^ 

Tambour  et  Fifre          —          -r».  12Ç     5 

Appointés           —         ^-           —       •  148     8 

Fniiiier  ou  Grenadier        ^-        —  12       ç 

Solliciteur             —          —           —  12     — 


Signe  : 
A.  W.  VAN         £.  G.  Baron  de        L.    B.     db 
Reede»  De^vit?,.  Lutzoav» 

Aa  2  40. 
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40. 

1788  Traité  d^ Alliance  défenfwe  entre  Sa  Maj.  le 
ts.Art.j^Q-  j^  i^  Grande-Bretagne  et  jL.  H.  P. 

les  Etats- Généraux  D.  P.  U. 

(Noitv.  Extraord.  1788.  n.  }8.  39.  et  fe  trouve  A.  I. 
Polit.  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Aiiglois  dans  y/»- 
iiiinl  liepy'/ier  1788  P.  Pap.  p.  66.  AncuEniiOLz  Britt. 
Mercury  Vo!.  V.  P-^SS.  en  Tr.  et  Hollandois  d.  Ver» 
"volgh  van  iiet  Accueil  n.  36.  37.  en  Italien  diins  &o- 
ria  deW  yJnuo  1788.  n.  67.  en  allemand  d.  J^iedertlbm 

3Iag,  T.  III.  p.  531.) 

JLJd.  mutuelle  et  fincère  amitic,    qui  a  rubriQc  depuis 
Il  longtems  entre  S.  M.  le  Koi  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies, ^ 
<   ayant  re<;n   un  nouvel  accroilTement  et  une  nouvelle 
force  par  l'înterct,   que  S.  M.  a  rcxemment  manifedé 
pour  la  confervation  de  1  indépendance  de  la  Republi- 
que et  pour  celle  de  fa  Conftitutlon  légitime;  Sa  dite 
Majclté  et  les  dits  Seigneurs  Ëtau-Généri:.ux  des  Pro- 
vinces-Unies ont  réiolu ,  alln  de  cimenter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folide  et  la   plus  durable  la  bonne  har- 
monie,  confiance»   et  correfpondancc   entre  eux»   de 
former  des  engagemens  pernianens  par  un  Traité  d'Al- 
liance défenlive,  pour  le  bien  des  deux  Parties,  et  ponr 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particulière. 
Pour  remplir  un   but  auill  falutaîre.    Sa  Maj.  le  Roi 
de  la  Grande -Rrétagne  a  nommé  et  autorifé  le  Che- 
valier James  Harrîs,   l'on  Ambairadeur- Extraordinaire 
prcs  des  Etats- Généraux,  et  L  H.  P.  les  Etats -Géné- 
raux Mr.  Laurent- Pierre  van  de  Spiegel,    Confeiller 
Grand  Penfionnaiie  de  Hollande;  lesquels,  après  s*èire 
communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  forme,  et 
aprrb  avoir  conféré  entre  eux,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fui  van  5. 

Art.     I. 

Amitié  II  y  aura  une  amitié  et  une  union  fîncrre,  ferme 

etuiiionet  confiante  entre  S.  M.  Britannique,  fes  Héritiers  et 

Succeil'eurs ,    et    les    Etats  -  Généraux    des    Piovinces- 

Unies; 


( 
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Unies;   en  forte  que  les  Hautes  Partief  Contractantes  I^QQ 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre     ' 
Klles  et  leurs  Etats  et  fujcts  cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,   et  s'engagent  à  contribuer    autant 

Sn'îl  fera  en  leur  pouvoir,   de  fe  conferver   et  de  fe 
éfendre  mutuelllaient  en  paix  et  en  tranquilité. 

Art.     11. 

DanI  le  cas  où  une  des  deux  Parties  Contractan-  Garanti* 
tes  ferait  hoftilement  attaquée  par  quelque  PuilFance  que'ïl*' 
£uifopéennc»   dans  quelque  Partie  du  monde   que  ce  *^^*^** 
puiflfe  être,  l'autre  Partie  Contractante  s'engage  de  fe* 
courir  Ton  AHîc,   tant  par    Mer  que  par  Terre,  pour 
fe  maintenir  et  fe  garantir  niuitiellement  dans  la  pos- 
felTion  de  tous  les  Etats,  Doniaiiies,  Villes,  et  Places, 
franchlfcs  et  libertés  qui  leur  appartenaient  réfpecii- 
vement  avant  le  commencement  des  hollilltés. 

Art.     111. 
Sa  Maj.   Firitannîque   garantit,    de  la  manière  la  G*"niié 
plus  efficace,  le  Siadhoudr^rat-Hcréditiaire,  ainfi  queimudê-' 
la  Charge  de  Gouverneur- Hc-réditiaire  de  chaque  Pro-  "^ 
vince,  dans  la  Séreniniime  Maifon  d'Orange,  avec  tou- 
tes fea  Charges  et  Prérogatives,  comme  taifant  partie 
clTentielle  de  la  Conftitution  des  Provinces -Unies,  fui- 
vant  les  Réfolutions  et  Dijilomes  des  années  1747.  et 
2748.  en  vertu  desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entr^ 
dans  la    polTeiïion  de  ces   Charges  en  1766.  et   a   été 
réintégré  en  icelles  en  1787.  s'engagcant  à  maintenir 
cette   Furme    de   Gouvernemeiît   contre  toute  attaque 
et  enireprîfe  directe  ou  indirecte»  de  quelque  nature 
qu*elle  puiHe  être. 

Art.    IV. 

Les  Secours ,  mentionnés  dans  TArt.  II.  de  ce  Secourt. 
Traité  d'Alliance  dérenfive,  confideront  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique  en  8000  Hommes  d*Infanterie ,  z 
mille  de  Cavalerie,  12  Vailleanx  de  ligne,  et  8  Fréga- 
tes; et  de  la  part  des  Etats -Géncranx  en  çooo  Hom- 
mes d'Infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8  Vaîffeaux  de 
ligne,  et  8  Frégates  ;  lesquels  Secours  refpectifs  feront 
fournis ,  dans  i'éfpace  de  deux  mois  apn'.'S  la  réqui- 
fition  faite  par  la  Partie  attaquée,  et  demeureront  a 
fa  difpofiiioTi  pendant  toute  la  dnrc'e  de  la  Guiirre,  daud 
laquelle  elle  fe  trouvera  engagée,  tandis  que  ces  Se- 
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I7S8  ^^^^^  (^^^^  ^^  VailTeaux  et  Frégattes,  foit  en  Tronpea) 
feront  payés  et  entretenus  par  la  PuilTance  requife, 
partout  où  Ton  Allié  les  fera  agir. 

* 
^  Art.     Y- 

Leur  Dans   le  cas  où  les  Secours  llfpiilés  ne   feraient 

uil^  p3B  rufKrans  pour  la  défcnfe  de  la  PuilTance  l'equé- 
rante,  la  PuilTance  requife  les  augmentera  fiicceiTive- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié  :  £lle  rallillcra 
même  de  toutes  Tes  forces  Ti  les  circonQancea  Texi- 
gent:  Mais  il  cft  convenu  exprclTément  dans  tous 
les  cas  9  que  le  Contingent  des  Seigneurs  Etats -6^ 
néraux  n*excédera  pas  révaluation^  de  loooo  Hommes 
d'Infanterie,  2000  de  Cavalerie •  16  Vaifleaux  de  ligne 
et  16  Frégates. 

Art.    VI. 

Sccouti  Maïs,  comme  il  peut  arriver,  (vu  régoignement 

Gourer-  ^®  plufieurs  dcs  PoiTclTlons  des  deux  Hantes   Parties  . 
seiir» tu  Contractantes,  )  que  les  avantages,  qui  doivent  réful- 
Afrique  ^^^  réciproquement  de  la  conclulion  du  préfent  Traitéi 
peuvent  devenir  illufoires,  H  Ton  ne  peut  prendre  des 
niefiires  pour  la  defenfe  mutuelle  des  dites  PoOeffions* 
avant  que  l<.'urs  (îonverneurs  rcfpcciîfs  ayent  reçu  des 
ordres  de  l'Kurope  à  cette  fin,   il    eH  Ûipulé  et  con- 
venu, en  cas  qu'une  d'elles  foit  hoftilement  attaquée  * 
ou  bien  menacée  d*une  attaque  hodile  dans  fes  Poffes» 
lions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Afie,  par  une  PulITanct 
Européenne,    qu'il  fera   enjoint  aux  Gouverneurs  do 
leurs  EtablilTeniens   dans  ces  deux  parties  du  Monde 
de  fournir  du  Secours,  de  la  manière  la  plus  promte 
et  la  plus   eïïicace,    à   la  Partie  attaquée  ou   menacée 
d'une  attaque,  et   que  des  ordres  pour  cet  eflet  ferout 
expédiés  aux  dits  Gouverneurs,  d'abord  après  la  con« 
clulion  du  préfcut  Traité:  Ht  les  deux  Hautes  Parties 
Contractaiil'js   ^le    permettront    pas    aux   VailTeaùx  de 
guerre  de  la  PuilTance  attaquant^}  d'entrer  dans  un  do 
leurs  Ports,    dans  les  fus -dits  KtabliiTemens,   jusqu'à 
ce  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  l'Allié  de 
la   Partie  Contractante  foit  établie,    à   moins  que  Ici 
dits  VailTeaux  ne   foient  forcés   de  s'y  réfugier,    pour 
éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage. 

Art. 
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Art.     vil  j-^gg 

Si   le   ca8  arrive,   que  les  deux   Hautes    Partiea  Guerr» 
Contractantes  foient  également  impliquées  dans  une  *'°"'' 
Guerre  contre  un  £nncmî  commun;   elles  fe  promet*         * 
tent  réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d'un 
commun  accord;   et  elles  fe  donneront  conAdcntîelle- 
ment  communication  des  Propolitions  de  Paix  ou  de 
Trêves»  qui  pourraient  leur  être  faites. 

Art.     VIIL 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfèrent  de  ^v^^' 
fournir  leurs   Secours  de  l'roupçs  en  Argent,   il  fera  ^***'**' 
libre  de  part  et  d'autre  de  le  faire  fnivaut  l'évaluation, 
qui  en  fera  faite  par  un  Article  féparé. 

Art.    IX. 

La  PuîlTance   requérante  fera    obligée,    foit  que  ^ntr#- 
les  Vaiffeaux  Frégates  et  Troupes  qui  Ini  auront  été  iècoMt, 
.  fournis,  rcftcnt  peu  on  longtems  dans  fes  Ports,  de 
les  faire  pourvoir  de  tout  ce   dont  ils  auront  befoin, 
an  même  prix  que  s'ils  lui  appartenaient  en  propriété: 
Il  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  les  dites  Trou- 

fes  ou  Vaiffeaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la 
artie  requérante,  et  qu'ils  demeureront  néanmoins  ^ 
à  la  difpoiition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée.  Le  Secours, 
dont  il  s'sgit,  fera,  quant  à  la  Police,  fous  les  ordres 
du  Chef  qui  le  commandera  ;  et  il  ne  pourra  être 
employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert  avec 
le  dit  Chef..  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de 
la  Puiffance  requérante. 

Art.    X. 

11  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puis-  Co»- 
fanées  faffcnt  cntr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que"*'^*** 
les  Sujets  de  la  République  feront  traités  dans  les 
Ro/aumes  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  l'Irlande, 
comme  la  Nation  la  plus  favoriféc,  et  il  en  fera  ufé 
de  même  dans  les  Provinces  -  Unies  à  l'égard  des  Su- 
jets de  S.  M.  Britannique:  —  Il  eft  cependant  cenfé, 
que  cet  Article  ne  doit  pas  s'étendre  à  une  diminution 
des  Droits  d'entrée,  actuellement  établis  dans  les  £tats 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
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l^QQ  Art.     XI. 

Nega?  Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  figné 

patnajB.  an  mois  du  Juin  1784.  S.  M.  Britannîq^ue  a'eft  cfngagée 
à  traiter  avec  les  Seîgneura  Etats  -  Généraux  pour  la 
reftitution  de  Negapatnam  avec  Tes  Dépendances,  ea 
cas  que  les  fus-âits  £tats  -  Généraux  eulFent  à  l'avenir 
quelque  Equivalent  à  donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
viennent  de  rcnouveller  leur  défir  d'obtenir  cette  refti- 
tution,  de  même  que  de  fixer  et  déterminer  précifé- 
ment  le  fens  de  l'Article  VI.  du  même  Traité,  con- 
cernant la  Navigation  des  Sujets  Britanniques  dans 
lés  Mers  Orientales;  S.  M.  Britannique,  pour  ^moig- 
ner  fa  bienveillance  envers  la  République,  eft  airpcfee 
à  concourir  aux  yues  de  L.  H.  PuiHanccs,  et  même 
d'affurcr  à  la  République  de  nouveaux  avantages  très- 
réels  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  aufli- 
tôt  qu'on  aura  pu  convenir  d'un  Equivalent ,  pour 
lequel  S.  M.  Britannique  n'exigera  rien  qui  rie  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à  la  fureté  réciproque  des 
deux  Parties  Contractantes  dans  les  Indes:  Et,  pour 
prévenir,  que  les  Négociations  pour  ces  arrangemens 
n'arrêtent  la  conclufion  du  préfent  Traité,  il  eft  con- 
venu qu'on  les  entamera  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
vront être  terminées  dans  l'efpact  de  fix  mois  après 
la  date  du  préfent  Traité,  et  que  la  Convention,  qui 
en  fera  faite,  aura  la  même  force  que.  ù.  elle  était 
inférée  dans  le  Traité  même. 

Art.    XII.  *). 
?jlîî!l'.  ^®  préfent  Traité  fera  ratifié  de  deux  côtés  et  les 

-.,.,««.  yg^jfjç^jjQjjg  feront  échangées  dans  l'efpace  de  fix  fe- 
maines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 
Fait  à  la  Haye  le  15.  Avril  1788. 

(L.  S.)  Jame5  Harris. 

(L.  S.)  J.  W.  (7n/w^tf  DE  Welderen. 

(L.  S.)  W.  F.  H.    VAN  Wassenaer. 

(L.    S.)  L.    P.    VAN    DE    SriEGEL. 

(L,  s.)  Grii.LAUMK   DE  Cittjebs. 

(U  s.)  w.  N.  Pk.stkrs. 

(L.  s.)  Charles  Bigot. 

(L.  S.)  M.  B.  C.  van.  Vierst  van 

BORGEL. 

article 

*3  Cet  Article  et  les  fignaturei  ont  été  fuppléées  dt  VJn' 
muai  Regifter^ 
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Article  féparé.  1^88 

xLrn  conréqnence  de  rArtide  VIIL  du  Traité  d*ÂlIi«nce« 
les  deiix  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
qu'en  cas  que  les  Secours  Aîpulés  foient  fournis  en 
Argent,  ce  Secours  fera  évalué  à  loc/ooo  Florins  de 
Hollande  courant  par  an  pour  1000  Hommes  d'Infan- 
terie» et  à  J20/0P0  même  valeur  pour  looo  Hommes 
de  Cavallerie  par  au,  ou  dans  la  même  proportion 
par  mois. 

L«  traité  fut  ratifié  par  les  Pror.  Unies  le  7.  May  i783* 

TAngleterre  le  Se  Avril 
Toyés  Vervolgh  van  hec  reçue;!!   mais  fans   l'art»  fépâré 
dont  le  contenu  eft  inféré  dans  l*art.yiIL 


41. 

Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majeflé^^'^"^' 
le  Roi  de  Prujfe  et  Leurs  Hautes  Pviffiin- 
ces  les  Etats 'Généraux  des  Provinces  -  Unies^ 
fait  à  Berlin  le  15.  Avril  1788- 

[^DE  IIsRTZBERG  Reciuil  Hc.  Vol.  II.  pag.  444.  et  fe 
trouve  aufli  dans  le  polit.  Journal  1788.  i.B.  St.  4. 
p.  413.  Nouv.  extraord.  1788.  No.  36.  en  Fr,  et  en 
HoUandois  dans:  Vervolgh  van  lut  liecueil  No.  38. 
et  39-  {Kluit  ind.fed.)  MaandL  Nederl,  31er c.  1788. 
P.  I.  p.  158.  en  Italien  dans  Storia  delV  Anno  1788. 
n.  76.  Niederelb.  Mag.  III.  479.] 

Soit  notoire  à  tout  ceux  à  qui  il  appartient. 

JLia  Maifon  Royale  de  PrulTe  et  Electorale  de  Bran- 
debourg ayant  entretenu  avec  les  Provinces -Unies  des 
Pays-Bas  depuis  les  tems  les  phi5  éloignés,  non  feu- 
lement un  bon  voitinage,  mais  auITi  les  liaifous  les 
plus  étroites  d'amitié  et  d'alliance,  et  Sa  Maj.  le  Koi 
de  PruITe  ayant  nouvellement  donné  à  la  République 
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I^gS  des  marques  non  équivoques  de  Ton  affection»  et  lui 
ayant  même  rendu  des  fervices  importans  et  efficaces 
pour  le  rétabliffcment  de  la  tranquillité  intérieure,  il 
en  eft  réfulté  un  déilr  mutuel  et  réciproque ,    de   re- 
nouveller  et  dé  relTerrer  ces  ancieVines  liaiîons  par  un 
Traité  d*alliance  défenlive  pour  le  bien  des  deax  Par- 
ties,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
et  particulière.     Pour  remplir  un  but  auQl  falutaire»' 
Sa    Maj.  le  Roi  de   PrulFe  a    nommé    et   autorifé  tpg 
IVlhijftres  d'Etat  et  de  Cabinet,  le  Sieur  Charles  Guil- 
laume  Comte   Finck   de   Finckenftein ,    Chevalier  de 
rOrdre  Royal  de  TÂigle  Noir,  et  de  TOrdre  Militaire 
et  Hofpitalier  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  et  Comman- 
deur (le  Schievelbein;  et  le  Sieur  Ëwald  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,  Chevalier  de  TOrdre   de  l'Aigle  Noir; 
et   Leurs   Hanter  PuilTances  les  £tats- Généranx    des 
Provinces- Unies  ont  nommé  ti  autorifé  leur  'Ejivojé 
Extraordinaire  et  Minière  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  le  Roi,  le  Sieur  Arend  Guillaume  Baron  de  Reede, 
Colonel  d'Infanterie  et  Aide  de  Champ  Général  de  S. 
A.  S.   Monfeigneur  le  Prince   d'Orange  et  de  Naffan» 
lesquels  après  s'ctre  communiqués  leurs  Pleinpouvoirs 
en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux»  font 
convenus  des  Articles  fuivans: 

Art.     I. 

« 

Amitié  II  y  aura  une  Amitié  et  une  Union  Qncère  et  con- 

uuio  ^3"^®  eiJtrc  S.  M.  Prnffienne,  fes  héritiers  et  fucces- 
feurs,  et  les  Seigneurs  Etats*  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  en  forte  que  le^  Hautes  Parties  Contractantes 
apporteront  la  pins  grande  attention  à  maintenir  entre 
£lles  et  leurs  Etats  et  fujets ,  cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  à  fe  conferver  et  défendre 
mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.     II. 

Rons  En   conféqnence   de   l'engagement    contracté    par 

oiiioc»,  pAiriîcie  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  dnns  le  cas,  où  l'une  d'Elle  forait  menacée 
d'une  atlaqne,  l'autre  cnipJoyera  d'abord  fes  bons  offi- 
ces pour  prévenir  les  hoîtilités  et  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art. 
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Art.    III.  I^gg 

Mais  n  les  bons  offîces  ci  -  defltis  énoncés  n*aii-  scconri. 
raient  pas  l'effet  défiré  et  qne  l*«ne  (les  deux' Hautes 
Parties  Contractantes  ferait  hoftiieifient  attaquée  par 
quelque  Puillance  Européenne,  dans  quelque  partie  de 
fes  poiTenions  que  ce  Toit»  l'autre  Partie  contractante 
t'engage  de  fccouHr  Ton  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poUefTion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires, Franchifee  et  Libertés»  Domaines,  Villes  et  Pla- 
ces, qui  leur  avaient  appartenu  refpectivement  avant 
le  commencement  de  ces  hoAilités;  pour  lequel  effet, 
S.  IV1.  le  Koi  de  PruITe  fournira  à  la  République  des 
provinces- Unies,  (i  Elles  étaient  attaquées,  un  fecouri 
de  dix  mille  hommes  dMnfanterie  et  de  deux  mille 
homm«s  de  Cavalerie;  er  Q  S.  M.  Pruifiennc  vient  à 
être  attaquée  LL.  HH.  PP.  les  Etais- Généraux  des 
Provinces  -  Unies  lui  fourniront  un  fecours  -df*  cinq 
mille  hommes  d'Infanterie  et  de^mille  hommes  de  Ca- 
valerie, lequel  fecours  refpectif  fera  fourni  dans  Pofpace 
de  deux  mois  après  la  réquiiition.  faite  par  la  Partip 
attaquée,  et  demeurera  à  la  difpofuiou  pendant  touto 
la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera  * 
eniiagée.  Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la 
Ptiillancc  réquife,  par  tout  où  fou  Allié  le  fera  agir; 
mais  la  Partie  requérante  lui  fournira  le  pain  et  le  fou- 
rage  nécellaire  fur  le  pied  ufité  dans  fes  propres  troupes. 

Art,    IV. 

Si  LL.  HH.  PP.  les  Etats -Généraux  trouvaient  Eqniirf 
de  la  difficulté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Pruffe  ^^^'l\^J^^ 
leurs  Cecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  la  faire 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S.  M.  Pruffienne 
fut  attaquée  dans  fes  Etats  iitués  entre  le  Wefer,  le 
Rhin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cas,  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Maj.  PrufTienne,  d'exiger  le  fecours  de  la 
République  en  troupes  ou  en  argent. 

De  même  Vi  LL.  HII.  PP.  vinsfent  à  être  atta- 
quées par  une  Pniffance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
eurs  poffeflions  d'outre  mer,  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe 
ne  fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  iUpiilc 
enltroupes;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Âlaj. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argent. 

Dans 
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1788  Dan»  le  cas  que  les  deux  Hantes  Parties  Contra- 
ctantes fe  fourniraient  le  fecours  Ilipulé  en  argent,  ce 
recours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  Courant  b'Hol- 
lande  par  an,  pour  mille  hommes  d'infanterie»  et  à 
cent  vingt  mille  florins  même  valeur ,  pour  mille  hom- 
meê  de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  mois. 

Art.    V. 

Ang-  Dans  le  cas»    où  les  fecours  ftrpulés  ne  feraient 

tïon*  du  ?*•  fnffifans  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requé- 
fecouri.  rame ,  la  Puiffance  réquife  les  angmentei'a  fuccemve- 

ment  félon  fes  bcfoins  do  fon  Allié ,  les  circonflances» 

et  le  concert  qu'on  prendra  alors. 

Art.     VI. 
Gnerr»  Si  le  cas  arrive,  que  les  deux  Hautes  Parties Con- 

mune.  tractantci  foyent  également  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  commun ,  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  défarmer  que  d'un  commun 
accord*),  et  Elles  fe  donneront  conlidentiellemant 
communication  des  propolitiont  .de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourraient  être  faites. 

Art.     vil 
Corn-  Pour   d'autant    mieux  cimenter    la  bonne   corre- 

mecce.  fpondancc  et  Union  entre  les  nations  PruDTienne  et  Hol- 
landoifc,  il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hantes  Parties  Contractantes  falTent  entre  Elles  un 
traite»  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feront  traites  dans  les  Etats  PruITieiis  relativement  au 
Commerce  et  à  la  Navigation,  comme  la  nation  la  plus 
favorifée,  et  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces-Unies à  regard  des  fujets  de  S.  M.  Prullienne. 

Art.    VIII. 
Piffc-  Comme  il  fubfifle  quelques  différeng  fur  les  lîmî- 

îe«"u^"^  tes  entre  les  Etats  des    deux    Hautes  Parties   Contra- 
luiics.     étantes,  Elles  nommeront  des  Commîiraircs,  qui  tâche- 
ront d'ajufter  ces  dillérens  fur  les  lieux  d*une  manière 
amicale.  -    ^^t, 

•)   Dane    les    Nouv.    extr,    le    PalTage    cft  rendu  ainli  :    et 

celles    ne    pourront    faire    des    propofitions  de  paix  ou 

de  trêve  que  du  confciitcment  mutuel  des  deux  parties. 

^  mais  dans  le  VervolgU  vân  liet  R.  il  fe  trouve  Gox>iin« 

oi  -  deffus. 


et  les  Prov.  Unies  de  Pays-Bas,      ^^t 

Art.    IX.  lygg 

S.  M.  Praffienne  «rantit  de  la  manière  la.  plqa  Garantie 
efllcace  le  Stadhouderat  héréditaire,  aînfi  que  la  Charge ^*^ ^^«^ 
du  Gouverneur  héréditaire  [de  chaque  Province  dans  s^^  ** 
la  Séréniflime  Maifon  d'Orange  «  avec  toutes  Tes  Char- 
ges et  Prérogatives  9   comme  faifant  partie   elTentielle 
de  la  Conflitution  des  Provinces- Unies,    fnivant  les 
Rèfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  et  1748.  en 
Tertn  desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré  dans  la 

SoITeinpn  de  Tes  Charges  en  1766.  et  a  été  réintégré 
ans  icelles  en  17S7;  s'engageant  a  maintenir  cette 
forme  de  Oouvernement  contre  toute  attaque  et  entre- 
prife  directe   et  indirecte  de   quelque  nature  qu'elle 

puille  être. 

Art.    X. 

La  préfente  alliance  fubCdera  pendant  Terpace  de  Durée 
20.  ans  a  compter  du  jour  de  la  (îguature  de  ce  Traité,  f^^^^^' 
et  les  hantes  parties  contractantes  tacheront  de  conve- 
nir alors  ultérieurement. 

Art.    XI. 

Le'préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Aatifi- 
Prulle  et  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  «»"«"•• 
des  Provinces- Unies  I   et  les  lettres  de  ratification  en 
bonne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d'autre  dans 
le  tems  d'un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut^  à  comp- 
ter du  jour  de  la  iignature  du  préfent  traité. 

£n  foi  de  quoi  Nous  foufTignés,  mêmes  des  Pleins-  ■ 
pouvoirs  de  S.   M.  le  Roi  de  Prnlle  et  de   LL.  HH. 
PP.  les  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies,    avons 
en  leur  nom  ûgné  le  préfent  traité ,  et  y  avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  15.  d'Avril  1788. 

Ciiari.es  Guii.-         EwAi.D  Frede-        ArendGuil- 
j^ij MF.  ('omtcBE        Ric   Comte  DR         la KV  THF.  Baron 

FiNCUENSTElN.  HeRTZBKRG.  DE  ReedE. 

(L.    s.)  (L.    s.)  (L.    S.) 

(Ce  traita  a  ^té  rfitifié  par  Iti  Provinoet- Unies  des  Pays- 
Bas  le  7.  I\lay  et  par  le  Roi  de  Prufle  le  11.  May 
>7Ô8*  »  voyés  P  ervolgh  van  h§t  Recu$il  1.  c.) 

4«. 
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42. 

1788  Traité  provifiotmel  d'alliance  dèfenfive  entre 

^z.sum.  s.  M  le  Roi  de  PruJJe  et  S.  M.  le  Roi  de  la 

Grande  -  Bretagne.    Fait  à  Loo  en  Gueldre 

le  13.  Juin  1788. 

£  C  DE  HEiiTZiîEnG  Recueil  etc.  Vol.  IL  p.  449,  et  Te 
-4rouvc  dans  les  jSouv.  extraordinaires  1788.  n.  60. 
Folit.  Journal  1788.  p.  72  j ,  en  Anglois  dans  ^////r/a/. 
Régi  fier  1788.  P.  Pap.  p.  70,  Archenholz  Britt.  Hier- 
cury  Vol.Vï.  p,  142,  en  Hollandois  (Hi.uit  ind.fed,) 
Maandl  iSW.  31er c.  P.  II.  *p.  i.  JDeiffche  Courant. 
1788.  n.  21.     N.  Elb.  Mag.  IV.  790,] 

'    T 

J^eurs  Majeftés  le  Hoi  de  FrnlTe  et  le  Boi  de  la 
Grande  lirélagne,  âiélirant  d'aupmenter  et  de  confo- 
lider  Tiinion  et  l'amitié  qui  fubliftciit  lî  heureufement 
entre  Pelles ,   et  de  concerter  les  niefures  les  plus  pro- 

Jirea  pour  alTiirer  leurs  intérêts  mutuels  ;  Elles  ont  ré- 
olu  de  r»noaveller  et  de  refferrer  ces  liens  par  un 
Traité  d'alliance  détenfive,  et  Elles  ont  autorifé  pour 
cet  elFet,  Sa  Maj.  le  Hoi  de  PruIFe,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d'Alvcnsleben,  Chambellan,  Chevalier  de  l'Or- 
dre  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  Envoyé  Extraordinaire 
de  S.  M.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats -Généraux 
des  Provinces- Unies,  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  Je  Sieur  Jaques  Harris  ,  Confeiller  privé.  Che- 
valier de  rOrdre  du  Bain,  Membre  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  Amballadeur  Extraordinaire  et 
Plénipoteniiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  le? 
Etats- Généraux  des  Provinces- Unies;    lesquels  après 

s'être  communiqués  réciproquement  leurs  Pleinpouvoirs» 
font  convenus  des  Articles  fuivans; 


Art. 
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Aht.    !..  .  Ijrgg 

Il  y  aura  une  amllié  conftante  et  fincère,    et  une  Amiiiô 
harmonie  et  union  intime  et  parfaite  entre  le«  dita  Se-     ^ 
réniflTimes  Roîa,   leurs  héritiers  et  fncceireure,    leura  ""**'^* 
Royaumes,  Etats  et  fujets  refpectifs,   et  ils  employeront 
tant  leur  plus  grande  attention   que  tous  les  moyens 
que  la  providence  leur  à  confies  pour  maintenir  cette 
liairon  et  correfpondance  d'amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leurs  intérêts   communs  et  pour  fe  défendre  mu- 
tuellement en  conformité  du  Traité  d'alliance  conclu 
entre  la  PruITe   et  l'Angleterre   à  Weftmunfter  le   i8. 
Nor.  1742.   en  y  rendant  les   ftipnlations    conformes 
aux  drconûances  actuelles  de  TÉurope. 

Art.    IL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  par-  M^iin* 
ticulièrement  et   promettent  d'agir  en  tout   tems  de  IJ'"  ^? 

Il  et  j  1  1  .  CrOlir.Q, 

concert  et  en  mutuelle  confiance,  dans  la  vue  de  main-  pr. 
tenir  la  fureté,  l'indépendance  et  le  Gouvernement  ^""'^ 
de  la  République  des  Provinces- Unies,  conformément 
âùx  engageméns  qu'elles  viennent  de  contracter  avec 
ladite  République,  c'eft  à  dire,  S.  M.  PruOienne  par 
un  Traité  conclii  a  Berlin  le  iç.  Avril  1788,  et  S.  M. 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  mènie  jour  à  la 
Haye ,  que  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe 
font  communiquées  l'un  à  l'autre. 

Art.    III. 


Au   cas   qu'il   vint  à  arriver  dans    une    occafîpn  Moye&t 
quelconque,  qu'en  vertu  des^  ftipnlations  des  dits  Trai   ^^^  °^' 
tés,  les  Hautes   Parties  Contractantes  fe  vilTent  obli-  enCeu» 
gées,  d'augmenter  les  feconrs  à  donner  aux  Etats -Gé*  ^^** 
néranx   au   delà  des    nombres  tpécitiés   dans  les    dits 
Traités,    ou  de  les   aider  de  toutes  leurs  forces,    les 
dites  Hautes  Parties  Contractantes,    concerteront  en* 
^emble  fur  ce  qui  peut  être  néccITairc  relativement  a 
telle  augmentation  de  fecours  et  relativement  à  l'Em- 
ploi de  letn-s  forces  refpectives,    pour  la  fureté  et  U 
défenfe  de  la  dite  République^ 

Art» 
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i?88  ^^^-  ^^• 

Secourt        '  Ao  été  que  l'une  où  l'autre  des  dîtes  Hautes  Par- 
•cgarsn.  lies  Contractanres   vint  en  aucun  tems  futur   à  être 
pioqu"  attaquée ,  moleftée  ou  Inquiétée  dans  quelque»  uns  de 
fes  Beats,  droits,  poITelIionB  on  intérêts,    par  quelque 
autre  PuilTance,  en  conféquence  d'aucun  des  Articles 
ou  ftipulations  renfermées    dans  les  dits  Traités,    ou 
des  méfures  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contractan- 
tes refpectivement,    en  vertu    de  cela,   Tautre  Partie 
Contractante  s'engage  de  la  fecourir  et  dé  TalTider  con- 
tre  une  telle  attaque  :  £t  les  dites  Parties  Contractan- 
tes,   dans  tous  les  cas  femblables,    promettent  de  fê 
maintenir  et  de  fe  garantir  l'une  l'autre  dans  là  pos- 
fellion    de    tous  les   £tats,    villes   et  places  qui  leur 
appartenaient  refpectivement  avant  le  commencement 
de  telles  hodilités. 

Art.    V. 

iicnr  Les  recours   mentionnés   dans  TArticle  précédent 

"/T^'*  conGfteront    en   Ceize  mille    hommes    d'Infanterie    et 

^kt  i      Ma*  ^^  ^ 

«reâcn.  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis 
dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite 
par  la  Partie  attaquée  et  relieront  à  U  dispofition 
durant  la  guerre,  pour  ^tre  employés  fur  le  continent 
de  r£urope  de  telle  manière  que  la  Partie  requérante 
jugerait  à  propos.  Us  feront  aufll  payés  et  mainte- 
nus par  la  PuilTance  qui  les  fournit;  maïs  la  Partie 
requérante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requife, 
quand  elles  feront  dans  fes  États,  le  grain  et  le  fou- 
rrage nécelTaire»  fur  le  pied  uGté  dans  fes  propres 
troupes. 

Art.    VI. 

reur  Au   cas  que  les   fecours  (tipulés   ne  feraient  pas 

augmen.  fuffjfans  pour  la  défenfe   de    la    PuilTance   requérante 

l'autre   PuilTance  les    augmentera  fuivant  la   néceffité 

du  cas  et  l'aidera  de   toutes  fes  forces.  Ci  les  circon- 

ftances  l'exigent. 


Art. 
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Art.    VII.  -    I7g8 

Le  prêtent  Traite  proviGonnel  fera  ratifié  de  part  i\ati£- 
et  d*autre  et  l'échange  dea  ratificationa   Te   fera  dana  ^^i^** 
refpace  de  Cx  femainea  oa  plaatftt  fi  faire  fe  peut. 


Fait  k  Loo  en  Gaeldre»   ce  treize  Juin  mil  fept 
cent  quatre  vingt  huit 


(L.  S.)  (L.  S.) 

«      FBitiPFfi  Charles  d*Al-  Jakbs  Harkis. 

VENSLSBfiN. 


I       > 


Tom.If,  Bb     #  43. 
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43- 
17^%  Acte  de  Garantie  mutuelle  des  7.  Provinces^ 
••'""^      Unies  des  Pays-Bas  du  3*  Juillet  1788. 

(Nouv.  Extravrd.  1788.  h.  55.  fuppl.) 


1^68  Seignenrs  Etats  de«  Provinces  de  Gaeldre,  Hol- 
lande et  Wcft-Frife,  Zeelande,  Utrecht,  Frire,  Over- 
YITelt  et  Groningue,  arec  ceux  du  pays  de  Dreiiflie« 
ayant  réfléchi  fur  les  caufes  des  divIGons  domeftiquet« 
par  lesquelles  la  ilépnblique  en  général  et  chaque  Pro- 
vince en  particulier  a  été  récemment  agitée,  en  ayant 
trouvé,  qu'elles  font  réfuhées  en  grande  partie  det 
idées  erronées  et  ex  trèmement  dangcreufcs,  que  quel- 
ques perfoniies  Te  font  formées  réellement  ou  en  ap* 
parence*  et  qu^cUes  ont  înfpiréea  à  d'autrea  citoyens 
peu  éclairés»  au  fujet  de  la  conllitution  et  de  la  forme 
da  Gouvernement  de  ce  pays,  Tpécialement  touchunt 
Pimportance  et  la  nécellite  des  dignités  éminentcs  et 
héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine-  Général»  et  Ami- 
ral- Général  ;  ayant  confidéré  de  plus,  que  lors  de  Theu- 
reux  rétablillement  du  Stadhouderat  et  de  fa  confirma- 
tion héréditaire  eu  1747.  et  1748.  les  confédérés  ont 
régardé  comme  un  griind  avantage  pour  Tétat,  qu'lla 
voyaient  réunies  fur  la  tète  d*un  feul  et  même  Prince 
ces  hautes  dignités,  relativement  à  toutes  les  Provin- 
ces, et  aux  pays  de  la  Généralité,  et  qu'ils  s*en  font 
promis  une  nouvelle  force  et  foliditc  du  lieu  de  TUnion; 
que  par  conféquent  les  dites  dignités ,  ayant  reçu  dès- 
lors  une  relation  plus  étroite  et  plus  immédiate  par 
toute  la  confédération,  devaient  être  régardées  non 
feulement  comme  une  partie  efTemielIe  de  la  conftitu* 
tion  et  de  la  forme  de  Gouvernement  de  chaque  Pro- 
vince, mais  de  r£tat  en  entier,   et  tellement  liées  à 


"  rUniou 
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45. 
Acte  van  mutueele   Guarantîe  van  de  1788 
7  vereenigde  Provintien   van   den     ^'^"'*^ 

5»  July  1708.  * 

£F^erzameling  van  Placaaten  etc.  betrekkiug  hehhènde 
tôt  de  gebeurtnijfeii  in  de  31,  Sept,  17H7,  voorgeval- 
len.  1789.  7de  Stukje  p.  19^.  ;et  fe  trouve  en  partie 
dans  2>s  Hbrtzrebo  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  448;  et 
(ifti/ir  ind,  federum)  Maand,  Ned^rl.  Mère,  P.  II.  p.  9  ; 
en  Anglôis  d.  Annual  liegî/içr  1788.  P.  Pap.  p.  69.]  - 

71 

J^ e  Heeren  Staaten  van  de  Provincîen  van  Gelder» 
landf  Hollande  en   Pf^ejtfriesland^  Zedandy    Utrecht^ 
Friesland^    Overyjjel ^  vn  6tad  en   Zjandcn'  (van  Gro- 
ningen)  »  nevens  die  van  de  I^andfchap   UrenthCf  ge^ 
rejiecteerd  hehhènde  op  de  oorjaaken  van  de  inweri' 
dige  verdeelheden  ^    waar  dnor  de  geheele  liepiiblick^ 
en  jeder  Frovbicie  in't  hyzonder ,  onlangs  is  beroerd 
geworden  i  en  bevonden  hehbende^  dat   dezelve  groo- 
tendeels  ontjiaan   zyn  uit  de  verkeerde  en   hoogjlge^ 
vaarlyke  deukbeelden  by  zoinmige  menjchen\   het  zy 
wefentlickt  of  in  jchyn   opgevat  ^  en  aan  and  ère  min» 
kundige  Ingezeetene?i  ingehorzerftd,  aan^aande  de  Con^ 
flitutie  en  Hegeeriugsform  dezer  Landcn^  en  ftf^'ciaal 
aang.iande    het  gewlgt^    en  de  noodzaukelylJieU  der 
hooge  en  erfel)ke  loaardl^ked-n  van  Stadkouder^  iffl- 
pitein-    en  Admirai-  Generaaifchap  ,    en  daarenbooen 
geconjidereerd  hehhènde^  dat  hy  de  ^elukkige  herJleU 
Ung  van  het    Stadhonderfchap  ,    en  de  Rrflyke  ùeve* 
(liging  van  het  zelve  in   den  Jare   1747  en   i749f  de 
Sondgenôoten  tôt  een  groot  voorrecht  voor  den  Staat 
ïebben  gereekend ,  deeze  hooge   rVaardigheden ,    met 
Setrekking   tôt    aile    de    Provincien    en    Generalitelts 
ÏAinden  op  een*  en  denzelven  Frins  vereenigd  te  zien^ 
m  zich  daar  do  or  een  niewre  kra^t  en  va/li^heid  van 
^en  band-  der   Unie  hehben  beloofd:  dat  viitzdien  de* 
elve   ll^aardi glteeden   van  tnen   af  een    naami^er   en 
nrttiddelyker  bctrckking  ontfangen  hebbeiidc^    by  het 
eheele   Bond^enoodfchap    met    allen    hchoorden    le- 
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388  '^^^^  ^^  garantie  mutuelle 

|«90QrUnton  même,  qa*il  e(l  iinpofrible,  que  Tune  flcurilTe 
«t'Conferve  fon  bien-être  fans  Taiitre;  et  qu'aiiiG,  de 
même  que  les  confédéréa  font  obligés  à  s'entr'aider  ré* 
ciproquement  an  prix  de  leurs  biens  et  de  leur  Tang; 
peur  la  confervatiou  du  lien  de  PUnion ,  il  doit  aultt 
a'enfuivre  néceflairement  Tobligation  de  fe  raiTurer 
réciproquement  fur  les  premiers  et  principaux  moyens, 
par  lesquels  l'Union  doit  fe  maintenir,  et  de  veiller 
a  forcea  réunies  contre  tonte  atteinte,  qui  y  ferait 
portée,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris  dans 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  moins 
considérables,  qui  d'abord  paroilTaient  avoir  pour  bat 
de  légers  changemens,  il  eft  réfulté  néanmoins  une 
confuQon  générale,  qui  a  conduit  la  confédération 
fur  le  point  d'une  deftruction  totale: 


A  cea  caufes,  Mrs.  Us  Députés  des  Provinces  fus^ 
dites  y  au  nom  et  par  ordre  des  Seignenrs  Etats  leurs. 
Commettans,  déclarent  folemnellcment  par  la  préfente» 
que  lea  Seigneurs  Etats  fus -dits  tiennent  et  regardent 
les  dignités  héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine -Gé- 
néral; et  Amiral -Général,  avec  tous  les  droits  et  pré- 
éminences qui  7  font  attachés,  tellea  et  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  refpecti- 
ves,  et  prifes  en  podedlon  dans  Tannée  1766,  par  le 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire»  pour  une 
partie  elTeniielle  de  leur  conftltution  et  forme  de  Goo* 
vernement,  et  qu'ils  fe  les  garantiiïent  réciproquement 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  promettant  de  ne  point  foufFrir,  que 
dans  une  des  Provinces  de  Is  confédération  l'on  s'écarte 
jamais  de  cette  loi  falutaire  et  indifpenfable  pour  le 
repos  et  la  fureté  de  l'Etat. 
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fchouwt  te  worden  als  eeii  ûjfentieel  deêl  van  de  Con*  \*j9A 
Jiitutie  en  Regeerin^^form  van  jeder  Provincie  ;  maar 
van  den  geheden  Staat^^  en  zodanig  verbonden  met 
de  Unie  zelve^  dat  ket  een  zonder  het  ander^  onmoo- 
gelyk  in  bloei  en  welvaartfiaande  kan  blyven,  en  dat 
derhalven^  gelyk  de  Bondgenooten  verplicht  zyn^  mal' 
kander  met  goed  en  bloed  by  te  Jlaan^  tôt  Confervatre 
van  de  band  der  Unie^  hier  uit  noodwendlg  00k  vwet 
volgen^de  verplichting^  om  malkander  gerufi  te  fiel" 
len  omirent  de  eerjjte  en  voornaamjle  middèlen ,  door 
welke  de*  Unie  rnoet  behouden  btyven^  en  om  met  veree» 
nigde  kragten  te  waaken  tegens  allen  indraug  op  de* 
zelve;  te  meerder^  daar  de  ondervinding  in  de  laatfe 
beroerten  geleerd  keeFt^  Iwe  uit  de^  geringjle  begiu* 
Jelen  «  die  in  het  eerfl  kleine  veranderingen  Jcheeneji 
te  bedoeleUf  nogthands  een  algevieene  venqarring  is 
ontjlaauy  welke  het  JBonâgenootJ chap  op  het  punt  vati 
0âii  iotaale  Jloaping  hceft  gebracht. 

Zo  i\^t^  dat  de  Heeren  Gedeputeerden  van  de 
hooggemelde  Frovincien^  uit  naam  en  op  la/l  van 
de  Heeren  Staaten  hunne  Principaaleh^  mit  s  deezen 
jflechtiplyk  verklaaren :  dat  hooggemelde  Heeren  Staa^ 
ten'het  Erf-  Stadhouder-Kapitein*  en  Admirai-  Ge* 
neralfchnp  met  aile  de  Regten ,  en  Preé'minentien  daar 
mm  verhtogtf  zo  en  op  dien  voet  als  het  zelve  in 
de  haaren  refpectivelyk  is  opgedragen,  en  door  den 
tegenwoordigen  Heer  KYf-  Stadhouder ,  in  den  jaare 
1766.  oûHvaard  9  houden  en  conjideeren  een  effentieel 
gedeelte  van  haare  Conjlitntie  en  Regeeringsform^ 
en  het  zelve  als  een  Grondwet  van  Staat  onderling 
■Sondgennotjchaplyk  nan  malkander  guarandeeren^ 
xianneemende ,  niet  te  ziillen  gedoog  en^  dat  in  een  der 
Vrovinfiien  van  het  Bondgenootfchap  van  deeze  heU' 

Saine  en  voor  de  rufi  en  veiligheid  van  den    Staat 
ontbeerlyke  Grondwet^  ooit  of  oait  werde  afgeweeken^ 


11*. 
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1788  Traité  d'alliance  défetifwe^  entre  ie  Roi  de 
,3. Août p^^^^  e^  le  Roi  Me  la  Grande-Bretagne. 

Signé  à  Berlin ^  le  l3*  Août  1788. 

(de  Hbrtziiero  Recueil  etc.  Vol.  III.  p.  459^  et  Fe 
trouve  dans  les  I^ouv.  extraord,  17S8.  n.  78.  ;  Polit. 
Journal  1788.  p.  94<^.;  eh  Angloia  dana  Annual  Régi* 
Jler  1788.  P.  Kap.  p.  72.  daus  Jhchenholz  Brin. 
3Ierc.  Vol.  VII.   p.  136.  ;   en  Hollandoxs  dana  Haagjh^ 

Courant^  1788.  n.  117.) 


L 


relira  Majefies  le  lloi  de  FruITe  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  étant  animéea  d*un  délîr  égal  et  (in* 
cère*  d*angnienter  et  de  confolider  Tunion  et  ramitié 
étroite,  ^ui  leur  ayant  été  tranémifea  par  leura  ancè* 
tices;  fubliftent  (i  henreufeinent  entre  Eile^,  et  de  con- 
certer les  mefurea  les  p!n&  propres  pour  alTurer  leurs 
intérêts  mutuels  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe* 
Elles  ont  réfoin,  de  ronouveller  et  de  rcffcrrer  ces  liens 
par  un  Traité  d'alliance  défenfive,  et  Elles  ont  auto- 
xifc  pour  cet  cU'ct ,  S.  M.  lo  Roi  de  PruITc,  le  Sr. 
Ewald  Frédéric  Conuc  de  Ilertzberg,  Son  Miniftre 
d'Etat  et  de  Cahiiitt ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  TAigle 
Noir;  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne  «  le  Sr. 
Jofeph  Ewart,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour 
de  Berlin,  lesquels,  après  s'être  communiqués  récU 
proquement  leurs  Pleinpouvoirs ,  font  convenus  des 
Artided  fui  vans: 

A  R  T.     I. 

Amitié  II  y  aura  il  pcrpcinifé  une  amitié  ferme  et  însl- 

uirioii.  térable,  une  alliance  défenfive  et  une  union  étroite 
et  inviolable ,  avec  une  harmonie  et  correrpoiidance 
intime  et  parfaite  entre  Icsdits  Scrénîflim<*8  Rois  de 
PruiTe  et  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers  et 
furcolfeurs,  leurs  Royaumes,  Etais,  Provinces,  terres 
et  fujeta  rcfppctifs,  lesquelles  feront  entretJînnes  et  cul- 
ti\ées  avec  foin,  de  manière  que  les  Piiiil'ances  cou- 
tractant(*s  cmployent  coiiftamment  tant  leur  plus  p;ran(l6 
attention,    que    tous   les   moyens  que  la    Providence 

leur 
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leur  t  confiée)  pour  coprerver  enCemble  la  tranquillhé  1*738 
et  la  fareté   publique*    pour   foutenir   leurs   imérêt^ 
eommons  et  pour  fe  défendre  et  fe  garantir  mutuel-  - 
lement  contre  toute  attaque  hoftile,    le  tout  en  con- 
formité des  traités  qui  fnbfifient  déjà  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes ,  desquels  '  demeureront  en  toute  ' 
leur  force   et  vigueur,    et  feront  cenfés   renonveIlés« 
put  le  préfent  Traité,   autant  qu'il  n*y.  aura   pas  été- 
dérofié  de  leur  propre   confeniemem  par  des  Traités 
poftmeurs,  ou  par  ce  préfent  Traité. 

.     .    . .  *  '  A  R  T.    IL 

En  conféquence»  de  l'engagement  contracté  périront 
FAf  ticle  précédent,  lea  deux  Hantes  Parties  Contractant  ^^^^«^ 
tes  travailleront  tou)Our8  de  concert  pour  le  maintien 
de  Ja  paix  tt  de  la  tranquillité  ;  et  dans  le  caji  où  Tune 
d*£lles  ferait  menacée  d'une  attaque  hoAile  par  qui  que 
ce  foit ,  l'autre  employera  fans  délai  fes  bons  oflices 
les  plus  efficaces  pour,  prévenir  .les   hoftilités,   pour 

I procurer  fatisfaction  à  la  partie  léfée^  et  pour  ramener 
es  chofes  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.    m. 

Mais  G  les  bons  offices  n'euITent  pas  PefFet  défiré  Secoun 
â/ina  refpace  de  deux,  mois,, et:  que  Tune  des  deux  |;^"^',^|^ 
Hautes  Parties  Contractantes  fut  hoftilemeut  attaquée,  tmicn 
moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fes  Etais,  l"^^}^*^ 
droits,  poUeilions  ou  intérêts,  ou  de  quelque  manière  lem. 
que  ce  foit^  par  mer  ou  par  terre,  par  quelque  Puis- 
farlce  Européenne,  l'autre  partie  contractante  a'engage 
de  fecourir  fon  allié  fans  3éiai,  pour  f<;  maintenir  mu- 
ttvêUement  dans  la  poileflion  de  tous  les  Etats,  Terri-^ 
tôites.  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités  ;  pour  lequel  cIFet» 
il  S.  M.  Britannique  venait  à  être   attaquée,  S.  M.  le 
Roi  de  PruiTe  fournira  à  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-» 
Bretagne  un  feconrs  de'  feîze  mille  hommos  d'lnfante« 
rieliet  de  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie,  et  11 
S.  M.  PriiITienne  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  lui  fournira  également  un  fe- 
conrs de  feiae  mille  hommes  d'Infanterie,  et  de  quatre 
mille  hommes  de  Cavallerie;  lequel  fecours  refpectiC 
fera  fourni  dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
lition   faite  par  la  partie  attaquée  1.  et  demeurera  à  fa 

B  b  4  dispo- 
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2*^QQ  di#poûdon  pendant  toùta  la  durée  de  la  fnierre.dana 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.      Ce  fecoura  fera 

Î^Èjé  et  entretenu  par  la  PiiiÛance  réquife  par- toutou 
on  allié  le  fera  agir;  inaia  la  partie  requérante  lui 
fournira  dans  fea  Étata  le  pain  et  le  fourage  néceflaire, 
fur  le  pied  ufité  dana  fea  propfea  troupes. 

Il  eft  cependant  convenu  entre  iea  Hautea  Parties 
Contractantes»  que  daiis  le  cas,  où  S.  M.  Britannique 
aurait  à  recevoir  le  fecours  des  troupes  de  S.  M.  Prua- 
Tienne,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  Iea  employer  hors 
de  r£urope,  ni  même  dans  la  gàrnifon  de  Gibralurl 

Si  la  Partie  léfée  et  requérante»  dréferait  aux 
troupes  de  terre  un  fecours  en  argent»  Elle  en  aura 
le  choix,  et  dans  le  cas  où  les  deux  Hautea  Partîei 
Contractantes  fe  fourniraient  le  fecoua  ftipuié  en  ar* 
gent,  ce  fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  coui'ant 
d*Holiaiide  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie»  et 
à  cent  vingt  mille  florina  même  valeur»  pour  mille 
]^ommes  de  Cavallerie  par  an  »  ou  dans  la  même  pro* 
portion  par  mois. 

.         Art.     IV. 

Ar^g^  Dans  le  caa  où  ces  fecoura  ftipuléa  ne  feraient  paa 

t?oiTd*.  fuffifa"»  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requérante» 
recours,  la    PuîITance   réqnife   les    augmentera   fuivant    la    né- 

cefTité  du  caa,   et  l'aidera  de  toutes  fes  forcea^  &  Iea 

circonftancèa  Texigent. 

Art.    V. 

Trait»  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvellent  ici 

jriiou^  de  la  manière  la  plus  exprelTe  le  traité  provifîonel 
vcUé.  d'alliance  défenlive,  qu'Elles  ont  conclu  à  Loo  le  13* 
de  Juin  de  Tannée  courante,  et  Elles  s'engagent  de 
nouveau  et  promettent,  d'agir  en  tout  tema  de  con* 
cert  et  en  confiance  mutuelle»  pour  maintenir  la  fn* 
retc  •  rindépeiidance  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique des  Provinces  -  Unies  ,  conformément  aux 
engag^mens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  ladite 
République:  c'eft  à  dire,  S.  M.  PruIXienne  par  un  Traité 
conclu  à  Berlin  le  1$.  Avril  178B  »  et  S.  M.  Britan- 
nique par  un  Traité  (igné  le  même  jour  à  la  Haye» 
que  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  font  corn* 
muniqnes   Tune  à  Tautre. 

Et  5*il    arrivait   qu'en   vertu    des  ftipulationa  des 

dits  Traites»  les  Hautes  Partiea  Contractantea  fe  vis- 

fcnt 
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Tent  obligées  d'augmenter  lea  facour»  à  donner  aux  l7fiQ 
£tat8*  Généraux*  au  delà  de9  nombres  rpéeiâéa  dans 
les  dits  Traités*  ou  de  les  aflidtfr  dé  toutes  leurs  for* 
ces,  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  concer- 
teront enfemble  fur  tout  ce  (jùi  peut  être  nécelTaira 
relativement  à  telle  augmentation  de  fecours  dont  on 
conviendra*  et  relativement  à  l'emploi  de  leurs  forces* 
refpectives  pour  la  fureté  et  laNdéfcofe  de  la  dite  Ré- 
publique. 

Au  cas  que  l'une  on  l'autre  des  dites  Haute»  Par- 
ties Contractantes  vint  en  aucun  tems  futur  à  être 
attaquée*  molpftée  ou  inquiétée,  dans  quelques  uns 
de  les  Etats*  droits,  pofleflions  ou  intérêts,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit  *  par  mer  ou  par  terre  *  par  - 
quelqu'autre  Puiflance,  en  conféquence  et  en  liaina 
des  Articles  .ou  des  ftipulations  contenues  dans  les 
dits  Traités*  ou  des  mefures  à  prendre  par  les  dites 
'  Parties  Contractantes  refpectivement,  en  vertu  de  ces 
Traités,  l'autre  Partie  Contractante  a'engage  à  la  (e- 
courir  et  à  raflfifter  contre  une  telle  attaque  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  fecoiirs*  qui  Font  ftipulés 
dana  les  Articles  III.  et  IV.  du  préfent  Traité*  et  les 
dites  Parties  Contractantes  dans  tons  les  cas  fcmbla- 
bles  promettent  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  l'une 
l'autre  dans  la  poCelTLon  de  tous  les  Ktais*  villes  et 
places*  qui  leur  appartenaient  refpectivement  avant 
le  commencement  de  telles  hoIUlités. 

Art.    VI. 

• 

Le  préfent  Traité  d'alliance   défcnfire  fera   rati-  Ritifici* 
fié  de  part  et  d'autre  et  l'échange  des  ratifications  fe   ****"*•• 
fera  dana  l'efpace  de  fix  femaines  »  ou  plutôt  fi  faire 
fe  peut. 

En  fol  de  quoi*  Nous  SôuHignés,  munis  des 
Pleinpouvoirs  de  leurs  Majefiés  les  Kois  de  FruIFe 
et  de  la  Grande  -  Bretagne ,  avons  en  Leurs  noms 
figné  le  préfent  Traité  et  y  avona  appofé  le  cachet 
de  noa  armes. 

'  Fait  à  Berlin  le  13.  d'Ao&t  l'an  de  grâce  1788. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

EwALD  Fredkric  Comte  Jos£FH  Ewart. 

'    P£  Hertzbeag. 

*  m 

Bb  s  45. 
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45. 
1788  «Sr.  Kënigl.  Scbwedifchen ,  Majejîlit  gvddif^ef 
«.jniu.  jiggigffjgjjf  ^   ^iq  gg  ffiif  ^gfjj  Ayfbringm  ZMr 

See  gebalten  werden  fall.  Gegeheti  Amphion 
vor  Anker  ouf  der  Rhede  zu  HelfwgforSy 

dm  8.  Jîdil  1788. 

{ly après  limprimi  qui  a  paru  à  Stràlfmid  1790.  4.^ 

AV  ir  Guftav  von  Gottcs  Gnaden  4er  Scbweden» 
Gothen  «nd  Wcnden  Konig  elc.  etc.  erc;  Erbe  zn  Nor- 
"wegen,  Herzog  zn  Schl'<*8wrg-  Hblftehi  etc.  ete.  Tbun 
)(und  niid  zu  wiflen,  dafs,  weil  die  V^n  Zeit  zu  Zeit 
auflgefertîgte  Verfallungen  »  betrefFend  dae  Âufbrinj^en 
ziir  See,^  in  vielen  Tbeilpn  fur  die  gegenwartige  Zeit 
und  UmPtânde  nnzulSiiglicb  geftmden  werden  9  infon- 
derbeît  da  Wir  nacb  d^m  tJebereinkommen  mit  frem* 
dén  Miicbten,  den  bilngen  Groncifatz  angenommeo 
bab^»!!,  dafs  ein  freyes  Schiff  ancb  freyes  Gnih  macbt* 
in  fo  weit  keine  Contrebande  Waaren  an  delTen  Bord 
gefnnden  werden ,  Wir  deswegen  die  vorîgen  Verfaa- 
fnngen  habrn  ùbcrfehen,  und  nacb  Orûnden,  die  mit 
Recht  und  Billigkeit  gcnan  ùbcreinkommen*  bericb* 
tig(  n  laUen  ;  und  ift  demnacb  befcbloITen  und  ver« 
orduet  worden: 

A  R  T.      I. 

yon  denen  Schiffen^   welche  konneîi  und  Jollcn  ouf* 

gebracht   werden. 

Die  denen  Feinden  zngebôrigen  Krîeçefcbiffe,  Ka- 
per  oder  Conimifs-Fabrer,  Handeîefcbiûe  und  Fabr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werdc.i  aut'gebracht.  aof  ihren 
eigenen  Hbeden,  In  ofïener  See  und  an  andernKuften, 
doch  einem  ncntralen  Wall  nicht  nâber»  als  auf  einen 
Abftand  von  eJner  See-Meile,  oder  àew  funfzebnten 
Tbeii  von  einem  Grad  von  dcm  niichll  bewobnten 
Strand,  ea  fey  Infel  oder  feftos  Land,  nor.b  wcnîger 
unter  neutraler  Fellung  oder  ncuiralen  Hafen. 

5.  2. 
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Schiffe,  wciche  von  Uiiterihanen  neutraler  MSchta 
gefiiliret  \verden«  un()  Kaper-CommiiTîon  von  unfern 
Feinden  angenommenhaben,  find  gleichfalla  dem  Aaf- 
bringen  unterworfen. 

fi-  3- 
Deagleicben  neutraler  M^cbie  Krieg-  und  Convoj- 
Scbifie,  wenu  befunden  wird,  dafa  fio  zu  der  Feinde 
Dienft  beAimmt*  verkauft  oder  gcdingt  fînd»  pder 
fonft  gebraiicht  werden,  Uns  und  Unfern  Untertbanen 
Scbiden  ztiznfugen. 

fi.  4- 
Auch  neutraler  Mâcbte  Handela-Schiffè ,  welcha 
entweder  aufaer  ibrer  rechten  Fabrt  «  wobin  die  Urkon- 
den  lauten  ;  einem  feindlichen  Ort  nàher  angetroifen 
werden*  als  ea  feyu  foUte,  obii^  dafa  Vie  durcb  die 
Jouma]e  oder  eidiicbe  AulTageu  beweifen  Konncn,  dafa 
(îe  durcb  -Sturm  oder  andere  rechtmafaigo  Urfacben» 
von  ibrer  Fabrt  vertrieben,worden;  oder  aucb  folcbe 
neutrale  ScbilVe,  welche  ^wiirldicb  an  einen  feind- 
licben  Ort  beQimnit  fnid  «  in  fo  fern  Ge  in  diefcn  bey- 
denFâlien,  fogcnannte  Contrebande  Waaren  am  Bord 
haben;  ala:  Grojse  Summen  Geld"^)^  iiber  das,  waa  * 
zur  Mauth,  ScbiliounkoRen  und  d^a  ScbilTers  und  dqr 
Cefa^zung  nôtbigen  Gebraucb,  bis  an  dcn  Ort»  wobtn 
daa  Fahrzeugbemromt  ift*  erweifalicb  erfordert  werden 
I^ann;  Gewehr,  Flinten  und  anderes  Zugcbor*  Pecb- 
)(ranze,  Fcucrkugeln ,  Bomben,  Pulver,  Patronen, 
Lnnten,  Kanonenkugein  von  aller  Art,  Viken,  Degen, 
Tallafcbe,    Sllbeln,    Spiefae,    Heliebardcn,    Siiicken, 

Morfer, 

^^  Cette  dîfpofition  aai»  contre  le  fent  dct  traitée  con- 
olui  fur  la  neuiralité  année»  rangeait  au  nombre  des 
marchandires  de  Contrebande  l*argent  moonoyé»  occa- 
fîona  dei  réclamationi  »  fur  toat  de  la  Part  det  étati  gc« 
néraux  dea  P.  Unies  det  Pavs-Bat.  Ili  prirent  la  réîo- 
lution  en  date  du  2^  Avvif  1790.  défaire  faire  k  Stocli* 
holm  des  réprefentationt  contre  cet  article  du  léf^le- 
ment  fur  lei  pritae  (Toyèa  N.  N.  Jèarboeken  1790. 
P*S77*98>-  Sut  qooi  le  Roi  de  Suède  leux  fit  Cavoii;  : 
qa*iL  avait  ordonné  la  non>exccution  dudit  ariicie* 
ainû  qu'on  I9  voit  par  )a  milTive  du  Miniftre  Soèdcia 
i  TAgent  de  Suède  à  Ainfterdain  en  date  da  5.  May 
1790-  qui  fe  trouve  daua  N.  Nedarl.  Jaarbaaken  1790. 
p.  2063. 
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rri^OO  Mërfer,  Haubitzen,  Fetarden,  Granaten,  Gabeln,  Ban* 
'^délier,  Gehânge,  Salpeter*  Schùffe,  CarUtrchen,  Mua. 
Jieten  #  Stutorôhre  «  Piftolen  oder  Handgewehr  aller 
An  mit  ibrem  Zugehôr»  Miirket-  und  Pîftolkugeln» 
Helœe*  Hamifcbe  und  aile  Arten  Waffen»  Kriegavolk 
mit  delTen  Mondirung  uud  AusrûKung»  Pferde  mit 
ibrer  AuahiQung  und  aile  arïdere  KriegageTâtbfcbaften. 

Unfere  eigene  KriegsrcbiiFe  nnd  Unferer  Untertba- 
iiien  Handels -r Fabrzeuge ,  weicbe  von  denen.Feinden 
konnten  aufgebracbt  werden ,  follen  diejeuigen,  denen 
ea  gebùbrett  (icii  aureerft  angclegen  Ceyu  Uffen,  wie« 
der  zurùck  zu  uebmen. 

fi.    6. 

AulTerdem,  waa  Fcbon  benannt  worden,  find  alla 
ScbilFe  neutraler  Miichte,  auch  die^  weicbe  anderes» 
denen  Feinden  zugcbôrigea  Gulb  am  Bord  baben, 
vôllig  frej. 

»  fi.  *7. 

Unfer  gnâdiger  Wille  nVid  ernmîcber  Befebl  i(V» 
.dafs  denen  ScbiiîVn  neutraler  Mâchte  und  ihren  am 
Bord  iich  befindenden  Untertbanen  mit  aller  Hôllicb- 
/keit  und  Freundlichkeit  begegnet  werde,  in  fo  fern 
fich  dicfeiben  nicbt  unnôihiger  Weife  zur  Gegeiiwebr 
fetzcn,  oder  Geringrchâtzung  gegen  Unfere  Flagge 
beweifen. 

fi.     S. 

Denen  Befehlsbabern  neutraler  Mâcbtç,  weicbe 
mit  Kriegefcbiffcn  die  Handela-Fabrzenge  ibrer  eige- 
nen  Untertbanen,  oder  anderer  neutraler  Volkor,  con« 
voyiren ,  wird  auf  ilir  Ehrenwort  geglaubt,  wenn  lie 
verlîchern,  dafs  in  denen,  unler  ibrer  Convoy  iicb  be- 
iindlicben  ScbilVen,  weicbe  fie  der  Auzabl  nacb  anzu- 
geben  haben ,  keine  Contrebande'  Waaren  am  Bord 
gefuoden  werden. 

fi.  9- 
ScbifFer«  weicbe  neutraler  Untertbanen  Handela- 
Fabrzenge  fûhren,  fmd  verbunden,  ibre  PâlTe  und 
Certificate  aufzuweifen,  und  wenn  diefe  richtig  ge- 
funden  werden  •  und  bezeugen,  fowobl,  dafs  die  Fabr- 
zeuge  ganz  und  gar  neutraler  Mâcbte  Untertbanen  zu- 

gcbd* 
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gehoren ,  aïs  auch»  dafs  fie  "kelnh  Contrebande  Waarén  I^fift 
zu  Unfem  Feinden  fùhrWt  fo  foUen  dieCe  Fahrzeuge 
mit  keiner.  BeGchtigang  nefchwerety  oder  dem  Volk,^ 
SchiUcn  und  Gutb  fond  etwas  zugefùget,  fondera 
ihoen  fogleich  Freylieit  gelaffen  werden  die  Reife  wei* 
ter  fortzufetzen  ;  kônnen  aber  keine  gfhorige  Certifi* 
cate  aufgewiefen  wcrden,  oder  ea  (înd  wùrklicbe  recbt- 
xnâfdîge  Urfachen  zurti  Verdatbt  vorbanden:  indieftm 
Fali,  aber  fond  nicbt,  kann  die  Bedcbtigung  vorge- 
noinmen,  und,  denen  Umftânden  geipâfli»  verfabrea 
werden. 

jj.     10. 

Unter  der  Eînfperrnng  Feindlicber  Hafen;  daa  îft» 
Avenn  dîefe  von  mebrern  llnferer  KrifgsfcbiiFe  fonabe 
eingefcbloilen  werden,  dafa  es  eine  angenrcbeinlîcbo 
Gefabr  ware»  in  einem  folcben  Hafen  einzulaufen* 
follen  keine  ScbifFe  freinder  Volker  dafelbd  einlaufen 
diirfen,  ob  6e  ancb  gleicb  kcine  Contrebande  Waaren 
fiihrcn.  Im  Fall  ûe  licb  nun  in  dicfer  Abficbt  einBn- 
den,  werden  Ge  mît  Hoilicbkcît  abgewiefen*  oder, 
wenn  fie  (icb  beffer  darein  iinden,  ibre  mitgtbracb- 
ten  Waaren  zu  Unfem  oder  Unferer  Untertbanen  Bo-' 
huf  zu  verâufseru ,  foli  ibnen  folcbes  gefUttet  werden. 

JJ.     II. 

Mit  fo  grofsem  Wohigefallen  \Vir  diejjenigen  an* 
feben ,  wclcbe  durcb  gefetzmâfsiges  Aufbringeu  Uiifer 
und  des  Keicbs  Bede  befordern,  mit  eben  fo  viel 
Strenge  werden  Wir  aucb  die,  gegen  neutrale  Scbiffe 
aur  Unzeit  begangene  Gewalt  und  das  ibnen  zuge- 
fiigte  Unrecbt  abnden  :  Sollte  aueb  irgend  ein  Befebls- 
habtr,  obne  recbtmafiige  Urfacbe  und  aufzufûbren* 
den  klaren  Beweis  ein  neutrales  Schiff  aufbringenv 
und  die  Krone  deswegen  genothiget  werden,  den 
ScbiflFscapit^lne  oder  £igentbiimer  mit  Geld  zufrîeden, 
su  ftellen:  fo  foU  diejenige  Flotte,  unter  welcber  der, 
BefebUhaber  Hcbr,  der  ficb  diefes  unrecbt  m  âfsigen, 
Aufbringens  fcbuldig  gemacbt  bat,  folcbe  Unkoften. 
Ton  dem  Antbeil  erfetzen,  welcber  diefer  Flotte  vom 
recbtmâfsigen  Aufbringen  zufallen  kann;  doch  foU  fie» 
fo  viel  ficb  tbun  lafst,  von  demTbeil,  der  obgedach- 
ttn  Befeblsbaber  sukommen  mdchtet  fchadlot  gebal- 
ten  werden. 

Art. 


398  Règlement  du  Roi  de  Suède 

Ij^gg  H.T.     IL 

-  fJ^ie    es   mit    aufgebrachteT^  Schiffeti   auf  der    See^ 
und  ehejie  in  den  Hafen  eingebracht  worden^  gehaU 

ten  werden  JblL 

Ani  einem  eroberten  feindlichen  Kriegafcliiffe 
fûllen  Stùcke  und  Palve^kammer  zuerft  in  Sicherheit 
gefetzt,  und  das  Schiff  mit  der  gefangenen  Mannfchaft 
wohl  in  Acht  genommen  werden,  auch  ein  jedernach 
Stand  und  Wûrden  (einen  Uuterhalt  'bekomiBi;ien. 

$.     2. 

Sollte  ein  SchilF  ertappt  und  erobert  werden,  Wel- 
chea  dnrchKapern  Unfern  und  anderer  Nationen  Fahr- 
zeugen  Schaden  zugefûget  bat,  und  Solcbea  Scbîff 
wâre  mit  keiner  erforderlichen  CommilTion  verfehen» 
wîrd  fowohl  der  Befeblibaber,  ala  auch  die  Befatznng 
arretirt  und  auf  das  genauefte  bewacbt. 

Bey  auFgebracbten  Handels  •  Schiffen,  rowohl  feind- 
lichen» aïs  folchen,  die  nentraler  Mâchie  Untertfaa- 
nen  zugcharen«  mufa  ebenfalis  nothige  Vordchtîgkeit, 
in  Anfehung  der  Stùcke  und  des  Pulvervorraihs ,  ge- 
braucht  werden;  Aber  die  Befatzimg,  welche  ihrc 
Freyheit  erbahen  foll  »  lebt  von  ihrer  mitgefubrten 
Provifion»  und  behâlt,  waa  îhr  befonderé  gehôct,  ohne» 
dafa  ihr  daa  mindefte  genpmmen  werden  darf. 

S-     4. 

Nichta  Ton  allem  »  waa  auf  einem  aufgebrachten 
Schift*  gefunden  wird,  darf  davon  entwendtt  werden» 
fondern  ailes,  waa  nîcht  zum  lâglichen  Gebrauch  dient» 
mufs  entwedtr  mit  dea  Aufbringers  und  dea  aufge- 
brachten SchiiFe  Befehlahabera  Siegel  verfiegelt  werden, 
oder,  wenn  etwas  nicbt  verOegelt  werden  kann,  nebft 
dem  ûbrigen  auf  dem  SchifFe  Befind lichen «,  Stûck- 
weis,  und  im  Bejfeyn  derer  Vomehinften,  fowohl  des 
aufgebrachten  als  auch  des  anfbringenden  Fahrzeuga 
in  ein  volinândiges  Verzeichnifs  gcbracht  werden  ; 
Auch  mùITen  allé  Lûcken  und  Zugange  zur  Ladung 
auf  einem  aufgebrachten  Handels -Fs^rzeuge  mit  des 
Aufbringers  und  des  Sçhilfscapitains  Siegel    verliegclt, 

und 
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nnd  die  VerzeichnîITe  in  bejd^r;  odcrderervon  ibnen  17QQ 
verordneten  X^extoncn,  Gegeuwart  aufgefetzt  werden. 

Aile  am  Bord  befîndlicho'  Urkunden.  welchea  das 
SchtiF  iind  deilen  Lidung  aaf  irgcnd  eme  Weife  iie- 
trefiVn  konneoy  werdea  aof  gleicbe  Art  verûegejt  uâd  ' 

verwahret. 

fi.     6/ 

Ferner  wîrd  eine  fogenannta  Speciea  Facti  oder 
•aftfuhrlicher  Bericbt  aufgefeut,  ûbcr  dcn  Ort,  Tag, 
die  Stunde  nnd  Art,  wo,  wenii  und  wie  das  Aufbrin- 
'g^n  gefcbeben;  ob  der  SchiiFacàpitaîne  lîch  geweigert 
bat  die  Seegel  zu  (Ircicben  »  oder  feine  Comminion, 
Pafs  und  Certihcate  aufzuweiren .  bb  er  (îch  vertbei- 
digen  wollen»  wa»  er  fur  eine  Flagge  fiihrt  u.  f.  w, , 
die  Befalzung  wîrd  gleicbfalla  dem  Namen ,  Heimort 
und  ihren  Verricbtnngen  nacb,  aufgezeicbnec 

5-    7.       ^ 

Nacbdem  ein  Fahrzeug  aufgcbracht  worden,  darf 
€89  unter  was  fur  Vorvvand  es  immer  feyn  môse,  auf 
der  See  nicbt  los  gegeben  werden,  bej  ernSlicher 
Strafe»  wenn  folcbea  gefcbiebet. 

*     5.     8. 

Aucb  darf  ein  aufgebracbtea  Schiff  in  heifien  frem- 
dtn  Hafen  gefùbrt  werden.  aufser  îm  bôcb(len  Notb- 
falK  aie:  um  einer  berannabenden  tiberlegenen  feind- 

•  licben  Srârk^  ausznweicben  ;  wegen  Stnrm*  oder  wcnn 
etwas  am  Fahrzenge  einer  unumganglicben  Anabeil'e- 

•rung  bedarf.  Wenn  fo  befcbatiene  Umftânde  nôtbî« 
gen,  einm  fremdcn  Hafen  zn  fuchen,  foll  gteicbwohl 
der  Aufentbalt  dafelbft  nicbt  die  Zçit  ûberfcbreiten, 
die  allein  die  Notbwendigkejt  erforclext. 

0-9. 
So  bald  es  fich  thun  lâfet,  foll  das  aufgebrachte 
Schiff  an  den  Ort  gebracbt  werden,  woliin  der  Auf- 
bringer  gebort,  als  zur  Flotte  oder  einer  £fcadre,  wcnh 
et  von*  derfelben  abgefcbickt  worden,  oder  an  waa. 
fiir  èine  Stelie  es  immer  feyn  mag,  von  weicber  er 
befebliget  worden  »  und.  foll  der  Aufbringer  dafelbft 
Jeinen  Bericbt  ablegen»  un^  weÂtere  Ordres  erbalten. 

Sollten 
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jivoo  Sollteo  Umftgnde  HindamilTe  hîerinhen  in  den  Wag 
^^Tlegen,    wird  das   âufgebrachie    Schiff  gleich  in   den 
niichQen  Schwedifchen  Hafen  gefiihret. 

Art.    m. 

ff^U  es  mit  aufgebrachten  Schiff  en  gehalten  weréUn 
foll  9  uackdem  Jie  in  einetn  Schwedifckefn  Hafen  «m- 

gebracht  worden,  « 

$.     1. 

Nach  der  Anknnft  in  einem  Schwedifclien  Hafen  > 
meldet  Gch  der  Aufbringer  be^  dem  Untergericht  dér 
'  Admiralitât,  oder  bey  dem  Untergericht  der  Flotte 
der  Armée,  wenn  ea  dergleicben  dafelbft  giebt»  nnd 
im  widrigen  Fall  bey  dem  Magiftrat;  zeiget  die  Ordre 
Tor,  sufolge  welcber  das  Aufbringen  gefcnehen,  giebt 
Berichc  von  dem  Vbrgang«  nnd  ûberliefert  die  Spe- 
cies  Facii  nebft  denen  VerseichnilTen  nnd  vettiegel» 
ten  Uritnnden. 

fi.     2. 

Daa  Gericht  berorgt  dann,  obne  Verweilen»  eine 
nene  BefichtLgung  în  Beyieyn  dea  Aufbringera» .  oder 
deffen  fieroUmlichtigten,  und  dea  Capitaîna  von  dem 
aufgebrachten  Schift',  oder  delTen  DevoUmâchtigten» 
um  zu  unterfiichen,  ob  etw^  entwendet  worden; 
wobey  auch  der  fievollmachtigte  der  Krone  zugegen 
feyn  foU.  fo  wie  auch  die  ùbrigen  Tbeilhaber  an  der 
Beute  ihre  VoUmâchtige  hierbey  fowohl,  als  bey  dem 
Rechtsgang,  Verkaufund  der  Tbeilunghaben  kônnen; 
auch  Coli  die  Mauth  •  Bedienung  gebôrig  dazu  gezogen 
werden.  Worauf  allea  auf  obgedachte  Weife  wieder 
verdegelt,  und  AnRalt  zur  nôthigen  Bewachung  ge- 
troften  wird. 

§.  3. 
Wird  Gntb  am  Bord  gefuhden  »  welchea  Schaden 
nehmen  kann,  mufa  in  Bey  feyn  vorgedachter  Perfonen 
eine  befondre  und  mit  diefer  ihrerUnterfchriftbeftârkte 
Spécification  darùber  aufgefetzt,  und  fodann  dalTelbe 
mit  der  InterelTenten  guten  VorwiiTen ,  aufgenommen 
und  an  einem  fichern  Ort  verwahret  werden» 

0.     4. 
Sollte  fich  auch  unter  diefem   auf  folche  Weife 
«ufgenommenen  Gutb  etwaa  befmden,   welchea  ohne 

Schaden - 
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Schaden  fich  nicht  anfbewahren  liefses  kann  folches,  T^QQ 
wenn  die  IiiterelTemen  damit  znfrieden  lind ,  und  es     *^^ 
verlangen,  Auctionsweire  verkanft,    und  dat  Geid  aa 
elnem  ficfaem  Ort  deponiret  werden. 

Das  Gericht  nimmt  unterdelTen  ohne  AufTchnb  die 
Unterfuchong  ùber  dat  Auf bringen  des  eingebràchten 
.Schiffa  vor,  nnd  ftellt  zur  £rorterung  der  verfafsten 
>Speciea  Facti  mit  denen  Befehlshabern  und  der  Be- 
fatzung,  fowohl  des  aufgebrachten,  aïs  aufzubringen- 
den  SchilFs,  nebft  denen  ùbrigen  Perfonen  fo  am  Bûrd 
gefundeo  werden,  Verbëre   an. 

5.     6., 

Findet  man^keine  MannCchaft  oder  Urkundm 
auf.einem  aufgebrachten  Fahrzeuge,  follen  fowohl  die 
Officiera  als  Mannfchaft  des  SchiiFa,  welche  das  Auf- 
bringen  verrichtet  hat»  vornebmlich  iiber  dîe  Ur- 
facIvBn  davon  verbôret  werden ;..desgleichen  follen  an- 
dere  Kundige  Perfonen  unterfuchen,  von  welcher  Na- 
tion diefea  Scbiff  mulTe  genbmuieu  worden  (e>n, 

5-    7. 

Ueber  das.  eine  und  das  andere.  w^rd  ordentlich 
Protocoll  geÇihret,  und  wenn  aile  iiôthige  Auf  klârupg 
eineebolet  worden  îA*  giebt  das  Gericht  ohne  Zeit- 
Ttrluft  dea  Austclilag: 

1)  Inwteweit  das  aufgebracbte  SohilF  oder  das  darau'f 
bcfindliche  Guth  ganz  und  gar«  oJer  nur  zu  eincm 
Theil»  afs  eine  rechtmàfsige  Deute  anzufehen  ift. 

2)  Giçbt  ea  die.  Summe   der   aufgclaufenen  Uiikoflen 
/an'î'Tiàch  der  Von  dcm  Gericbte  unt<^rfnchten  fpe- 

cificfa-ten  Rechnung    fiir   die    DeHchtigung,    Ausla- 

"  dung,  Stadtsnnkoften»  Verwahrung  des  Schiifs  und 

'    <?dths«    Auctionskofien ,    Maïuhabgaben,  Procefsko- 

-     ften,    Unterhalt  nnd  Reifegeld  fur  die  Mannfchaft 

des  aufgebrachten  SchifFs,  welcher  man  Erlaubnifa 

geben  kann,  nacb  Haufe  zu  reifen. 

'   /         5.     8. 

Wird  daa  SchifF  fiir  frey,  und  daè  Aufbrîngen  aïs 

widerrechtlich  erkiâret,    foli   dem   Uefehlshaber  •    der 

€s  aufgebracht  hatj  auftrlegt  werden^  fowohl  die  verur- 

Tom.  IV.  Ce  fa'chten 
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j^QOrachten  Unkoften,  als  auch  den  Schaden  und  Verluft 
za  erfetzen,  welchen  der  Capitaîn  de»  aufgebrachten 
.  Schiifs  mit  Grnnd  erweifrii .  kann.  Wobey  lîch  das 
Gericht  foll  angelogeii  ff yn  lailen ,  Jetxigedachies  eia- 
Aîmmîger  Weife,  mit  (1er  Billigkeit,  zwifchcn  ihiien 
zu  mafeigeii ,  iind  die  Sarl^e  rchlennig  zu  Eiide  za 
bringen.  SolUe  kein  hiiiglanglicher  Zngang  zii  diefev 
Krfetzung  bey  gedarbtem  Befeblehaber  gefunden  w«r- 
den,  mufs  die  Flotte,  zu  welcher  er  gehoret,  fïir  deo 
Abgang  ftehen,  auf  die  Art,  nhd  mit  der  Bediiigung, 
vy^ie  fchon  im  Art.  I.  $.  ii.  verordnet  ift. 

5-    9. 

Wird  das  Schiff  fur  eine  rechtmâfêige  Bente  er- 
klilret,  miillcn  die  Unkciftcn  von  der  gemeinfchaftli- 
cben  MalFc  beftrîtten  werden;  das  tibnge  aber  wird 
uach  dem  V.  Art.  uiiter  die  Intereflenten  vertheilt; 

§.      10.  . 

Derjeiiîgc,  weldier  mit  dem  pegebcnen  Auefclilag 
•iiicbt  zufricden  ift,  bat  die  Freybeit.  licb  bey  'dem 
Obergericht  der  Admiralitat,  oder  bey  dem  Obergc- 
rîcht  àer  Flotte  der  Armée,  wenn  der  Aufbringer 
darnnter  nchft,  in  geretzirjcïfsige  Zeit  zu  befchwpren. 
Thiit  der  Aufbringer  di^^fes,  wenn  das  aufgebrachte 
Schiff  ift  frcy  erklaret  worden ,  iïeWt  er  binlângliche 
Caution  fiir  allen  Schail#»n,  welcher  dem  Schili'  «nd 
Gnth  durch  die  Verzogerung  zugefîigct  werden  kaim; 
'  diefe  Caution  h5rt  anf ,  im  Fail  das  Schili*  von  dem 
Obergericht  fiir  einegcfetzmiirsige  Beute  erkliiret  wird. 

Wird  kcine  lilage  gefiihrct,  nnd  die  Fatallenzeit 
ift  zu  Endii  geUufen,  oiior  das  Obergericht  liât  ganz 
iiud  gar,  oder  nur  zum  Thcil  den  Au6rchlag  des  Un- 
tergcrichts  bcllaliget,  und  nlcmand  konimt  deaweg^n 
in  rcchter  Zeit  bey  dem  himige  mit  Befrluvcrden  ein: 
fo  fchreitet  das  Untergcricht  zur  V'ollziehung  det  ge- 
retzmafdig  befundcnea  AuETchlags,  imd  lafst  daa  fiir 
einc  lechiniafiîgc  JÎ»Mite  erlslarcn,  in  fofern  ea  inicht 
der  Krone  znr  Ahlofung  vorbchahcn  ift,  mit  Bey- 
treiuiig  lifrcr.  di<*  dazn  g<*hi>reîî .  aiîf  einer  allgemci- 
lien  und  gcTctzu:ar«ig  ttbgckiiudigten  Auciion  an  den 
MciilbielciiJen  verUaofcii;  wobey  in  Acht  zu  ucbmcn,. 

dafi 
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dars  dlejenîgen  Waaren«    wdche  zur  Eînfuhr  in  das  (^QQ 
Keich  koniuen  verboten  feyn,  auf  gleicbc  Weifc,  doch 
mit  der  Bediiigung„  lie  wieder  auazufùhren ,  rerhauft 
-werden,  weil  fie*  ohne  Vorfatz^  fie  einzufchleichen, 
ina  Reich  gekomxnen  ûnd. 

Sollten  aile  bey  derBeute  intereltlrte  Perfoncnt' 
keinen  ansgenommen ,   (icb  tait   dem^  Âuafcblage  des 
erften  Gericbtaduhla   zufrieden  erkiaren,  uiid  verlan- 
geii*  dafa  derfelbe  AutfclUag,  ohne  Abfebeii  auf  die 
Fatalien  zur  Ânfùbrung  voii  Befchwerden,  gleich  in 
Vollziehnng  m5ge  gebracht  werden,  Ttann^folches  zu- 
g^IalTen  werden.      In  dieftini   Fall    fowohl ,   aïs  wenn 
wahrend  der  Fatalienzeit  keine  Befphwerden  gefùhret 
werden*  wird  der  VérTaul?  mit  dr^r  Unterfuchung  uncj^ 
dem .  Gerichtibercheid  zur   WifTenfcbaFt    des   Oberge- , 
richtà  der  Âdmîralitât,  oder  der  Flotte  der  Armée  ein-  ' 
berJchtet,  welches  în  allem  Fall  fogleich  Unferm  Juftitz-' 
Canzier- Amte  gehorîgen  Bericht  von  dencn  Aufragen  . 
und  Rapporten  erftattet  «    w<$tcbe  an  daa  Obergerîcht. 
in  diefer  Saclie  gelangen. 

Damit  ein  Techtroâriig  autgebraehte§«  und  gefetz* 
maraig  auf  der  Auction  tnm  Verkauf  ouigerufenes  Schiff . 
nicht  unter  dem  billigen-PreiCe  wcggeht:n  hiôge,  wol-.j 
len  Wîf  verordnet  haben.  daf»  fo  befchaftene  und  von*; 
einem  Scbwedifchen  UnterthaUe^  -eîngerufene  SchiiFe  . 
kùnfiig  Schwcdifche  Freyheiten  geniefsên  roUen,  wenn 
fi.e  ron  Eiuheimifchen  gebraucbt  iVcrdcn. 

5.      14.  , 

im  ûbrîgen  wollen  Wîr  fowohl  denen  Unter-  ait' 
Otiergerichten  hiemit  an^ezeigt  haben ,  dafa  fie,  hey 


mcnden  Aufbringnngsracbcn  zu  einein  gcrechien  Schkifs 
befordern.      Aucli  iieget   dabey  rowohl  deuen   Unter*- 


non  Acndcrung  zu  fucben  haben,   und  waa  dabey  in 
Acht  geuommen  werden  muCa. 
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fl^as  von  aiifgehrachten  Schîjfen  imd  Gûtheni  als  ge- 
fetzmiijsige  Beute  anzufeken  i/l.  * 

Alle  feindliche  KriegsfrhilFe  •  Ildiidelt-  imd  an- 
dere  grôfsere  und  kleinerc  Fahrieiige,  mît  darauF  be- 
fîndlichen  Gùtliern,  fie  niogen  gehoren,  wtxa  fie  wol- 
\tn,  find  gefetzmafgîge  Beute. 

U.     2. 
AUe  Commifsfahrer   ùnd  Kaper  desgleichen. 

$•     3.  •  ■    • 

Auch  SchifFe,  an  welchen  feindHcher  MSchte  Un- 
tertbanen  einigen  Theil  haben,  ob  fi^  gleicb  von  neu* 
traler  Mâchte  Unterihaneii  gcfiîhret  werden;  wcilT^ein 
Tbeil  befondera  v/raufseri  werden  T^ann  ;  docb  iu&gen 
die  darinnen  geladene  èrlaubte  Waaren,  welche  iieu- 
traler  Mâchte  Unterthanen  zug'ebbren»  von  ihiieii  firey 
dirponiret  werden. 

Aile  im  Art.  1.  $,  4.  angefiihrte  Contrebande 
Waaren,  welche  iiri  Fahrsengen  neutraler  IMâcbtë  Uii- 
tertbanen  an  einen  feindiichen  Ort  boftimmt  I^nd,  wer. 
den  gleichfallf  als  rechtmarsîge  Beute  betracbtet;  aber 
das  ùbrige  von  dem  Guthennddie  Fahrzeuge  find  frey, 
und  kann  naan  damit  abfeegeln*  fo  bald  das  Gericbt 
den  Ausfchlag  giebt.  Erfetznng  fur  Schaden  und  Un- 
koften  bat  der  Scbîffer  ver^virket,  da  er  durcb  Ueber- 
fûhrnng  der  Contrebande  Waaren  an  einem  feindli* 
cben  Ort  zum  Aufbringen  fclbfl  Urrach  gegeben  jhat. 

Art.    V. 

JVie  die   rechtniâjsige   Beute  oJer  das  Auf^ebrachte 
zur   i>ee  vertheilt   werden  JolL 

iJ.  I. 
Eroberte  feîndllcbe  OrlogsfcbîfTc  nnd  Commifa. 
fabrcr,  nebfl  andern  armîrten  Fahrzcugen  follen  Uni 
und  der  Krone  vorbchaltcn  feyn,  doch  wollen  Wir 
au6  Hôniu;!.  Gnade  und  zur  Beiohnnng  fi'ir  bGwiefene 
Tapferkeit  denen  die  lie  crobrrt,  rine  bcfiinimte  Sunime 
Gcid  vergonnt  haben,  nemlich  :  fur  jcdet  lîrlegsrchift' 
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von  100  Kanonen  uni-  darùber,  Zwanzig  Taufend  I^QQ 
Reicbsthaleir  ;  fiir  jedes  KriegafchifF  von  und  mit  ço» 
zn  und  mit  99  Kanonen,  Zchn  Taufénd  Reichfithaler; 
fur  jede  Fregatte,  von  wclcber  GrôCae  fie  immer  feyn 
moge,  und  fur  die*  diefen  gUîch  kommende  Com- 
mifafahrer,  *Fùnf  Taufend  Reicbathaler.  Und  waa  die 
ûbxiRen  armîrten  Fabrateuge  betriift,  von  welcber  Be- 
fcbauienbeit  fie  feyn  môgen:  fo  wollen  Wir  denen, 
die  an  der  Prife  Tbcii  bab<ni ,  Zwej  Drittel  ibres 
Wcrtba  erfetzen  laffen;  welchcn  daa  Umergericbt  in 
Vergletcbung  mit  dem,  "waa  von  Frogattcn  verordnet 
i(l,  anfcblagen  9  dae  Obergerirbt  unterfncbcn,  und  fo- 
dann    Unfercr  gnadîgen   Èiiifcbeidnng  ùberladen  folK 

fi.  2. 
Au8  Konîgl.  Gnade  und  zu  defto  grofaerer  i^utr 
xnnnterung  f;fgen  Wir  Uns  ioa  von  Unierxn  und  der 
Krone  Redit  zu  Zwey  Drittel,  fowohl  an  der  Ladung» 
aU  dem  Fahrzeuge  von  rechtiDâfsigaufgebracbten,  und  ' 
ala  folcbe  von  dem  Rîchter  erkiârten  Handelefchiffen  : 
Una  und  der  Krone  gleichvvobl  vorbehalten,  den  An- 
tbeil  derer,  die  die  Prife  gemacbt  baben,  an  dabey 
b^findlicben  Lebensmittcln  nacb  dem  Kriega  -  Com- 
milTariatt-Preis,  nebft  der  Ammunition  und  Waffen» 
fiir  ihren  recbten  Werth  abzuliifen. 

Von  Scbiffen ,  ,wclcbe  Uns  und  der  Krone  odcr 
Unfem  Unterthanen  geborcn,  abcr  von  denen  Feindeti 
hinwcg  und  von  Unfern  Scbîffen  \vieder  zurûck  ge- 
aommen  worden  find,  kommt  dem  Aufbnnger  die 
Hâifte^  und  dem  erften  Inbaber  die  andere  Hâlfte  zu* 
Letztgedachter  mag  aucb  zu  jener  ein  fogenanntea 
Options -Redit  in  fo  weit  baben,  dafs  er  zum  Einlô-  , 
fen  nacb  dem  bodiften  Gebot,  welcbes  bey  der  Auction 
darauf  gelegt  wird,  berecbtigt  ift  im  Fall  er  feine  Recb- 
nung  dabey  iindet.  Oiefes  foU  aucb  fowobl  bey  der 
Ablândigung  der  Auction ,  als  aucb  b«y  ibrer  Eroff- 
nung  offcntlich  ±\x  erkennen  gegeben  Werden. 

, .  Wenn  die  rccbte  Summe  der  Bcute  gcborîg  neratia 
gebracbt  i(V,  und  aile  notbige  Kollen  find  davon  be^  . 
ftritten  worden,   wird  daa  ubrige,  nacb  nacbileheu- 
den  Grùnden,  .vertheilt. 
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Ift  die  Beute  von  einem  Schiff  oder  F^hrzetigd 
Tinter  denâ  Béfehl  dcr  Floue  weggenommen  worden, 
fo  nimnu  die  ganze  Flotte  daran  Theil.     Ift  das  Anf- 
'  Lringen  von  einem  einzeln  Schiff  oder  mehrern  Fabr- 

zeugen  gerchehcn,  die  ihr  eîgemes  Commando  haben. 
{\k\\i  die  Beule  dicfen  oder  jenem  zu.  £in  oder  meh- 
rere  Schill'e  >verden  von  der  Flotte  fur  abgefondert 
gchaheu ,  wenn  lie  ihre  Station  in  einer  andern  See 
haben,  oder  von  der  Hauprflotte  oder  den  Efcadren. 
aut'  lângere  Zeit,  als  einem  Monat,  detachiret  oder 
xuît  der  Flotte  niche  vereinigt  gewefen  find.  ^ 

§.     6. 

Wenn  bej  Gclcgenheit  eines  feindlichen  Anfalla 
auf  eine  Convoy  cin  feindlicbea  Schiff  mit  Hùlfe  derer 
conroirten  Fahrzenge  erobert  wiirde,  nuiffen  die  Schiffe, 
welchc  darzu  beygetragen  haben,  gleichen  Antheil  mit 
Unfcrn  eîgenen  Schifien  bekomnicn. 

$•  ?• 
Der  Betrag  der  Bente  wird  in  Neun  giciche  Theile 
getbeilet,  von  wclchen  cin  Neunter  Theil  dem  Chef 
der  Flotte  oder  Efcadre  zufâllt,  wenn  diefe  wenig- 
llens  aus  g  Schiffen  beAcht;  Ein  Neunter  Tlieil  dem 
t>iab  der  Flotte  oder  F.fcadre;  Ein  Neunter  Theil  denen 
Chefa  der  Schiffe:  Zwey  Neunte  Theile  denen  Offi- 
ciera; Zwey  Ncunte  Theile  denen  UnterofTiclers;  Zwej 
Neunte  Theile  der  Gemeinfcbaft. 

Znm  Stab  werden  gerechnet  aile  die  Perfonen, 
welche  anf  des  Chefs  Siabs  Rolle  aafgefiihret  find, 
nebd  denen  Oberden  derer  Landtruppen. 

Befteht  die  Efcadre  von  wenigcr  als  9  Orlogsfchif- 
fen,  werden  die  Theile,  welche  in  dem  eben  vorher- 
genannten  Fall,  dem  Stab  der  Flotte  und  denen  Chefs 
àcr  Schiffe  zugchoren,  zu  einem  Theil  zufammen 
gefchlagen. 

.Ift  die  Bcute  von  Schiffen  gcmacht  "worden,  die 
lîcinin  genieiiifamen  Chef  haben,  oder  von  einzelneu 
Schiffen  ,  falion  Drey  Neunte  Theile  dem  Schiff'schtf 
oder  denen  Schiffschefen  zn  ;  Zwey  Neunte  1  heile 
denen  Officiers;  Zwey  Nenute  Theile  denen  Unieroffi- 
tiers,  und  zwey  Neunte  Theile  der  Bcfatzung. 

Einzel- 
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Einzelne  SchifFe,  Hîc  nîcht  un|er  der  Flagge  oder  I^QQ 
mit  befondem  InClructionen  verHehen  (ind.  iheilcii  die 
Bente,  die  im  Angefichte  von  èînander  gemacht  wor* 
den»  nach  vorgenannten  Grûnden. 

Die  Officiers,  umer  wciche  eîu  gemcinram'er  An- 
theîl  getheilet  wird,   erhalten   ihre  Theiie   pach  dcm  . 

Grade,  in  welchem   Gc  dîenten,  vo^  der  Zeît,  da  das 
Aufbringen  g^fchahe,  ihrem  Tcftamente  geroâf^.     Und   ' 
werdcn  gercchnet  Fnnfzehii  Theiie  11  nier  die  hfthe^n 
Grade  mul  von  dem  Major  an  Fiinf  Theiie  Unterfchied 
zwirchen  jedem  niedern  Grad, 

Die  Officiera  der  Armée,  der  Juftitz  -  CiviK Ban- 
Prîeder-  und  Heilungs-Staat  bekonimen  nach  dem 
Grade,  den  fie  haben ,  oder,  wenn  diefet^ungewifa 
ift,  nâchft  iinter  dem,  mît  welchen  ^\q  ^  denen  Vcr- 
faflinigen  gen)ar6  y  in  der  Admiralitat  hônnen  ver- 
glichen  wcrden. 

Die  Cadetten,  der  Uuterbefehl ,  das  Civile  und 
der  Siab,  obnc  KoQgeld,  werden  in  drey  CialTen  ge- 
theilet; i)  Cadetten,  Flagg-  UnterofTiciers,  Ober-Steucr- 
nuinrier ,  Couflabler,  Ober  Schiftcr,  Feldwebel,  Ser- 
gieamen,  QuartieremUnner ,  SchiIlTchreiber«  Zweyte- 
Feldrchcerer*;  2)  Mittel*  Steuermanner,  Lehr-Confta- 
bler,  Unterrchiffer,  Fourîers,  înventariî  Zimmericute 
und  Mnftcrfchreiber;  3)  Lehr- Sreuermânner»  Archlie- 
Meifter,  Haupt-Bootsmânner,  tiunnieide'r  und  ùbrige 
Handwerker.  Zyvifchen  der  eiHen  und  zweyten  Claffe 
werden  Fnnfzehn ,  und  zwirchen  der  andern  und 
dritteu  ClaiTe  Fùnf  Theiie  Unterfchied. 


0.  10. 
Von  der  Gemeînrchaft  bekommen  aile  gleîcbe 
Theiie,  doch  fo,  dafs  die  fogenannte  Rohrgânser  und 
Mâragaftcr,  die  Kôche,  Brofofaen,  QuariiermeiUcr  und 
Corporale  doppelte  Manns  -  Theiie  bekommcn,  w6 
hingegen  die  Jungmâniler  und  Schiffajungen  nurhalbe 
Maniia- Theiie  erhalten. 

fi.     Il- 
Keirt   anderer   nimmt   Thcil  an  Vertheîlung  der 
Bcute,  ala  der,  welcher  wûrklich  auf  der  Flotte  Dienfte 
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^  g^'^S*     ^^^^  erhalten  die  Perfonen,  welche  in  der  nem- 

lichen  Zeit  krank  auf  dem  Lande  «  oder  von  ihren 
Schiffen  befonders  comtnandiret  waren«  niciits.  Dieje-* 
nigen  Schîil'e,  welche  erU  zur  Conjunction  kommea 
mit  dcT  Flotte  oder  Efcadre,  oder  von  derfelben  wie- 
der  abgehcn  kônnen*  bekommen  Keinen  Antbeil  an 
der  voràua  gemacbten ,  oder  im  letzten  Fall  «  an  der 
noch  zu  machenden  Beatc*  fondern  allein  fur  die 
Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder  Efcadre  waren;  woza 
lie  allezeit  gerechnet  werden  mûITen,  fo  lange  &e  au£ 
Expédition  von  der  Flotte  oder£fcadre  commandiret  find. 
Eine  gleiche  Bewandnifs  hat  ea  mit  einzeln  Schif- 
fen  die  zufâlliger  WeîTe  fich  vereinigen,  oder  zufam- 
menfioften,  eine  Efcadre  auamacben* 

^  jj.      12. 

,  Niexnand  behommt  Antheil  in  zwey  ClalTen  bejr 

Tbeilung  der  Beute,    gcfetzt  auch,  dafa  er  doppelttf 
DienllleiÂung  verrjpbten  foUte. 

Wenn  eine  Perfon ,  bôhem  oder  niedrSgen  Stan- 
des,  welche  nach  obangefùhrten  Griinden  zum  Theil- 
iiehmen  an  der  Ceùte  berechtigct  itl,  hernach  mit 
Tode  abgehct,  fallt  dcilen  Antheil  feiner  hinterlalTe- 
nen  Wîtwe  iind  Kindern  zu;  follte  aber  jemand  unter 
dem  Gcfechie  fclbft  entweder  getodtet,  oder  fo  hart 
▼erwnn^at  warden,  dafs  er  davon  (lirbt,  bekommt  in 
diefem  Fall  die  Wittwe  mît  ihren  Kindern  den  An- 
theil doppelt,    welcher  dem  Mann  zufallen  follte. 

5.     M. 
Werden  Prifen,  unter  Vereinîgung  der  Flotte  der 
'  Armée   mît   der  Orlogstlotte  ♦    gemacht,'fo  bekommt 

der  Chef  von  der  Flotte  der  Armée  den  neunten 
Thoil,  welcher  oben  dem  Stab  der  FK  tte  zugeeignet 
worden,  und  der  Stab  nimmt  1  hoil  mit  denen  Offi- 
ciers  jcuer  nach  feincin  Grade.  Aber  von  denen  ùbrî- 
gen  fieben  neunie  Thcilen  erhalten  die  Officiers  und 
IWannfchaft  von  beiden  Flotien  gleiche  Antheile,  nach 
denen  fchon  augefiihrten  Gnindcn,  welches  anch  in 
Acht  genommcn  wird,  wenn  kleinere  Divifionen  rnn  dor 
Flotte  der  Armée  mit  der  Orlogailotte  vereinigt  fnid. 

fl.  15- 
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Wenn  die  Flotte  der  Armée  abgefonderk  îm  Kriege 
gebraucht  wird  ,  und  eine  Beute  von  diefer  Flotte 
Falirzeugen  in  der  See  aufgebracht  wird  :  theilenfolche 
der  Chef,  Officiers  nnd  MannCchaft  miter  fich  anf  fol- 
geiide  Art:  Der  Befchlshaber  ùber  den  ganz  auscoqo- 
inandlrten  Theil  von  dèr  Flotte  der  Arrnaee  bekommt 
eiiien  neuhten  Tbcil ,  ohrie  Abrebn,  ob  dat  Aiifbrin- 
gcn  onter  fcinen  Augen  gcrchehcu  «  '  oder  von  einer 
auf  einer  andem  Stelle  HationiTten  Vertbeîlqng;  Ein 
neunter  Theil  fallt  denen  Efcadre  -  oder  Dîviliotas- 
Chefcn  nebd  dem  Flagg  -  Major ,  einem  jeden  nach 
feinem  Grade^  zu  ;  Zwey  neunte  Tbeile  denen  Befehls- 
habern  auf  Henen  Fahrzeugen^  nebd  denen  Infanterie- 
Régiments -Officiers,  gleichfalia  eineni  jeden  nach  fei- 
nem Grade,  imgkichen  dem  Juditz- Civil -fiau- Prie- 
fier-  und  Heihings- Staat;  Eîn  neunter  Theil  denen  ' 
Officiera  von  der  Flotte  der  Armée,  die  le  eine  Befehls- 
haber  (ind„  debft  denen  librigen  Officiera  von  den  Iri- 
fanterie-Regimontern;  zwey  nennte  Theile  denen  Un- 
terofficiers,  nebft  dem  Civil  -  Bau  •  und  Heilunga  -  Staat, 
ohne  Koftgeld;  Zwcy  neunte  Theile  der  Gemeinfchaft; 
nnd  gefchiehet  dit;  Vertheilung  unter  denen,  welche 
«gemcinrchafilichen  Theil  bekommen,  nach  denep  Grûn- 
den,  die  in  diefen  Art.  8.  %  10.  11.  12.  13.  JJ.  fi.  vor- 
gefchrieben  ûnd. 

1(1  die  Flotte  der  Armée  getheilt,  und  Aehet  unter 
xnehrern  Befehlshabern ,  die  mit  einander  keine  Ge- 
meinfchaft haben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di-  « 
vifion  geiheiltt  und  der  Befehlsbaber  bekommt  da 
den  Theil,  welpher  fonft  den  Befehlsbaber  der  ganzen 
Flotte  der  Armée  zufallen  foUte.  Diejenige  Divifion 
der  FIoKe  der  Armée,  vsrelche,  da  daa  Aufbringen  vor 
fich  ging,  noch  nîcht  eingemufiert  und  ausgelegt  war, 
nimmt  keinen  Theil  an  der  Beute;  auch  keine  Ga- 
leeren -Efcadre,  welche,  nach  gefchehener  Debarqui- 
rung  der  Infanteriev  Truppen ,  wieder  in  einen  Hafen 
zurùck  gegangen  id,  nnd  zu  kcinen  weitern  Opera- 
tionen  gebraucht  wird, 

Wornach  fich  aile,   die  e^angeht,  gehorfaœllch 
zu  achten  habeu.     Zu  Urkuhd  delïen  haben  Wir  fol- 

Cc  c  chef 
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i*vOO'che8  mit  eigeuer  Hand  nnterrchrieben ,  und  mit  Un- 

^^^ferm  Konîgl.  Siegel  bekrârfiigén  laffen.     So  gerchehen 

Amphion   vor  Anker   auf  der  Rhede  zu  HeUiugfors, 

den  8.  Julii  1788. 


GUSTAF.  (L.  S.) 


H.  Av  Lastbo 


46. 
ts.juui.  Traité  de  commerce  entre  la  Cornpagnie  Ati' 
gloife  des  Indes  Orientales  et  le  Veiier  Ouda 
figné  le  25.  Juillet  1788, 

{CnALXzna  collection  T.  II.  p.  464.    Engl.  Makenzie 

Jketch  apfj.    p.  77.) 

J 

Jj-  Treaty  of  Commerce  hetween  Charles  Earl  Com- 
wallis,  Knight  of  the  moft  Noble  Order  of  the  ^Gar» 
ter,  one  oj-  his  Britannîc  Majefly'^s  mojl  IIoTioi4rable 
Frivy  Council^  Lieutenant  General  oJ  his  Majefty^s 
Forces^  Governor  General  and  Commander  in  Chief 
of  ail  the  Pojfejjions  and  Forces  of-  his  Brîtannic  3Ia' 
jejly ,  and  of  the  Ilonourable  the  United  Company 
of  JMerchants  o^  £ngland ,  in  the  Eaft  Indiea,  etc, 
etc.  etc,  on  the  Fart^  of  the  faid  Ilonourable  United 
Company  ^  and  his  Fxcellency  the  Vizier  ni  Momalik 
Hindoftan,  AiTuf  Jah  Nawab ,  AlFuf  ud  Dowlali  Yehelia 
Khan  Behadur,  Huzzubber  Jung. 

The  rîght  honourable  Charles  Earl  Cornwallîs, 
K.  G.  governor  gênerai,  «"te.  etc.  and  his  ExceHency 
the  Nabob  Vizier,  Behandcr  etc.  etc.  having  received 
Tarions  reprefcn talions  from  the  merchanis  trading 
bctween  the-Company's  dominions,  and  ihe  dominions 
of  his  Excellency  the  Vîzior,  feitîng  forth  the  lolles 
and  inconvcniences  which  thcy  fnffer,  as  wcll  from 
the  hcavy  duties  collectcd  on  iheir  mercliandize,  as 
frorn  the  mode  of  levying  the  famé,  his  lordUiip,  on 
the  part  of  the  honourable  the  united  company  of 
merchauts  of  £ngland  trading  to  the  £afl  Indies,  and 

his 


/ 
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hia  Excellancy  the  Nawab  Vizier,  etc.  wîth  a  view  to  f^QQ 
removeahe  evîla  coroplained  of,  and  to  promote  the     «  *^ 
welfare  of  their  refpectîve   Rates  «    hâve  agreed  upon 
thç  following  article»,  Wl^ch  Thall  be  bindîng  ou  them- 
felvea,  their  heira,  and' fuccefTora. 

A  K  T.      !• 

The  contractjng  parties  fhall  not  daim  anj  exem-  Exem- 
ption from  dntiea,  eilher  for  thenaCelvea,  their  ftibjecta,  ^"ohl** 
or  dépendants,    or  any  other  perfon  or   perfonay.  of 
whatever  country  or  nation: 

Art.     II. 

Hîs  Excellency  the  Nawab  Visicr,  etc.  agrées  to  Expor- 
grant  ro\vannah8,  or  cuftom- faoufe  paffea,  under  the  **.**"* J*" 
feals  and  lignatiires  of  hio  oAiciera,    for  ail  gooda  ex- ques. 
ported  from  hia  dominiona  to  thé  dominions   of  the 
Company  •    fpecifyîng  the  quantîty  of  the  goods  and 
the  valuation  on   which  his   own    export  dntiea  Thall 
hâve  been  levîed.     The  right.  honourable    Karl  Corn- 
waUia»  in  like  manner,    engagea  that   liinilar  rowan- 
nahs,  or  cuftom- houfe  paiTcs,  fliall  be  granted  for  ail 
goods  exported  from  tbe  company*8  dominions  (com- 
prehcndiug   the  provinces  of  fieugal,    Bchar»   OriHa, 
and  the  diQrict  of  Benares)  to  the  dominiohs  of  hia 
Excellency  the  Vizier,   fpecifying  the  quantiiy   of  the 
goods»    and  the  valuation  on  which   the   duties  fhall 
hâve  been  levîed  in  the  dominions  of  the  conipany. 

An  T.   m. 

His  Excellency  the  Vizier,  etc.  agrées  to  levy  the  rnpor- 
datles  on  ail  goods  imported'into  his  territories  from  ^*"<'''** 
the  company's  dominions,  upon  the  valuation  fpeci- 
fied  in  the  company's  rbwannah.  The  rigbt  honou- 
rable Earl  Comwallis,  etc.  agrées  to  levy  the  duties 
on  ail  goods  imported  from  his  Rxcellency's  dominiona 
into  the  diftrict  of  Benares,  or  the  company^s  provin- 
ces, on  the  valuation  fpecihed  in  rowannah  of  hia 
Excellency  the  Nawab  Vizier.  "^ 

Art.    IV. 

Goods  exported  from  the  company*s  dominions  to  Droits  à 
the  dominions  of  hîs  Excellency  the  Vizier ,   if  by  the'P*3r«»- 
river  Ganges,  fhall  pay  the  dutiea  at  Lutchagyr,   or  at 

Foui- 
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jAfOO  at  one  of  the  ftations  mentioned  lA  tfae  third  article; 
^  if  from  the  tcrritories  of  his  Excellency  to  the  domi- 
nions of  the  conipaiiy,  two  uid  a  half  jrer  cent,  fhall 
be  levîed  at  the  firfl  eflablirhed  IVatioii  in  the  dîftrict 
of  Benares ,  aiid  two  and  a  half  per  cent,  at  the  firft 
authorized  ftation  in  the  province  of  Bekar  ;  or,  fhonld 
the  faid  goods  enter  the  conipaiiy*8  provinces  without 
palling  through  the  juriadiction  of  Benarea ,  the  wliole 
diity  of  fivé  per  cent,  fhaU  be  collected  at  the  firft  au* 
thorized  ftation  in  the  province  of  Behar. 

A  R  Tt     X. 

Vent*  Gooda   exported   from   the   provincee   of  Bengal« 

^"""■^  Behar,  or  OriiTa,  or  frora  the  diftrict  of  Benarea,  ta 
fet,     *  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  after  having  paid 
the  import  dutiea  to  bis  Excellency,  according  tô  tha 
rates,    and  in  the  mode  perfcribcd  iii  the  foregoiug 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
rhall  be   fubject  to  the  ^eflablished  local   duties  of  the 
market  or  gungc  in  which  thcy  are  dirpoCed  of.    Pro- 
vidcd,  ncvçrthelefs  •    that  if  thé  faid   gooda   fliall   be, 
fold  for  the-purpoCe  of  being  exported  beyond  the  con- 
fines of  bis  Excelleiicy's  dominions,  and  not  for  the 
confumption  of  the  famé,    on  local  gange  or  market 
duty,  or  any  other  duty   Avhaifoever,   fhall  be  levied 
on  acconnt  of  fuch  falc  or  purchafe;  but  the  import 
rowannah  of  the  fcller  fliall    be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  ofHcer   in  charge  of  fuch  gunge,   and 
delivered  over  to   the  purchafer,  Avho  fhall  tranfport 
the  goods  through  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
without  furlher  moleflation;    if   fuch  purchafcr,    ho- 
wever,   fhonld  afterwards   difpofe   of   the   faid   gooda 
for  confumption  in  any  market  or  gunge  in  his  Ex- 
cellency*s  territories,  thcy  fhall  be  fubject  to  the  efta- 
blifhed  duties  of  tho  famé.      In  like  manner,   gooda 
exported  from  the  dominions  of  ihe  canipany,    after 
having  paid  ihc  import  duty  in  the  latter,  according 
to  the   rates,     and    in    the    mode    prefcribed    in    the 
foregoing  articles;    if  fold  in   any    gnnge  or  market» 
fhall  be  fubject  to  the  local  gungc  or  market  duties, 
under  the  prcceding  limitations. 

The  gnnge  duties  to  be  thus  levied,    arc  not  to 
excced  the  anciend  eftablilbed  rates,    to  which  no  ad- 
dition 
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dU!on  rhall  be  made  wilhout  Ihs  muinal  coMent  o(  J^Sft 
ibe  contracting  parties.  / 

Art.  XI. 
IC  an;  renter,  zemindpst  coUectOT  of  tfae  rêve-  Siiii- 
nnes,  jagliircdar,  or  holdcr  of  rent-^ee  lands,  ft>«Il  Jf^*'^^^" 
levy  any  dniies  or  exactions  on  goods  paRlng  tbrough  dabni. 
the  domiiùons  oftbe  coiitracting  parties,  aodonwhich 
the  reguiar  daties  fball  hâve  been  patd,  and  rowan- 
naba  talteu  out  as  prercribcd  in  tbe  foregoing  articlett 
ïoT  the  lîrfl  offencci  he  rhsU  be  fined  iwtmj  rupeea 
foT  every  rnpee  fo  exacted;  for  tbe  fécond  ofFence* 
forty  Tupees;  and  fof  tbe  third  offence,  if  a  renter 
or  collecter  of  .ibe  levenoea,  be  Chall  be  tioed  one  . 
bandred  rupees  for  every  mpee  fo  exacted,  and  be 
dismtffed  from  bis  form  ar  employaient;  if  a  zemio- 
dar,  jaghiredar,  or  rent-free  laadholder,  he  tbaltfor- 
feit  bis  Unds.  Any  ofBrîer  of  tbe  cudonis  exaciing 
more  than  he  is  antborized.  fhall  For  thefïriï  offence, 
be  tîued  ten  limes  the  amonnt  fo  exacted,  and  be  dis< 
miiïed  from  bis  employmem.  The  party  injured  fhall 
be  indemnified  ont  of  tbe  finea  For  tbe  fnm  fo  exacted, 
and  it  [bail  be  left  to  tbe  difcietioa  of  the  contracting' 
Powera  to  grant  fncb  further  portion  of  tbetsid  fines, 
as  they  may  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofa 
of  the  party  fo  -Injured. 

Art.     XII. 
la  order  to  dïfcoàrage  erery  atiempt  to  évade  tbe  ^•*"«"» 
payment  of  the  import  daties,   merchants  endearou- "'jude, 
ring  to  pafl  (he  Ration  at   wbicb  tbey  are  to  pay  the 
famé,  ^viihout  hsving  previoiialy  tahen  out  a  rowan- 
nah,  fhall   be  fnbject  to  double  duties;  and  the   con- 
tracting  parties  a^ree  to  ilTue  orders  in  theïr  rerpeciîre 
teiritoTÏes,    requiHng  ail  perfoiis   to  pay  the  dntie*. 
and  lalie  ont   ruwannabs  for  iheir  goods,  or  directed 
in  tbe  foregifing   articles,    before  ihey   approach   an 
aulhorixed  llation. 

This. article  not  to  ektend  to  the  local  dntics  In 
tfae  markeia  or  gnnges,  which  are  to  be  vollerted  in 
tlte  mode  ânti  itiider  ihe  limitations  prefcribed  in  tbb' 
tamb  article  upon  the  goods  entering  the  famé.  . 

Art. 
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Change*  The  coiitracting  parties  referve  to  tbemrelves  the 
?•**%  ï^îg^t  of  levyinp  whatever  dtitiea  thcy  may  tbink  pro- 
urif.  *  per:  on  ail  goods  prodaced  and  confamed  within  their 
refpective  dominiona  »  and  alfo  on  their  own  exports* 
and  on  ail  importa  from  other  conutTÎes  not  nnder 
the  dominion  of  the  company  or  the  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan  •  etc.  cotton ,  coing  tô  the  com- 
pany*8  dominiona  »  exce])ted ,  on  whirh  hia  Exeellcncy 
is  to  levy  the  datiea  as  fpécified  in  the  ferenth  article. 


n 


Art.    XIV. 

*Dirpn-  If  any  difpute  fhaU  arife  between  the  merchanta 
(«'•  of  the  Tcfpective  ftatea.  ic  Thall  be  decided  by  tlie 
Jawa  of  tlût  flate  in  which  the  défendant  niayreûde; 
if  the  defeodant  be  a  reiident  in  the  Gompany/a  do- 
miniona ;  the  plaîntifF  fhali  be  allowed  the  privilège 
of  ftating  hia  café,  through  the  vakeel  or  agent  of 
the  Vizier*  to  tbe  rîght  honourable  the  Governor  Ge- 
neral in  councilf  whcy  may  refer  it  for  decilîon  to 
the  proviocial  court  of  jnftice  within  the  juriadictioà 
of  which  the  caufe  of  action  may  hâve  arifen,  or  the 
défendant  mayreiide;  in  iike  manner,  if  the  défen- 
dant be  a  reOdent  in  the  Viaier'a  dominiona,  the  plain. 
tifï  fliall  be  entitled  to  reprefent  his  café,  throngh 
the  Englifh  miniftcr,  to  bis  Excellcncy  the  Vizier, 
who  may  referr  it  for  deciBon  to  fnch  of  bis  officiers 
as  he  may  think  proper.  It  is  further  agreed»  that 
fhould  the  collectors  of  thé  ct^ftoms,  zemindara*  or 
other  fubjects  of  either  ibtc,  act  iix  any  refpect,  to- 
warda  the  merchanta  and  traders,  contrary  to  the 
true  lutent  and  meaning  of  this  treaty ,  the  party  in- 
jured  fhali  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mode 
above  prefcribed. 

Art.     XV. 

Kutta.  This  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ro- 

chllchundar  Kiittair,  in  which  his  £xcellençy  referver 
to  himfclf  the  right  of  collecting  the  duiiea  according 
to  the  ancient  eflabllfhed  rates,  or  of  eucreafing  or 
diminifhing  the  famé  as  he  may  deem  expédient. 

Art. 


et  le  f^czier  Ouda.  41  j 

Art.    XYI.  lygg 

H!s  Excellence  the  Vizier  hariij|    obtained  the  F„r. 
confent  oF  tbe  Nawab  of  Fprruckab'ftd.,  to  include  bia  ^f^^*, 
territoriea  in  thiâ  treatj;  and'agreed  to  make  bim  a    ^  * 
coropenfation    for    any   Iodes  be    may  fuftaîn   in  bit 
revenue» ,   in  confequence  of  baving  relinquifbed  bis 
claîni  to  tbe  collection  of  feparate  dutiea  on  tbe  De- 
can,  etc.  cotton  paiïlng  tbrongb  bis  territories  to  tbe 
dominions  of  the  coiiipany*  and  on  tbe  exporta  from 
tbe  company's  dominions;    tbe  territoriea  of  tbe  faid 
Nawab  are  inchided  accordingly;  and,  as  far  as  coh- 
cems  tbe  opération  of  tbis  treaty,    are  to  be  conlide- 
red   in  every  refpect  upon  tbe  famé  footing  as  a  pro- 
vince of  the  dominions  of  bis  Éxcellency  the  Vizier. 

A«T-    XVII. 

Tbis  treaty  to  be  in  force  from  the  firft  of  Sep<'Aitific« 
tember  next,    correfponding  witb  tbe  twenly  -  nînth  "*"*'• 
of  Zebige,  one  tbonfand  two  bnndred  and  two  Hige- 
ree,  or  fooner,   if  it  ca»  be  ratified  and  excbanged 
l)efore  tbat   period. 

Ratiiîed  at  Fort  William,  25tb  July,  1788. 

(L,   S.)  CoilNWAI.LIS. 


47. 

Convention  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  /cxi4,kot. 

Etats-  Unis  de  l'Amérique,  à  l'effet  de  déter- 

miner  et  fixer  les  fonctions  et  prérogatives  des 

Confias  et  Vice-Confuls  refpect  ifs. 

(Acts  paffcd  au  the  L  Congrefs.    SelT.  IL   p.  379-  ^^ 

Fr.  et  Angl.) 

l3a  Majefté  le  Roi  Très  •  Chrétien ,  et  les  Etats  Unis  de 
rÀmérique«  a^étant  accordëa  mutuellemeut  parTarticle 
XXIX.  du  traité  d*amitié  et  de  commerce  conclu  en- 
tr'enx,  la  liberté  de  tenir  dans  leurs  i^t^^^  poi"^*  '^' 
fpectifs ,  des  Confals  et  Vice  -  Confuis ,  Jj^ns  çt  corn- 
iQm.lF.  Dd  miffai- 
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I^gg  miflaires  •  et  voulant  en  conréquence  déterminer  et 
fixer  d'une  marflère  réciproque  et  permanente ,  les  fon- 
ctions et  prérogatives  des  Confuls  et  Vice-  Confult 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'ctablir  de  préférence» 
Sa  Majeilé  Très-  Chrétienne  a  nommé  le  Sieur  Comte 
de  Montmorin  de  St.  Herent,  Maréchal  de  fea  camps. 
.  «t  armées  f  chevalier  de  fes  ordres  et  de  la  toifon.  d'or» 
fon  confeiller  en  tons  Tes  confeils,  miniBre  et  fecré- 
taire  d*état  et  de  fes  commandemens  et  finances,  ayant 
le  département  des  affaires  étrangères;,  et  les  Etats- 
Unis  ont  nommé  le  Sieur  Thomas  Jefferfon,  citoyen 
Aes  Etats-Unis  de  TAmérique,  et  leur  miniftre  pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi»  lesquels  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleinpouvoirs  refpectifs  (ont  convenu 
de  ce  qui  fuit: 

Abt,    L  ^ 

s^KeqiM-  Les  Confuls  et  Vice -Confuls  nommés  par  le  Roi 
^^'  Très -Chrétien  et  les  Etats-Unis  feront  tenus  de  pré<- 
fenter  leurs  provifions  félon  la  forme  qui  fe  trouvera 
établie  refpectivement  par  le  Roi  Très  -  Chrétien  dans 
fes  Etats,  et  par  le  Congrès  dans  les  Etats-Unis.  On 
leur  délivrera  fans  aucuns  fraîx  Texequatur  néceffaire 
à  Texercîce  de  leurs  fonctions,  et  fur  l'exhibition 
qu'ils  feront  du  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  com- 
mandans,  chefs  de  jultice,  les  corps  tribunaux  ou 
autres  ofliciers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieux 
de  leurs  confulats  les  y  feront  jouir  auHltôt  et  fans 
difficulté  des  prééminences ,  autorité ,  et  privilèges 
accordés  réciproquement»  fans  qu'ils  puiffent  exiger 
desdita  Confuls  et  Vice -Confuls  aucun  droit  fous  aucun 
prétexte  quelconque. 

Art.     il 

innn-  Les  Confuls  et  Vice  -  Confuls  et  les  pcrfonnes  atta* 

confairchées  à  leurs  fonctions,  fa  voir,  leurs  chanceliers  et 
fccrétaires  jouiront  d'une  pleine  et  entière  immunité 
pour  leur  chancellerie  et  les  papiers  qui  y  feront  ren- 
fermés. Ils  feront  exemts  de  tout  fervice  perfonnel, 
logement  des  gens  de  guerre,  milice,  guet,  garde, 
tutèle,  curatelle,  ainfi  que  de  tous  droits,  taxes  «  im- 
politions  et  charges  quelconques,  à  l'exception  feule- 
ment des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  feraient 
propriétaîrea  on  ponTeUeurs,  lesquels  feront  allujettis 
'    aux  taxes  iiflpofces  fur  ceux  de  tous  autres  particuliers, 

et 
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et  à  tons  égards  ils  demeureront  fajets  aax  loix  da  17&fi 
pays  comme  les  nationaux.  Ceux  de  dits  Confuls  et 
Vice-Confuls  qui  feront  le  commerce  feront  refpecti» 
vement  alFujettU  à  toutes  les  taxes ,  char|;es  et  impo- 
fitions  établies  fur  les  autres  négocians.  Ils  placeront 
fur  la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  les  armes  d« 
leur  fouverain,  fans  que  cette  marque  diftînctive 
puîile  donner  aux  dites  maifons  le  droit  d'afile,  foit 
pour  des  perfonnes  »  foit  pour  des  effets  quelconques. 

Art.    m. 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront  i^«an 
établir  des  agens  dans  leê  diftërens  ports  et  lieux  de  ^^^** 
leurs  départemens  où  le  befoin  Texigera;  ces  agent 
pourront  être  choiûs  parmi  les  négocians  nationaux 
ou  étrangers,  et  munis  de  la  commi/Tion  de  Tun  des- 
dits  confuls.  Us  fe  renfermeront  refpectivement  à 
rendre  aux  commerc^ans,  navigateurs  et  bàciraens  re- 
fpectifs tous  les  fervices  poilibles,  et  à  informer  le 
conful  le  plus  proche  des  befoius  des  dits  commerçants» 
fiavigateurs  et  bâtimens»  fans  que  les  dits  agen»  puilFent 
autrement  participer  aux  immunités,  droits  et  privi- 
lèges attribués  aux  Confuls  et  Vice  -  Confiils ,  et  fane 
,  pouvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  exiger  aucun 
droit  pu  émolument  quelconque  des  dits  commercans. 

AUT.    IV.  ^ 

Les  Confuls  et  Viee- Confuls  refpcctîfs  pourront  ï-^» 
établir  une  chancellerie  où  feront  dépofés  le9  delibé-  u^u, 
ratio^t  actes  et  procédures  confulaires,  ainti  que  les 
téftamens,  obligations,  contrats  et  autres  actes  faite 
par  les^  nationaux  ou  entr*eux,  et  leg  effets  délaiifés 
par  mort  ou  fauves  des  naufrages.  Ils  pourront  en 
conféquence  commettre  à  Texercice  de  la  dite  chancel- 
lerie des  perfonnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire 
prêter  ferment,  leur  donner  la  garde  du  fçeau  et  le 
droit  de  fceller  les  comniillions,  jugemens  et  autrea 
actes  confulaires,  ainPi  dy  remplir  lés  fonctions  de 
notaire  et  greffiers  du  confi|Iat« 

Art.    V. 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  rérpectifs  auront  le  Ivri- 
droit  exclulif  de   recevoir  dans  leur  chancellerie  ^   ^^  vôTou* 
à  bord  desbàtimens,  les  déclara  lions  et  tous  les  autres  ulrt» 
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i*9QQactet  que  les  capitaines*  patrons»  équipages*  palTageTi 
et  négocians  de  leur  nation  voudront  7  paOcr,  même- 
leur  teftament  et  antres  difpoiitions  de  dernière  vo- 
lonté, et  les  dirpoQtions  des  dits  actes  duement  léga- 
lifés  par  les  dit<i  Confuls  ou  Vice-Confnls.  et  munis 
du  fçeau  de  leur  confiiiat,  feront  foi  en  juftice  comme 
le  feraient  les  originaux  dans  tous  les  ttibunaux  des 
«tats.du  Roi  Très -Chrétien  et  des  Etats-Unis.  lis 
,i|uront  aufli.  et  exclulivement,  en  cas  d'abfence  d'«xé« 
cuteur  tellamentaire  curateur  ou  héritiers  légitîmeSf 
le  droit  de  faire  Tinrcntaire,  la  liquidation  et  de  pro* 
céder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  fucceltion 
des  fujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendront 
à  mourir  dans  retendue  de  leur  confulat.  11  7  pro* 
céderont  avec  rafliftance  de  deux  négocians  dé  leur 
dite  nation ,  ou  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  choix 
et  feront  dépofer  dans  leur  chancellerie  les  effets  et 
papiers  des  dites  fucceilions ,  fans  qu^^ucuns  oiiicien 
militaires,  de  juftîce»  ou  de  police  du  pays,  puiflent  . 
les  y  troubler,  ni  y  intervenir  de  quelque  maftière 
que  ce  foit;  mais  les  dits  Confuls  et  ^Vice-Confnls 
ne  pourront  faire  la  délivrance,  des  fuccellipns  et  de 
leur  produit  aux  héritiers  légitimes,  ou^  leurs  man- 
dataires,  qu^après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le 
pays,  à  Teffet  de  quoi  les  créanciers  auront  droit  de 
faiQr  les^  dits  effets  dans  leurs  mains,  de  même  que 
dans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque,  et  en 
pourfuivre  la  vente  jusqu'au  payement  de  ce  qui  leur 
fera  légitimement  dû ,  lorsque  les  dettes  n'auront  été 
contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet  dont 
la  lignature  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourra  en 
être  ordonne  qu'en  fournilfant  par  le  créancier  caution 
fulTifante  et  domiciliée  de  rendre  les  fommes  indue- 
ment  perçues,  principal,  intérêts  et  fraîx;  lesquelles 
cautions  cependant  demeureront  diienient  déchargées 
après  une  année,  en  tems  de  paix,  et  deux,-  en  tems 
de  guerre,  (i  la  demande  en  décharge  ne  peut  être 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritierir  qui  fe  pré- 
fenteront.  Et  afin  de  ne  pas  faire  injullement  atten- 
dre aux  héritiers  les  ell-ts  du  dt-fimt,  les  Confuls  et 
Vice-Confnla  feront  annoncer  fa  mort  dans  quelqu'une 
des  gazettes  qui  fe  publient  dans  rélendntf  de  leur  cou-; 
fulat,  et  qu'ils  retiendront  les  dits,  effets  fous  leurs 

mains 
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«ntins  pendant  quatre  moia/  ponr  répondre  à  tomes  I^^QQ 
let  demandes  qui  fe  préfemeront:   et  ils  feront  tenus» 
après  ce  délai*  de  délivrer  aux  héritiers  rexcédattt  du 
montant  des  demandes, qui  auront  été  formées. 

Art.    VI. 

Les  ConCuls  et  Vicc-Confuls  réfpectifs  recevront  cia* 
les  di'xiarations  «  proteflations  et  rapports  de  tous  cà-'*'" 

£itaines  et  patrons  tie  leur  nation  refpective  pour  rai- 
n\  d'avaries  ellujées  à  la  mer,  et  ces  capitaines  et 
'patrons  remettront  dans  la  chancellerie  des  dits  Con* 
fais  et  Vice-Confuls  les  actes  qu'ils  auront  faits  dana 
d'autres  ports  pour  accidens  qui  leur  feront  arrÎTés 
pendant  leur  voyage.  Si  on  frtjer  du  11 oi  Très- Chré- 
tien et  un  habitant*des  Etats-Unis,  ou  un  étranger 
font  intéreilés  dans  la  dite  cargaifon,  l'avarie  fera  réglée 
par  les  tribnnanx.du  pays,  et  ^non  par  les  Confnls 
et  Vice-Confuls,  mais  lorsqu'il  Wy  aura  d^intérellés 
que  les  fujets  ou  citoyens  de  leur  propre  nation ,  les 
Confuls  ou  les  Vice -Confnls  réfpectifs  nommeront  dea 
experts  pour  réjgler  les  dommages  et  avaries. 

Art.    VII. 

Dans  le  cas  où,  par  tempête  ou  autres  accidens» 
des  vailFeaux  ou  bàtimens  Français  échoueront  fur  les 
cètes  dea  Etats-Unis  et  des  vailTeaux  et  bàtimens  dea 
Etata-Unis  échoueront  fur  les  côtes  des  Etats  de  Sa 
Majefté  Très  -  Chrétienne ,  le  Conful  ou  le  Vîce-Con- 
fui,  le  plus  proche  du  lieu  du  naufrage,  pourra  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable,  tant  pour  fauver  le 
dit  vailTeau  ou  bâtiment,  fon  chargement  et  apparte- 
nances, que  pour  je  magasinage  et  hi*  fureté  des  effets 
fauves  et  marchandifcs.  Il  pontra  en  faire  l'inven- 
taire, fans  qu'aucu'ns  officiers  militaires,  des  doiianes, 
de  juftice  ou  de  police  du  pays,  puîITcnt  s'y  îmmifcef 
autrement  que  pour  faciliter  aux  Confnls  et  Vîce-Con- 
Tuls,  capitaine  et  équipage  du  vaiiTeaii  naufragé  ou 
échoué,  tous  les  fecours  et  faveurs  qu'ils  leur  deman- 
deront, foit  pour  la  célérité  et  la  fûreié  du  fauvérage 
et  des  effets  fauvé^,  foit  pour  éviter  tons  désordre». 
Pour  prévenir  même  toute  efpècc  de  conflit  et  de 
dîfcution  dans  les  dits. cas  de  naufrage,  lia  été  con- 
irenu  que  lorçqyi'il  ne  fc  trouvera  pas  de  Conful  ou 
Vice- Conful  peur  faire  travailler  an  fauvétage»  ou  que 
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]|9QQ  la  réfidcnce  du  dit  Conful  on  Vice-Conrul*    qni  n« 
fe  trouvera   pat  fur   le  lien  du   naufrage,   fera   plus 
éloignée  du  dit  Heu  que  celle  du  juge  territorial  com- 
pétent,  ce  dernier  fera  procéder  fur  le   champ  avec  ' 
toute  la  célérité ,  la  fureté  et  les  précautions  prefcrites 
par  les  loix  réfpectives,  fauf  au  dit  juge  territorial  a 
le  retirer,  le  Conful  ou  Vice- Conful   furvenant*  et  à 
lui  remettre  Pexpédition  deg  procédures  par  lui  faites^ 
dont  le  Conful  ou  Vice -Conful  lui   fera   rembourfer 
les  fraix,  ainQ  que  ceux  du  fauvétage.     Les  marchan- 
difes  et  effets  faavés  devront  être  dépofés  à  la  dou&na 
ou  autre  lieu  de  fureté  le  plus  prochain  avec  rinven- 
taire  qui  en  aura  été  dreilé  par  le   Conful  ou'  Vico> 
Conful,  ou  en  leur  abfcnce  par  le  juge  qui  en  aura 
connu  pour  les  dits  ellets  et  marchandifes  çtre  enfuite 
délivrés  après  le  prélèvement  des  fraix,  et  fans  forme 
de  procès,  aux  propriétaires,  qui,  munis,  deja  main- 
levée du  Conful  ou  Vice -Conful  le  phis  proche,,  les 
réclameront  par  eux  -  mèoies,  ou  par  leurs  mandataires 
foit  pour  réexporter  les  marchandifes,  et  dans  ce  cas 
elles  ne  payeront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortiCf 
foit  pour  les  vendre   dans  le  pays,    (i  elles   n'y  font 
pas  prohibées;    et  dans  ce  dernier  cas  les  dîtes  mar- 
chandifes fe  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  une 
modération    fur   les   droits  d*entrée,    proportionné  au 
dommage  fouRert,   lequel  fera  conriaié   par  le  procès 
verbal  drell'é  lors  du  naufrage  ou  Téchouement* 

Art.    VIII. 

Police  ^€0  Confuls  OU  Vice-Confuls  exerceront  la  police 

ftiT  Ici  fur  tous  les  bàtimens  de  leurs  nations  réfpectîves,  et 
mcuf.  suront  à  bord  des  dits  bàtîmens  tout  pouvoir  et  juri- 
diction en  matière  civile  dans  toutes  les  discutions 
qui  pourront  y  furvenir;  ils  auront  une  entière  in- 
fpcction  fur  les  dits  bàtimens,  leurs  équipages  et  les 
changr.mens  et  remplacemens  à  y  faire,  pour  quel 
effet  ils  pourroiU  fe  transporter  h  bord  des  dits  bàti- 
mens toutes  les  fols  qu'ils  le  jugeront  neceffaire;  bien 
entendu  que  les  fonctions  ci-deiïus  énoncées  feront 
concentrées  dans  l'intérieur  des  bàtimens,  et  qu'elles 
ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun  ras  qui  aura  quel- 
que rapport  avec  la  police  des  ports  où  les  dits  bàti- 
mens fe  trouveront. 

Art. 
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Les  ConfaU  et  Vtce-Oonfals  pourront  faire  arrêter  Arrêter 
!8  capitaines,  oificiera,  mariniers,  matelots  et  toutes  |«*  ^^ 
itres  perfonnes  faifant  partie  des  équipages  àts  bâti- 
leiis  de  leurs  nations  rerpectires  qui  auraient  déferté 
sa  dits  bàtimens«  pour  les  renvoyer  et  faire  transpor* 
ir  hors  du  pays.      Auquel  effet  les  dits   Confuls   et 
îce-Confuls  s'addrelTeront  aux   tribunaux,   juges    et 
ïiciers  compétens   et   leur  feront,    par  écrit,  la  de- 
ande  des  dits  déferteurs,  en  juClifiant  par  l'exhibi-    v 
on  des  régitres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que 
!S   hommes    faifâient  partie    des   fusdits    équipages* 
t  fur  cette  demande,  ainfi  jiiClifiée,  fauf  toutefois  \u 
cuve  contraire,  Textradinon  ne  pourra  être  refn fée, 
il  fera  donné  toute  aide  «t  adil^ance  aux  dit^  Con- 
la  et  Vice- Confuls'  pour  la  recherche,  FaiGe  et  arre- 
ition    des  fusdits  déferteurs,    mquels   feront  même 
tenus  et  gardés    dans  les  prifons  du   pays ,    à   leur    * 
quilition'  et  à  leurs  fraix,  jusqu'à  ce  qu'Usaient  trouvé 
cafion  de  les  renvoyer.     Mais  s'ils  n'étaient  renvoyés 
ns  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
rèt,  ils  feront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  ar« 
;éa  pour  la  même  caufe. 

Art.    X. 
Dans  îè  cas  où  les  fujets  on   citoyens  refpectifs  Crimef» 
ront   coinmis    qpelque    crime   on   infraction    de  la  , 
nquillité  publique»  ils  feront  jufticiables  des  juges 

pays. 

Art.     XT. 

.  Lorsxjue  les  dits  coupables  feront  partie  de  Péqnî-  Crimi- 
ge  de  l'un  des  bàtimeas  de  leur  nation,  et  fe  feront  f  JgiêJ*' 
irés  à   bord   des   dits  navires,  ils,  pourront  y  être  fur  i«t 
ûs  et  arr(  tés  par  l'ordre  des  juges  territoriaux:  ceux-  ^^l^ 
en  préviendront  lé  Confnl  ou  le   Vîce-Confnl,  le- 
el  pourra    fe  rendre  à  bord  s*il  le  ju^e  à   propos: 
lis  cette  prévenance  né  pourra  en.  aucun  cas  retarder 
técution  de  l'ordre  dont   il   eft  queftion.     Les  per- 
uies  arrêtées  ne  pourront   enfuitc  être  mifes  en  li- 
rté  qu'après  qne  le  Conful  ou.  Vîce-Conrul  en  aura 
'  prévenu,  et  elles  lui  feront  rémifcs,  s'il  le  requiert, 
ur  être  reconduites  fur  les  bàtimens  où  elles  auront 

arrêtées  ou  autres  de  leur  nation,  et  être  renvoyées 
rs  du  pays. 
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Art,    XII. 

jnti-^^  Tou9  clifFércn»  et  procès  entre  les  fnjets  du  Roi 

iiiciioa  Très-  Chrétien  dans  les  Etats-  Unis,  ou  entre  les  cîtoyene 

conten.  dcs  Etats  -  Unîs  dans  les  Etals   dn  Roi  Très  -  Chrétien, 

ticuXe.    et  notamment  tontes   les  difcntions  relatives  anx  fa- 

lalres   et   conditions    des    engagemona    des  équipages 

des  bàtimcns  rérpectifs,  et  tous  difterens  de  quelque 

naiurft  qu'ils  foicnt,  qni  pourraient  s'élever  entre  les 

hommes  des  dits  éqnîpnges,   ou   entre  quelques  nn» 

d*eux  ,  et  leurs  capitaines  ou   entre  les  capitaines  de 

.  divres  bàtimens  nationaux*    feront    terminés   par   let 

Confuls  et  Vice-Confuls  rerpeciifs»  Toit  par  un  renvoi 

par. devant  des  arbitres,   foit  par  un  jugement  fona» 

maire,  et  fans  fraix.     Aucun  officier  territorial,    civil 

ou  militaire   ne  pourra  y  intervenir,   ou  prendre  une 

part  quelconque  n  V^Sf^îre ,   et  les  apels  de  dits  juge- 

mens  confulaires  ferôiit  portés  devant  les  «tribunaux 

de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doivent  en  connaître* 

Art.    XIII. 

Tribn- .  L*utilité  générale  du  commerce  ayant  fatt  établir 

c*^^  ^*  dans  les  Etats  du  Roi  Très  -  Chrétien  des  tribunaux 
nerct.  et  des  formes  •  particulières  pour  accélérer  la  déciGoB 
des  aiïaircs  de  commerce,  las  né£Ocians  des  Etats- 
Unis  jouiront  du  bénéfice  de  ces  etabliiïeraens  et  le 
Congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  de  la  manière  la 
pins  conforme  à  fe$  loix,  a  rétablillemént  des  avan- 
tages équivalents' eu  faveur  des  négocians  Frani^ais 
pour  la  prompte  expédition  et  décifion  des  affaires  de 
la  même  nature. 

*  Art.    XIV. 

%w9\tt%  Les  fnjets   du  Roi  Très -Chrétien  et  les  citoyens 

neîî?'     ^^^  Etats-Unis,  qni  juTtificront  anthentiqncment  être 

du  corps   de  la  nation  refpective,   jouiront  en  confé- 

qucnce  de  rcxcmii<>n  de  tout  fervice  perfonnel  dans 

le  lien  de  Icnr  éiabliffement. 

Art.      XV. 

Avanta-  gi  qnelqu' antre  nation  acqnîcrt,   en  vertu  dhrne 

ffeurs*^  convention  qneîconqne,  un  traitement  plu»  favorable 
accor-  relativement  anx  prééminences,  pouvoirs,  autorité  et 
d'aurtr»  p^^ivilèges  cnnfnlaircs,  les  Cunfuîs  et  Vice- Confnls  dn 
coiifuii  Koi  Très- Chrétien  ou  des  Etat- Unis,  réciproquement 

y  par- 
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j  participeront ,    aox  termea  ftipnléa  par  les  articlea'  T9flft  . 
dcDX.  trois  et  quatre,  du  traité  d'amitié  et  de  commerce    '  ^" 
coacla  entre  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  lea  Etbta-Unia, 

Art.     XVi. 

La  prérente  convention  ttira  TonpleSn  effet  pen-'o» 
dant   rérpace   de   douze   ana   à  compter   du   jour  de"*"** 
l'échange  Aee  ratiticationB,    lesquelles  Teront  données 
en  bonne'  forme  et  échangées  de  part  «t  d'autre  dans 
l'efpace  d'un  an,  ou  plus  lôt  Q  faire  fc  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  MiniRres  Plénipotentiaires, 
avons   figné  11  préfente  convention,  et  7  avons  fait    ^ 
appofec  le  cachet  de  nos  armes. 

FaitJi  Verfailles,   le  i4.Novembre,  mil  Tept  cent 
quatre-vingt-huit. 

(L.  S.)  Th.  Jeffeksok. 
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Convention  fur  la  prolongation  du  Traité  de  1789 
Commerce  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Frajice  et  """"* 
ta  ville  de  Hambourg^   conclue  à  Hambourg 
le  17.  Mars  1789. 


(D'apris  Vimprimi  qui   a  para  féparement    in  4.  à 

Hambourg  et  fe  trouve    dans    Jsherson    êammtung 

Jiamb.    F'erordnutigtîi  B.III.  St.  t.  p.  a}.) 

Lie  Traité  de  Commerce  tufaHIlant  entre  la  France 
et  la  ville  de  Hamboiirg  étant  an  moment  d'expjrer, 
et  les  Bourg- Meflres  et  Stnai  de  ladite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  IVoi  leur  defir  d'en  obtenir  le  rfenouvelle- 
mcnt.  Sa  Majelié  a  d'autant  pins  .volontiers  accueilli 
cette  demande  qu'£lle  prend  nn  intérêt  véritable  à-  Il 
prorpérité  de  la  ville  de  Hambourg. 

En    confcqucnce   Sa   Majefté   a  nommé   le  Sieur 

Chevalier  de  Bourgoing,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 

Louis  et  de  St.  Lazare,  Son  MiniClre  Plénipotentiaire 
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I78Q  P^^*  ^^*  Princes  et  Etats  du  Cercle  de  la  Baffe -Saxe# 
pour  conférer  avec  les  Sienra*  G.  Sillem,  Sindic»  et 
J,  P.  de  Sprekelfen,  J.  S.  Weftphalen,  C.  W.  Poppe, 
Sénateurs»  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s'agit  ; 
et  les  dits  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Députés  a*étant 
réciproquement  communiqué  leurs  ^ot^voirs»  font  con- 
venus des  articles  fulvans. 

A  R  T.      T. 

• 

KVpou'  Le  Traire  de  Commerce  figné  le  t.  Avril  176g. 

Traité'  ^^  rcnouvellé  en  tous  Tes  points  et  Articles,  fanf  les 

d«  17^  dérogations  confignées  dans  les  Articles  foi  vans,  et  il 

continuera  à  être  en  vigueur  durant  refpace'de  vingt 

années  à  compter  du  premier  Avril  de  la  préfei^  année. 

A  R  T.  !  IL 

laberté  Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière 

▼iiiôn'  ^®  ^^  bienveillance  à  la  ville  de  Hambourg,  promet 
ntutif,  de  faire  jouir  le  pavillon  Hambonrgeois,  en  tems  de 
guerre,  à  l'égard  des  marchandifes  ennemies!^  de  la 
vaèwe  liberté  dont  jouiiTent  les  pavillons  des  natiohe 
les  plus  favorifées  du  Nord,  et  de  fuivre  il  l'égard  de 
la  navigation  Hambourgeoîfe  les  Réglemens  qui  font 
Ripulés  avec  ces  mêmes  Nstions,  et  nommément  avec 
r£mpire  de  Rudie,  S.  M.  Très •  Chrétienne  déclarant 
en  outre  que  toutes  les  faveurs  qu'Ëlle  pourra  accor- 
der dans  la  fuite  à  cet  égard  à  aucunes  de  ces  Nations 
feront  communes  à  la  ville  de  Hambourg. 

Art.    IIL 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s'engage  de 
remplir  de  fon  côté  toutes  les  Ilipulations  du  Traité 
de  1769.  qui  font  à  fa  charge,  et  nommément  de 
veiller  à  la  fidèle  exécution  des  Tarifs  j  annexés. 

Art.    IV. 

Vente  Dans  le  cas  où  il  s*éléverait  des  contedatîons  au 

n*iff*"'  fujet  de  la  vente  de  connoiffcmens  des  marchandifes 
venant  de  France  pratiquée  à  Hambourg,  il  eft  con- 
venu que  ces  ventes  ne  feront  reconnues  valables  en 
jndice  qu'autant  que  Tacheteur  fur  la  requifition  faite 
par  le  Minillre  de  Sa  Majefté  du  Sénat  de  Hambourg 

aura 


noilTe 
farat 
Fi  au* 
çoif. 


*-, 
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aura  déclaré  par  un  ferment  folemnel  qu'il  à  fourni  1789 
réellcnaent  et  eiFectivement  le  prix  des  dites  marchan. 
difes»    et  qu'ainfi   non  feulement  la  vente  n'eft  pas 
fimvlée,  mais  aulli  que  le  vendeur  en  a  touche  la  valeur. 

A»  T.    V. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté  i^V*^' 
Très  -  Chrétienne  et  par' le  Sénat  de  Hambourg  dans 
rWfpace  de  quatre  femaines  ou  plutôt  (i  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouHlgnés  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  et  Députés  dû  Sénat  de  la  ville 
de  Hambourg;  'en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs» 
avons  ligné  la  préfente  Convention ,  et  7  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

'A  Hambourg  le  dix  fept  Mars  mil  Fept  cent  qua- 
tre vingt  neuf. 

(L.     S.)  Le  Chevalier pEBovRGomfo.' 


G4      SlLLEEMf  !•  F»    SE    SpREKELSENf 

Sindic.  Sénateur^ 

(L.    S.)  (L.    S.) 

J.  S.  Westphalek,  C.  W.  Poppe, 

Sénateur*  Sénateur. 

(L.    S.)       ,  (L.     S.) 


(La  TatiCicâtion  de  It  part  du  Roi  eft  datés  do  6.  Avril 
^789*  ^il^  ds  la  vUis  de  Hambourg  du  se.  Avril  de 
la  mtoe  annés.} 


f  . 
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4^8  Déclaration  de  la  Ruffîê- 

'  49- 
lySg  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Ruffte 
6.M.y.  concernant  le  commerce  neutre  dans  la  Bal- 
tique; donnée  à  St.  Péter sbourg  le 

6.  May  1789. 

^Nouvelles  extraordinaires  1789.  n.  44  TappL  et  te  txanr9 
en  allemand  dans  Hijl.  Fol.  Magazin  T.  V.  p.  730'.)' 

D.  •  , 

epnis  le  commencement  de  la  gnerre  injofte»  qui 
a  été  fuscitée  à  la  Ruflfie  par  le  Roi  de  Suède  •  l'Im. 

fiera trice  a  pris  constamment  à  tache  de  maintenir,  àm 
on  côté,  le  Commerce  et  la  Liberté  du  Pavillon  Neu- 
tre dans  la  Baltique;    et  £]le  fe  flatte  d'avoir  donné 
jusqu'ici  à  toutes  les  Nations  commercantet  »  qui  tra- 
fiquent dans  cette  mer ,  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes (le  la  protection  efficace,  fur  la  quelle  elles  ont 
à  fe  repofer  de  fa  part:  Mais  voyant  cette  guerre  pro- 
longée malgré  Elle,    Sa  Majellé  a  jugé  à  propos,   de 
manifefter  encore  fes  intentions  à  cet  égard  par  une 
Déclaration  qui  fût  propre  d'ajouter  à   la    confiance, 
quTJle    croit    avoir    déjà  infpirée  aux  dîtes  Nations, 
et  de  les  engager  à  fe  livrer  fans  héfitatioUé  ni  crainte, 
à  toutes  leurs  entreprifes  de  Commerce  dans  ces  parages. 
£n    conféquence  S.  M.  Impériale  fait   fçavoir  à  tous 
'     ceux  appartiendra:  que  les  ordres  les  plus  Jlricfi  ont 
été  donnés  aux   Confjnaiidauts  de  Jes  Forces  Mariti' 
mes  dans  la  Baltique^  d*accorder  la  protection  la  plus 
^     décidée  à  tous  les  Vaijfeaux  Marchands^  qui  durant 
la   Guerre  viendront  vijiter   cette  Mer  ;  de  rCoppoCer 
aucune  entrave  ni  objlacle   à  leur  navigation  t   pour 
quelque  Port  de  la  Baltique  qu^elle  puijfe  avoir  été 
dirigée^  et  de  leur  prêter  jnerne  en  cas  de  befoln^  tous 
'  les  Jecûurs   et  toute  Va^fijîance,  qui  fera  en  leur  pou* 
voir  ^    en  exceptant  Jeulcmeut  de  ce  nombre  les  bàti^ 
mens  marchands ,  qui  viendronf  porter  des  minutions 
de   Guerre  aux   £.n7temis    de  la   RuJJie^    attendu  que 
celles-ci;   Jelon    L*iijagc    univcrfellenient    requ  %   font 
envif âgées  comme  Contrebande  et  fusceptibles  de  Cpn- 
\  fiscation. 

Des 
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Det  aOurances  auQi  folemnelles  •  et  auxqnellct  I^fiO 
l'Impératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  iamaia  uérogé 
ni  porté  la  nioindre  atteinte  par  Tes  Offieiersy  fuIUront 
ponr  déraciner  jusqu'à  l'ombre  de  méfiance  qui  pour- 
rait «ncore  fubiifter  dans  les  efprits,  touchant  la  fureté 
de  cette  navigation;  et  Sa  Majefté  Imp.  s'attend»  que 
toutes  les  Nations  Neutres  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à  leurs  affaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  lecurité,  qu'ils  étaient  accoutumés  de  faire  avant 
la  rupture  entre  la  Ruflle  et  la  Suède. 

Fait  il  St.  Pétersbonrg  ce  6.  May  X789» 


-«V- 


50. 
Actes  relatifs  au  retablijfement  de  là  paix  1788 

et  de  la  neutralité  entre  la  Danemarc    *"°**' 

et  la' Suède. 

a. 

Armiftices. 

1. 

jirmijticé  entre  le  liai  de  Suède  et  le  Prince . 

Charles  de  Hejfe^   Commandant  en  Clief  des 

'  Troupes  jiuxiliaires   de  Danemarc:    conclu 

fous  la  médiation  de  Mr.  Elliot ,  Minijtre  Bri* 

tannique.     Signé  le  9.  Cet.  1788- 

(Nouv.  Eoçtraord.    1788.  n.  91.    y.  Eggers  Dcnkw* 

IL  p.  156.) 

L5  Art.     !• 

armidice  durera  huit  jours,  à  compter  de  ce  jour- 
d'hui,  9.  Octobre  entre  9.  et  10.  heures  du  foir,  jus- 
qu'au 16.  à  la  même  heure  inchifîvement.  Rép,  Oui; 
et  il  pourra  être  prolpngé^  aiiJfUôt  que  Sa  Maj.  Sué" 
doife  le  trouvera  à  propos. 

Art.    II. 
Les  troupes  fous  les  ordres  de  Son  Alt.  le  Prince 
de  HelTe  relient  dans  le»  Difiric^ii  qu'ellea  occupent 

à  pri- 


4SO        Arndjlices  entre  le  Roi  de  Suède 

1788*  P^^f*^"^>  enxxe  Amol,  Wâncrsboarg,  et  Kongelf;  et 
ellet  ne  t'étendront  pàa  plus  loin.  Pendant  Parmiftîce 
ces  tronpes  n'entreprendront  point  d'hoftilités,  comme 
auffi  il  ne  fera  fait  aucune  démarche  hoftile  contra 
les  troupes  de  Danemarc,  du  càté  de  celles  de  Suède* 
Rép.   Oui.  / 

Art.    111. 

.  $a  Maj.  le  Roi  de  Suède  s'engage»  de  fon  côté» 
d'expédier  inceflamment  par  dès  Couriers  à  fes  trou- 
pes nationales  Tordre  de  cefler  toutes  les  entreprife» 
contre  les  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  Hefle  aufli- 
tôt  que  S.  Â.  aura  reconnii  la  Convention  comme  con- 
clue. Rép.  Tai  envoyé  ce  matin  un  Courier  au  Lieute» 
nant  -  Général  de  Krogh  »  afin  de  retirer  d^abord  les 
troupes  qui  étaient  entrées  dans  la  Jamilande.  ■ 

Art.     IV. 

Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  toute  explica* 
tion  u^érieure.  Ton  entend  par  la  Préfente,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé  en  attendant,  excepté  les 
Dilbricts  mentionnés  dans  TArt^  II.  de  la  préfente  Con« 
'  ventîon,  en  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd'hui, 
ne  fera  point  regardé  comme  une  contravention  à  la 
préfente  Convention.     Rép.   Cela  s'entend. 

A  R  T.     V. 

L'isle  de  Hislingen  fera  regardée  comme  territoire 
neutre,  où  Ton  ne  pourra  envoyer  des  troupes  de  part 
ni  d'autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  de  Go* 
tliembonrg,  que  les  Suédois  ont  occupées.  Jlép.  Je 
femi  aifjft  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  plus 
proche  de  Bohus. 

Art.    VI. 

Comme  cette  convention  nXl  pas  formellement 
Cgnée,  robfervation  de  fon  contenu  dépendra  unique- 
ment de  la  bonne  foi  des  deux  Parties  belligérantes; 
et  elle  n*en  fera  pas  moins  obligatoire  des  deux  côtés, 
anifitôt  que  Mr.^ElUot,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Hoi  de  la. Grande- 
Bretagne  etc.  fe  trouvera  à  même  de  pouvoir  afluret 
réciproquement,  qu'elle  à  été  agréée  de  part  et  d*autre. 
A  Goihembourg,   le  9.  Octobre  1788. 

J'agrée 
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J'agrée  et   icccpte  la  prcfentc   Convention   «vec  I^tQR 
le«  Notes,  qu'y  a  ajontéea  mon  Beau  •  Frère  et  Gotifin, 
le  Prince  Charles  de  HelTe  ;  et  j'ordonnerai  aux  Com- 
mandants de  mes  troupes  de  robferrer  ponctuellement. 

Signi:  GUSTAVE. 

Je  ferai  obferver  cette  Convention  avec  toute  la 
fidélité  pojfible  par  les  troupes  que  fai  Vltonneur  dû 
commander.    Bohus  le  9.  Octobre  1788. 

Signi:  Charges,  Prince  de  Htffe. 

r 

\ 

Seconde  Convention  portant  Cejfqtion   J^hch  id.oct. 

Jtilitè  entrel  Sa  Majejté  le  Roi  de  Suède  et 

les  troupes  fous    les  ordres  de  5.  jt.  S.    le 

Prince  Charles  de  Hefje:  Signé 

le  16»  Oct.    (Ibid.) 

LArt.  .1.  < 

a   convention  dn  9.  Octobre  fervira  ie  bafe  à  la 
préfente.  , 

A  R  T.     1I« 

La  préfente  convention  s'étendra  aui&  fur  Mer, 

Art.    IIL 

Il  a  été  convenu ,  que  le  préfent  Armiftice  et 
Ceffation  d'hoftilités  entre  le  Roi  de  Suède  et  les 
Troupes  fous  le  Feld- Maréchal  Prince  de  Hefle  durera 
4  femaines;  fcjavoir,  depuis  le  Jeudi  16.  Octobre  à  mi- 
nuit jusqu'au  Jeudi,  le  13.  Novembre  prochain,  à  minuit* 

Art.    IV. 

Pour  mieux  entendre  l'Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oct.  le  Prince  de  Hefle  continuera  toujours  de 
refter  en  polTefTion  du  Diftrict,  qui  eft  déjà  occupé  par 
les  troupes  fous  Tes  ordres  et  où  il  n*y  a  point  de 
Poftes  Suédois.  Le  Gladord  en  fera  la  réparation  de- 
puis les  Frontières  de  Nerwègue,  jusqu*à  Ton  erabou*  . 
chure  dans  le  Lac  de  Wâner. 

Art. 


43B  '     Jmdfiices  entre  le  Aai  de  Suède 

X788  .  ^"^'  ^'  .    , 

Comme  une  faite  de  TArmiftice  étendu  fur  Mer, 
le  Prince  de  Heffe  s'engage  à  ne  pas  Te  fervîr  de  U 
navigation  fur  TElfsHord  et  le  Gôthaelf  ponr  des  Ap* 
provifionnemens  Militaires  ou  de  quelque  autre  façon. 
Il  fera  obrervé,  de  la  pAit  du  Koi,  une  réciprocité 
parfaite  à  Pégard  de  tout  ce  qui  e(l  Munition,  tandis 

Î[ue  l'on  referve  une  liberté  parfaite  de  la  navigation 
ur  le  Gôthaelf  et  rElfsflôrd,  en  faveur  de  tous  lei 
Sujets  de  S.  M.  It  Koi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Pays  »  où  il  fe  trouve  des  troupes 
étrangères»  que  des  autres  habitans  des  Provinces,  qui 
ont  coutume  de  faire  le  commerce  fur  ces  rivières. 

Aet.    YI. 

Conune  l'isle  de  Hislingen  eft  déjà  conQdérée  fur 
le  pied  d'un  territoire  neutre,  il  n'y  fera  point  levé  de 
.     .      contribution  >n  argent  ou  en  fourages  par  les  tronpef 
fOus  leê  ordres  du  Prince  de  Heffe. 

A«T.    VU. 

Va  que  l'on  eft  convenu  ainfi  d'un  Armiftice  psr 
terre  et  par  mer,  le  Prince  de  Heile,  par  une  fuite 
nécelTaire  de  cette  convention,  s'engage  à  laîil'er  aux 
habitans  la  libre  jouillance  de  la  pêche  du  Hareng,  à 
ne  les  point  y  troubler,  .et  à  ne  leur  point  caufer  des 
frais  ni  de  l'inquiétude  dans  cette  partie  de  leur  éco- 
nomie» aoŒL'longtems  que  dure  TArmillce. 

Art.    VIII. 

Aiiflltôt  que  la  préfente  convention  aura  été  con- 
due,  il  fera  expédié  le  plus  promtement  poflible  àeè 
couriers  aux  Commandants  des  troupes  par  mer  et  par 
terre,  avec  l'ordre  d'obferver  ponctuellement  tous  les 
Articles  de  la  préfente  fufpenûon  des  hoAilités. 

Art.     IX. 

Comme  les  Articles  de  la  préfente  fufpenGon  des 
hollilités  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  média- 
tion de  Mr.  Elliot  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de 
Danemarc,  toute  explication,  dont  le  cas  pourrait 
fxifter  relativement   à  Tobfervation   de  cette   conven- 

lioUf  fera  laiUcc  k  la  déciUon  dç  la  Cour  firitannique. 

Ajlx, 
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A  R  T.    X.  I!78ft 

Le  Prince  Charles  de  Hefle  aura  pour  fes  cotiriera 
c*eft-à-dire  pour  ceux  de  rArmée  qu'il  commande» 
un  palTage  libre  fur  les  terres  de^Suède  par  Helûng- 
bourg  à  Copenhague. 

J*agrée  la  préfente  convention;  et  j'ordoniierai  à 
met  commandans  par  mer  et ,  par-  terre  de  s'y  con« 
former  avec  la   plus  rcrupuleufe  exactitude. 

A  Gothembourg  à  g  heures  du  foir»  le  16.  Octo- 
bre 1788. 

Signé:  GUSTAVE. 

{Le  Prince  Ghatlet  de  Ileiïe  figns  cette  féconde  oonventioa 
le  même  foir  du  26.  Octobre  à  6  heures»  daut  fon  qoai^ 
tiex  à  Kongelf.) 

S. 
articles  du  troifième  ^nrùftice  entre  le  Roi  de  5^not. 
Suède  et  le  Prince  Charles  de  HeJTe^    Com^: 
mandant  en  Chef  des  Troupes  auxiliaires  de 
JDanemarc^  conclu  fous  la  garantie  des  Cours 
de  Zjondres  et   de  Berlin.     Signée 
le  6.  Nov.  1788- 

(Xouv.  Extraord,  1788.  n.  103.  et  dans  Eoobms  Dânk" 

ivûrd.  II.  166  fr.) 

L'  Art.     I. 

armifiice»  fubfiQant  entre  !#•  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  celles /qui  font 
fous  les  ordres  du  Prince  de  HelTe»  fera  prolongé  du- 
rant  ùx  mois*  en  vertu  de  la  rréfente*  à  compter  de 
rexpkation  de  celui  qui  fubfîfte  actuellement. 

A  R  T.  IL 
Pendant  toute  la  durée  de  rArmifiice»  il  ne  fera 
commis  aucunes  hodilitcs  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 
des  Forces  de  terre  et  de  mer  de  S.  M.  Danoife,  fous 
le  nom  de  Troupes  Auxiliares,  contre  les  Provinces 
ou  les  Sujets  de  la  Suède;  et  à  cet  égard  il  fera  ob- 
lervé  uue  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Forces 
de  terre  et  de  mer  du  Roi  de  Suède  envers  les  Pro-  , 
TÎnces  et  Sujets  du  Roi  de  Danemarc 

Tom.ir.  ^^   mm  ^^^- 


V 


4a''i*    Arviift.  entre  le  R,  de  Suède  et  le  Danematc. 
1788  Art.    m. 

Son  Alt.  le  Prince  de  HelTe  donnera  les  ordres 
les  plus  convenables,  pour  que  durazlt  rArniiftice  au- 
cun Militaire  Danoia  ne  paiïe  Ils  Frontières  de  1^  NojT- 
wègue^  à  moînt  quMIa  n'y  foient  autoriféa  par  nn  Paffe* 
port  de  rOfficîcr  Civil  ou  Militaire,  auquel  Sa  Maj.  Suc- 
doife  aura  contié  l'exercice  de  Ton  autorité  fur  les  Con- 
fins. Le  Koi  de  Suède  fera  parreiiiement  (jlonner  lea  or* 
dreales  plus  convenables,  pour  qu'aucun  Militaire  Sue* 
dois,  nefe  rende,  durant  TÂmnltice  de. la  Suède  dins'It 
NorwègneDanoife,  fans  être  pourvu  d*un  pareil  PalTeporf. 

Art.  IV.  , 
Sa  Maj.  Suèdoife  agrée,  que  les  Malades,  qui 
après  la  fortîe  du  Prince  de  HclTe  pourraient  rcftcr 
en  Suède,  foient  traités  avec  la  conûdération  due  à 
leur  éiar,  et  qu'il  foit  nommé  par  le  Prince  de  Heffe 
quelques  officiers,  pour  y  prendre  garde  et  diriger 
leur  retour  en  Norwègue  auditàt  qu'ils  feront  en  état 
»d'y  être  tranf portés.  {Jildition  du  Prince  de  Heffe) 
ils  feront  transportés  à  wes  Jrais ;  comme  ntjffi  lejer* 
vice  du  transport^  qii*07i  demandera  pour  euXf  viendra 
^  mon  compta. 

A  R  T.      V.       ^ 

Tous  les  Prîfonniers  feront  rdàchés  »  de  part  ^ 
d*autre ,  aufïitôt  que  portible.  /addition  du  Pr/nce 
de  Ilfjffe)  Oui;  mais  il  s  ne  Jerviront  point  dans  cette 
Guerre  contre^  Sa  Maj,  V  Impératrice'  de  Ru  [fie  ^  ni 
contre  fcs  hauts   /alliés. 

Et  côTnme  toutes  lioftilités  ont  ceffé  entre  les 
Troupes  de  S.  M.  Suèdoife  et  celles  fous  les  ordres  du 
Prince  de  Heffe,  et  qu'ainfi  la  tranquillité  cft  rétablie 
par  mer  ot  par  terre;  les  deux  Royaumes  de  Suède  ft 
de  Danemarc  feront  conliderés  comme  étant  dans  la 
Paix  la  plus  parfaite  l'un  envers  l'autre,  pendant  tout 
le  tems  que  durera  le  préfent  Armiftice;  et  dans  le  cas 
qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  eut  a  l'ave- 
nir delTein  de  reprendre  les  hoUilités  à  l'iffue  du  pré- 
fent Armiftice»  elle  fera  tenue  d'en  avertir  préalable- 
ment  40.  jours  auparavant. 

Art.     V'T. 

Cet  Armiftice  fora  garantie  dans  tous  fes  Points 
par  les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres. 

Fait  à  Uddewalla,  le  5.'Novenabre  1768.  à  9.  heu. 
rea  du  foir^  l 
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b.      ^ 
^ctes  portant  déclaration  de  neutralité  pouf  le  1789 

Danemare  1789  *>  é.Juiu. 

(IJiJl.  PoL  Magazin  T.  VI.  p.  64.    Polit.  Journal 

1789.  p.  859.) 

> 

Mémoire  des  minijtres  des  cours  alliées^  de 

Londres ,  de  Berlin  et  de  la  Haye  au  minijire 

comte  de  BernJtorJ^en  date  du  6.  Juillet  1789- 


T 


Mein  Herr! 


m  Terwichenen  Aprîl  Mof^the  wanr?tcn  wir  tins,  im 
Nabmen  nnferer  Sonver^ina,  an  Ew.  Excellenz,  um 
Se.  Majellât,  den  Kënig  ron  Daiinemark»  durch  frcund- 

£e  2  fchatt* 

« 

*^  Par  11  prëoedente  convention  du  5*  Nov.  i788*   l^armi* 

liice  fut   prolongé   pour  fix  moif.      lL)^t\%  cet  efpace  à% 

teiD&   les    COUTS   de  Londres   et  de  Berlin  et   les  Prov. 

Unies  sVfforcerent  d'engager  le  Danemare  à  fe  déclarer 

neutre.      La    cour   de    Berlin   avait  déjà   fait  faire  uu« 

forte  déclaration  rexi^ale  à  Copenhague  par  Ton  niinillfo  . 

le  comte  de  KutDB  au  mois  de  Octobre  i738   (voyes: 

mémoires    fur    la    Campagne   de  i738  *"   Suède  par  !• 

Prince  Charles  de   Ilefle;    et    renoupella  ces  reprcfenta- 

tiona  dans  la  fuite.     Le  miniftre  d'Angleterre  M.  EUioC 

remit  au  comte  deBernftoriï  «a  mois  d'Arrili789  an« 

déclaration  en  forme  de  leitie   ^<|u'on  trouve   dans  H* 

PoLMmg.T.Vn  p.  736.^  ei  de  iT>cm6  les  £iats- Généraux 

firent . reroetire  une   déclaration  au  c^mte  de' BeinftoirE 

par  Mr   van  der  Gnes  leur  Envoya  extraordinaire  (^Hut. 

PoL  Magazin  T.  V.  p.  742.  )  tandis  que  la  Cour  de  Rii/ïie* 

par  une  Note  que   Mr,  de  Kriidner  Envoyé  de  «rimpe* 

racrice  à   Copenhague  remit  au  C.  de  Bcrnttorff,  tacha 

de  réfuter  les  ar^umens  des  allies*     Toutenjis  le  Dane* 

noaro  demanda   à  la  Kuilie  la  permidion  de  Ce  déclarer 

neutre»    et   Taiant  obtenue   peu    de   jrnirs  aptes  que  la 

fubdite  trêve  siérait  écouke.    le  Danemare  fur  la  repre* 

fentation  des  trois  cours  alliées,  placée  ci-deiïus,  donna 

la   déclaration    du    9.  juillet    qui    fuit.      j*ai    cru    que 

d'après    U    but  du  préfent  recueil  je   devais  me  borner 

k  douverees  deux,  dernières  »    qui  out  torce  do  couven- 

lIoD*  fana  avoir  la  forme. 
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1789  fchaftliche  Mittel  zu  bcwegcn,  bcy  dcn  nordirchen  Un- 
ruhen  cîne  vollkommeiie  uiid  uneingefchrâukte  Neu- 
trilitât  zu  btobachten,  anà  dadurch  der  Auabreitung 
von  Feindfeligheitc^  zuvor  %u  kominen,  welche  die 
Wiederherdelluiig  cinee  dauerliaften  uiid  wohlgegnin- 
àeten  Friedena  ericbwercn  wùrde.  £w.  Excell.ens  ant- 
woneten  uns  damahls  im  Nanien  des  Koaiga,  dafa  S. 
Majeftiit  keine  eiltfcbeidende  Antwort  gebcn  kônment 
ebe,  Sie  Sicb  nicbt  mit  Ibrer  MajcAat ,  de^  Kaiferian, 
Ihrcr  Alliirten,  vcrftanden  bâtten,  nnd  dafa  zu  diefetfi 
£ude  fogleicb  eîn  Courier  nacb  Peteraburg  abgefertigel 
werden  follte.  Da  nun  dief^r  Couiicr  wieder  zurùck 
ift:  fo  nebmen  wir  uns  die  Frejbeit,  una  von  neuem 
an  Ë\y.  Excellenz  zu  weoden ,  und  Sie  zu  bitten  una 
die  EutrcblûITe  Ibres  Hofea  mitzutbeilen.  Wir  ge- 
trauen  una,  una  zu  fcbineicbebi »  dafa  Sie  den  Wnn- 
fcben  unferer  Souverains  ein  Geniige  tbun  und  felbige 
eincr  uneingefcbruukte;n  und  roUkommenen  Neutra* 
liiât  von  Seiten  Seiner  Majeflât,  dea  Kôniga  von  Dân- 
'  çemark»  yeriicbern  werden.  Wir  baben  die  Èbre 
zu  feyn  etc.  * 

ElLIOT.  ArNIM.  .    VAN   DER  G0X8. 


s. 
9.jmu.  Repoîije  du  Comte  de  Bernftorff  au  précèdent 
mémoire  donnée  en  date  du  9.  Juillet  1789. 

J-/er  Konîg,  meîn  Herr,  der  feinen  Verbindungen  und 
feincr  Liebc  zum  Frîedcn ,  fo  wie  feinen  beQânidigen 
Wùnfcbcn  fiir  das  allgcmeine  Wobl,  gicich  treu  bieibt« 
bat  es  lich  nicbt  erlaubcn  kunucn,  die  gebeiligten 
Stijnilalionen  einea  Defenfivtractatt  nnerfùllt  zu  laUen, 
ohne  dazu  die  Genehniigung  der  Maclit  crhalten  zu 
baben  ,  die  dae  unwideTlprechlirlie  Recht  bat ,  fie  za 
reclamirtn.  Se.  Majeftiit  baben  fich  alfo  mit  Rufaland 
ùbcr  daa  Vcrlaiigen  cinveiftebcn  nniffcn,  ^velcbea  die 
Minifter  rler  Kiiniçe  von  Grofâbriiannicn  nnd  Preuféen, 
nnd  der  GeneraHtaatrn  dervereniigtPii  Provînzcn,  die 
bey  Uero  Porfon  accreditirt  lind ,  Ihnen  im  Nabmen 
ihrer  Souveraine    zu  erkenncn  gegeben  baben,    dafa 

Hocbil- 
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Hôchftdîcfclben  geruhen  mochtcn,  in  dem  gegenwar.  J^Qq 
tîgen  Kriege,  dcT  die  Riihe  uhglùcklicher  Weife  ftohrt,   .  * 

eine  Tollkommene  und    uneîngefchrUnkte  NeniralitUt 
zu  WalTer  und  zu  Lande  zu  beobachten.     Diefe  Neu- 
tralitât  ftreitet  im  Grunde  nicht  gegen  die  UeberlalTiing 
eines  gewilTen  Bcydandea,  der  in  einem  Tractât^  feft- 
gefetzi  worden,  welcher  blofa  eine  gemelnfchaf'tliche 
Verth^digung  zum  Gegendaude  hat;    iodelTen  baben 
Se.  Majellât  in  der  Freundrchaft  und  Mârsigung  Ihrer  * 
Majeftât,    der  Kaiferinn    aller  ReuiTen,    eine  Unter- 
Aiitzung   der  Ihrigen  gefunden;    und  ùbcrzeugt   mit 
Hôchftdeiofelben ,  dafs  die  Schritie  der  drcy  vercinîg- 
tcn  H(3fe  durch  den  allgeroemcn  Wunfch  des  Friedena 
geleitet  werden,  geben  Hôcnudiefelben  Dcro  ZufiinB- 
mnng»  wâhrend  der  Daner  der  gegenwârtigen  Unruhen 
im  Norden  eine  folche  Neutralitat  zu  beobfichten ,   aïs 
man   fie  HîJchQdemfelben   vorgefchlagen   hat.       Abes 
Sie  UoiFen  und  verlangen  auch  von  Ihrer  Seite»    dafs 
4iiefe  drey  erhabenen  Hôfe,    zu  einer  gerechten  und 
natiirlichen  £rwiedening  gleicher  Orundf&cze  und  Ge« 
finnungen,  ebenfalls  eine  vollkommene  und  uneinge- 
fchrankte  Neutralitât  in  BetrefF  der  Nordifchen  Ange* 
legenheiten,    in  eben  diefem   Zeitpuncte  beobachten 
und  beybehalten ,    damit  Ihre  gemeinrchaftliche  Be- 
miihunsen  die  Wiederherftellung   einea  Friedeos  be* 
fchleunigen,   der  einzig  und   aliein   der  Gegenftand 
von  Dero  Wùnfchen  ift.  ' 

Der  Unterzeichnetè  hat  die  Ehre,  diefe  ErklSrung 
des  Konigs  •  feinea  Herrn ,  den  drejen  Miniftern  der 
vereinigten  Hôfe,  znr  Beantwor^ung  ihrer  gemein- 
Tchaftlichen  Note  vçm  6ten  diefes  •  znzuftellen  »  und 
Sie  zu  bitten»  felbige  an  Ihre  Souverains  gelangea 
zu  laflen. 

Kopenhagen  dën  pten  Julioa  1789. 


Bernstoaff. 
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438     Tr.  d'amitié  et  de  commerce  entre  leDanem. 

51. 
1789  Traité  perpétuel  (T amitié  et  de  commerce  con* 

^^'''''^clu  en  1756  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  Dane- 

marc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et  la  Sé^'énijfme 

république  de  Gênes  ^   confirmé  et  rectifié  en 

17895  dans  lequel  a  été  inféré  l'accord  pour 

l'extradition   ^réciproque,  des  malfaiteurs   et 

déferteurs. 

(Diaprés  l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Copenhague  1791 
in  8.  en  FrançoU ,  Danois  et  ^^lemand.  ) 

Oa  MajefVé  le  Roî  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc. 
etc.  et  la  Sérénillime  républiaue  de  Gènes ,  defiraut 
reilTcrrer  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  fubfifto  entre  Elles» 
et  étendre  les  lai  Tons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
s  refpcctifs,  font  convenus  par  une  correfpondance  con« 

iitlcntielle  de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d*amilié 
et  de  commi.'rce  de  i7c6;  d'en  rédiger  les  divers  points 
et  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d'en  fixer  le  feus 
d*une  maniè.-re  précife,  et  d'y  inférer  l'accord  entre 
£nx  formé  pour  Textradition  réciproque  des  Malfai- 
tetirt  et  Déferteurs.  £n  couféquence  Sa  Majefté  Da- 
noife  et  la  Séréninime  llépijblique  de  Gênes  ont  muni 
Leurs  Plénipotentiaires  refptctifs,  favoir:  le 'Roi  de 
Danemarc,  le  Sieur  Cari  Friedrich  von'  Hellfried, 
Son  Confciller  d'état  actuel  9  et  la  SérénilTime  lléput 
miqnc  de  Gènes,  le  Sieur  Marquia  Jercmic  Durazzo, 
Noble  Génois,  des  pleinpouvoirs  necefl'aireS,  et  les 
dits  miniftres,  après  Te  les  être  communiqués,  et  après 
avoir  difcnic  le  fens  et  rcfprît  des  articles  du  Traité 
de  17^6,  les  ont  rédigés  dans  Tordre  et  !a  forme  comae 
ces  mêmes  convention!  fe  trouvent  difpofées  dans  le 
prélent  Traité. 

Art.     I. 

raix  et  II  continuera    d'exifter  pour    toujours  une  amitié 

âjniût'.  t'troite  et  une  paix  ftable  entreSa  Majefté  le  Roi  de 

Danemarc  et  de  Norvège  etc;etc.    Ses  Succclléurs  et 

Ueri- 
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Héritiers  d'une  part,,  et  la  Scréaifliixie  République  de  î^Qo 
Gènes  de  l'autre.  *^^^ 

Art.    n/ . 

Il  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  palTé,  entre  Com^ 
les  fujets  refpectîfs  des  deux  Hautes  Parties  contractan-  "''^î 
tes  une  libre  communication ,  commerce  et  échange  vâxLI 
réciproque  tant  \izx  içrre  que  par  mer;  Leurs  vailTeaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Ports  et  Havres  de.  la 
T3omination  refpective,  dont  Taccès  n'eft  pas  interdit 
aux  autres  Nations  les  plus  ixmt%  et  les  plus  favori- 
feés;  et  tontes  les  fois  que  les  paiTeports  feront  necee- 
faîres  aux  Bàtimens,  ou  aux  Individus,  ils  heurs  feront 
*  accordés  fans  difficulté.  Ils  y  pourront  porter,  ven- 
dre et  acheter,  fans  réflriction,  toutes  les  marchan- 
dîfes  dont  rînlrodnciion,  on  l'extraction»  n'eft  pas 
prohibée  par  les  loîx  de  Tun  00  de  Tautre  Pais;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  à  leur  départ,  il  fera  exigé,  tant  des 
vaiffeaux,  que  des  marchandifes,  d'autres  droits  que^ 
ceux  qui  font  ou  acquîtes  par  les  autres  nations  les 
plus  favorifées,  fuîvant  les  ordonnances  générales  des 
lieux  refpectîfs  ;  Non  feu^ement  la  carcnae  et  le  radoub 
des  vaiAeaax  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  domi- 
nation refpective  des  deux  Parties  Contractantes;  mais 
les  Gouvernemcns  leur  prêteront  encore  tous  iesfecoura 
et  toutes  facilités»  que  des  cas  extraordinaires  pour- 
raient exiger. 

Art.    iri. 

£n  vertu  de  la  bonne  intelligence,,  qui  doit  cop- vaît* 
tinuer  de  fubûfter  entre  Sa  Majcifté  Danoife  et  la  Se-  f««ux4« 
-  TénilTi^ie    République    de    Gènes,    les    vaiffeaux    de^***"** 
guerre  d'une  des  Hautes  Parties   Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  et  féjouruer  refpecii vendent  dana 
les  Ports  et  Hâves  de  l'autre  Puiilance.     Ces  Vaiffeaux 
y  trouveront,  et  l'acciteil,.  et  la  conûdération,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.     On  leur 
facilitera  tous  les  fecours,    dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vaiffeaux,  foit  en  refrai- 
chiffemens,  vivres. et  proviûons,    foit  pour  logemens 
et   autres   foulagemens  de   malades  dâuTs  les    équipa- ^ 
ges  etc.  etc.     De  même  les  Chefs  et  Commandans  d^ 
ces  vaiffeauk  doivent  obferver  par  eux  mêmes,  et  faire 
cibferver  p^ir  tous  ceux.»  qui  (ont  a  leurs  ordrt'S,  Caiî^ 
exception    de    perfonnc,    une  conduite   régulière   et 

L  c*  4  '  décente. 
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I^Qû  (lécente,  et  robeiiïance  à  toutes  les  loix  terri torialeo 
pour  autant  qu'elles  peuvent  avoir  rapport  à  Eux. 
Dana  toue  les  cas  de  contravention  les  Chefs  et  Coin- 
mandans  des  vaiOeaux  de  guerre  d'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  rejournants  dans  les  Forts  de 
^  Tautre»  remédieront  promptement  et  de  bonne  foi  anx 
désordres,  qui  pourraient  être  commis  par  les  équi« 
pages ,  ou  antres  perfonnes  fous  leurs  ordres ,  au  pré- 
xnier  avis,  même  indirect,  qui  leur  en  ferait  donnét 
et  encore  plus  à  la  première  plainte  qui  leur  en  fe- 
rait portée.  '    ' 

Ces  vailleaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  s'arrêter  dans  les  Ports  refpectifs  en  tel  nombre» 
qu'ils  puilTent  donner  aucun  ombrage,  c'eft  à  dire, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  au  de  là  de  trois,  a  moins 
que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n*€n  fuITent  autre- 
ment convenues  d'avance,  pour  quelque  cas  particulier. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urgent  de  prompt 
>  feconrs  en  vivres  ou  autrement,  format  un  plus  grand 
nombre  de  ivailTeaux  de  guerre  d'une  des  FuilTances 
Contractantes  à  fe  réfugier  et  à  aborder  dans  les  Porta 
de  l'autre  Pu ilTance,  le  Commandant  en  Chef  donnera 
non  feulement  part  immédiate  au  Gouvernement  du 
motif  indîfpcn fable  de  fon  arrivée  avec  un  plus  grand 
nombre  de  vaiiïeaux;  mais  encore,  des  qu'il  fera  en 
état  de  reprendre  la  mer,  après  s'être  radoubé  ou 
pourvu  du  néccflaire,  il  devra  repartir  du  Port  de  re- 
fuge, ou  n'y  laiflcr  que  trois  vaiITcaux.  Par  l'obfer- 
vation  du  bon  ordre,  et  par  le  maintien  de  la  jufte 
auto^jité  des  Gouvernemens,  que  les  Pu îllances  Con- 
tractantes ont  également  en  vue  dans  la  conlirmation 
actuelle  de  Leurs  anciennes  conventions  amicales.  Sa 
Majerté  le  lloi  de  Dancmarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
la  Sérénilfnnc  ilépublique  de  Gênes,  entendent  très* 
fpeciellement  l'extradition  réciproque  de  Malfaiteurs, 
Défericurs  et  Transfuges,  qui,  ou  pour  fe  fouftrairô 
à  la  juftîce,  ou  pour  abandonner  le  fervice  d'un  des. 
Etats  Contractans,  auraient  pailé  daiiB  les  territoires, 
ou  fur  les  vaifloaux  et  bàlimenf ,  tant  de  guerre  que 
de  commerce,  de  l'autre  Puiffance;  en  confequence 
de  quoi  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  ftî- 
pnlc  entre  Elles,  que  ii  quelque  Malfaiteur,  ou  Cri- 
minel, quelque  Efclave  et  Forçat  (Buonavoplia)  ou 
quelque  Défertcur  des  troupes  et  milices   du  Païs  et 

do 


€%  la  République  de  Gênes.  441 

du  Port   d'une  des   FiiiiTances    contractanteis ,    où   Te  I*^Qq 
trouverait   un ,   ou    plulieura  vaiiïeaux   d«   gtitrre    de  ^ 

l'autre  Puiflance;  fe  fût  réfugié  à  bord  d*un  de  cea 
vaîITeaux  de  guerre,  il  foit  rendu  .fans  ditribulté  ni 
délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  refp^ctif 
du  Port,  ou  le  vailléau  fe  trouve;  en  faifant  palier  un 
ofHce  en  forme  ^u  Commandant  de  cea  vailTeaux.     Ce-  , 

pendant  le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre 
à  aucun  droit  de  recherche ,  ni  commettre  acte  quel- 
conque de  viGte  furlesdita  vaiiïeaux  de  guerre;  et 
au  cas  que  le  T^ransfuge  reclamé  ne  fe  trouvé  pas  à 
bçrd  du  vailTeau  de  guerre,  où  on  Tavait  foupçonné 
de  s*ètre  rétiré ,  TalTurance  du  Commandant  fur  fa 
parole  d*Oflfîcier  et  d'homme  d'honneur^  doit  fnffire  à 
détroniper  le  Gouvernement  du  Port. 

En  vertu  du  mcme  accord  et  par  Texacte  recipro- 
cité,  que  fe  propofçnt  et  fe  promettent  les  deux  Puis- 
fances  contractantes,  lea  Prifonniers,  Soldats,  IVTarint» 
ou  autHk  Individus  d^un  Vaideàu  de  guerre  d'une  des 
Hautes  PuifTances  Contractantes,  qui  auraient  fui  à 
terre,  et  fe  tiendront  cachés  dans  les  Ports  et  Terri- 
toires refpectifs  de  l'autre  PuiHance,  ferpnt  rendus  et 
reftitués  au  vailïeau  de  guerre,  fur  la  réquiOtion  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement cmplojera  de  bonne  foi  tous  les  mojens. 

Si,  malgf;é  la  feii«ufe  réfolutîon  des  Hautes.  Par« 
lies  Contractantes  à  cet  égard ,  les  Commandans  des 
TaiiTeaux  de  guerre,  d'une  part,  ou  les  Officiers  et  em- 
ployés de  juuice  de  l'autre,  donnallent  lieu  à  quelque 
remarque  fur  leur  conduite  en  ce  chef,  les  deux  Gou-* 
Tememens  en  communiqueront  entre  £nx,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à  alfurer  Texecution  exacte 
de  cet  accord. 

Art.     IV. 

L'une  des  deux  PuilFances  Contractantes  venant  Neutra*  • 
à  avoir  la  guerre  avec  une  Puiffance  Tierce,  Elle  n'en  ^^^* 
donnera  pas  moins  de  fon  càté  des  preuves  de  la  con« 
tînnation  de  fon  amitié  à  l'autre,  fans  exiger  d'Ella 
aucune  prédilection,  qtii  foit  préjudiciable  aux  in- 
térêts propres  et  au  repos  de  celle,  qui  eft  reftée 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de 
celle,  qui  ell  devenue  belltgei'ante,  d'une  reconnoidance 
pleine  et  entière  de  tous  le^  droits,  que  lui  alfure  la     ^ 

Ee  ç  neutra- 
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2*900  nentrallté,  moyennant  qn*elle  en  obferve  aufll  ftiicte- 
-ment   las  oblîgaiions.     En   conféquence  de    quoi  ont 
été  (lipuléa  en  outre  lea  articles  fuivans. 

Art.     V. 
Gom-  \\  fera  permis  aux  Sujets  de  Tune  des  deux  Par- 

ucutie.  ^ic<  contractantes,  qui  (cra  neutre,  de  continuer  leur 
commerce  avec  les  ennemis  de  Tautre.  Ses  vailTeaux 
pourront  naviguer  librcn>ent  de- Tort  à  Tort,  et  fur 
les  côtes  des  nations  en  guerre ,  et  leuf  porter  fana 
empêchement  toutes  fortes  de  marchandiles  a  Tex- 
ception  de  celles*  qui  font  communément  appellées 
de  eonnrebande  militaire,  dont  renumeration  détaillée 
le  trouve  ci-delFous  à  l'aiiicle  VI.  et  à  Texceptiou  que 
la  Ville,  le  Port,  r£ndroit  où  les  Sujets  de  la  Fuif- 
fancc  contractante,  qui  e(l  neutre,  veulent  introduire 
leurs  marchandifes,  fût  aQlegé,  ou  blocqué  par  Tautre 
Puillance. 

Les  vaiffeaux  libres  et  neutres  reuâr|nt  libres 
'  toutes  les  marchandiTes  à  leur  bord ,  encore  que  les 
charfr^mens  entiers  ou  ime  partie  d'iceux,  appartinflent 
à  TKnnemîe  de  la  PuiUsnce  contractante,  devenue 
belligérante;  à  Texception  cependant  des  marchandifea 
de  contrebande  militaire,  comme  il  a  été  dît  ci-delTns. 
De  la  même  manière  il  a  été  convenu,  que  cette  liberté, 
que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marchandifea, 
doit  aulïl  s'étendre  aux  perfonnes  embarquées  dans  un 
a-aifTeau  neutre  et  libre,  de  façon  qu*ellcs  ne  feront 
point  tirées  du  yaiJTeau  neutre,  quoi  qu^elles  foyent  de 
la  Nation  ennemie  de  Tune  des  deux  Parties  Contractan-  ' 
tes,  qui  eft  belligérante,  à  moins  que  ce  ne  fullent  des 
gens  de  guerre  actuellement  au  fcrvice  des  dits  ennemie. 

Art.     VI. 

Contre-  Sous   la   dénomination  de  marchandifes   de  con- 

Laude.  trebëuile  militaire  font  comprifes  feulement  les  armes 
è  fou  ,  et  autres  inftrnmens  hoftiies  avec  leurs  allbr- 
timeiis,  comme  Canons,  Mousquets,  IVloriiers,  Pétards, 
Bombes,  Grenades,  Cercles  poilVés,  Ailuts,  Fourchettes, 
Uandoulièrd,  Salpéirc,  Pgiuiie,  Mèches.  ]^\leè.  Piques, 
Epées,  Morions,  Caéques,  (^uiralfes.  Hallebardes,  Lan- 
ces, Javelines,  Chevaux,  vScUes  de  cheval.  Fourreaux 
de  piftolots,  Caudrierti,  et  en  général  tous  antres  aifor* 
tiuicns  fervants  à  l'urugc  de  la  guerre,  leiquela  ellets 

et 
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et  imarchandlfes  ne  feront  pi>urtant  pas  reputëf  de  con-  J^Qq 
trebande  militaire,  fi  ce  n'eil  dans  le  cas  qQ*on  les 
porte  dans  quelque  Païs  ennemi*  et  pas  autrement.  . 
Les  marcbandifes  de  contrebande  militaire  feront  con- 
fisquées; mais  le  bâtiment,  qui  les  porte,  reftera  libre 
avec  toutes  autres  marcbandifes  de  fa  cargaifon,  et 
il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  pour  ce  fujct  du  Capi- 
taine, ou  Patron  dn  Navire,  aucune  amende  pécu- 
niaire, ni  même  aucuns  fraix,  fous  prétexte  de  vifite, 
ou  de  «procédures  faites,  ou  fous  quelqu'autre  titre 
que  ce  puiHe  être. 

Art.     vil  ' 

Dans  ce  genre  de  marcbandifes  de  contrebande  l^on- 
militaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  et  bandcT 
autres  Grains  de  quelque  efpèce  et  qualité  qu*iU  foyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins» 
Sels,  Poîlfons  fecs  et  falés.  Viandes  falées,  et  fumées, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alinjens  et 
la  Tullentation  de  la  vie.  On  n'y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  reûné,  les  Voiles  et  Toiles 
d'Olonne ,  Cbanvres  et  Cordages ,  ili  le  Bois  de  con- 
ftruction  et  de  cbarpente,  ni  le  fer^  TAcier  le  Laiton 
et  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marcbandifes  permifes,  qui  pour- 
ront toujours  fe  vendre  etxtransporter  comme  les  autres 
marcbandifes,  ukèmt  aux  lieux  tenus  et  occupés  par  un 
£nnemi  d*une  des  deux  Puiflances  Contractantes,  pour- 
TÙque  ce's  lieux  ne  Coyent  pas  alFiegés  ou  blocqués. 


Art.    VIII. 
Pour  lever  tout  éqnivoqua.  et  incertitude  fur  ce  ^lace 

quée» 


qu*on  nomme  un  lieu  alTiégé  et  blocqué,  il  a  été  arrêté,  '^^ 
que  nul  Port  maritime  ne  doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  alliégé  ou  blocqué,  s'il  n'eft  telje- 
ment  fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vàifleanx  pour 
le  moins,  ou  du  coté  de  terre  par  une  batterie  de 
canons,  que  fon  entrée  ne  peut  être  bazardée  fans  s>x- 
pofer  au  danger  évident   d*une  décbarge  des  canons.  ' 

Art.     IX.  f 

Pour  prévenir  toute  forte  dSntreprc^tations  douten-  Bic«f 
Tes  des  deux  côtés,  il  a  été  (iipulé,  qu'en  cas  de  guerre  furTaU- 
inopinée  et  nou  prévue,  s'il  arrivait  que  les  fuiet^  de  f^^u  eu- 
«  1  une 
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fj^Og  l'une  on   de  l'autre  Puiffance*   par  ignorance   de   la 
^  rupture,  euffent  embarqué  leurs  marchandifes  dana  un 
vaifleau  ennemi,  elles  ne  feront  pourtant  pas  fujettea 
^  à  aucune  confiscation,  mais  les  dites  marchandifes  Icftr 

feront  an  contraire  fidèlement  reftitnées,  fans  en  payer 
aucun  impôt  ni  droit  :  Ce  qui  Tient  d'être  Qipuîé  ci* 
deflns  doit  même  être  entendu  et  s'entend  dea  bâti, 
mens  et  biens  ,des  propres  Sujets  des  deux  Partiea  Con- 
tractantes,   Q  Tune   d'elle  venait  à-  faire  la  guerre  à 
l'autre,   atifli-bi)en  que  des  marchandifes  embarqnéea 
fur  des  navires  d'une  PiiilTance    tierctf,   devenue  en- 
nemie d'une  des  mêmes  Hautes  Puilfances  Contractant 
tes.     Pour  encore  mieux  lever  à  cet  égard  tout  fujet 
poflTtble  de  difpute,    on  eft  convenu  de  fixer  certaine 
efpaces  et  intervalles  de  tems ,  fuivant  la  diftance  dea 
^  lieux,  favoir:   Six  Mois  après   la  déclaration,  ou  la 
première  opération  de  la  guerre,  fi  la  déclaration  n'eut 
pas  précédé  la  rupture:  (çavoir  fix  moîx  pour  les  mar- 
chandifes embarouées  dans  la  Mer  Baltique,  et  danf 
celle  du  Nord,  depuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu'à  Têx- 
trémité  du  Canal  d*un  coté,   et  de  l'autre  part  dans 
quelque  Port  que  ce  foit  de  ftf  editerranée.     De  même 
fix  Mois  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d'en  delà 
du  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à  la  ligne  équinoctiale, 
.    et  le  terme  d'un  an  pour   toutes  celles  qui  ont  été 
embarquées  dans  cette  même  efpace  de  tems  an  delà 
de  la  dite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  ce 
puille  être.     Le  tout  à  fin  que  les  Sujets  des  Hautea 
Parties  Contractantes  ajent  un  tems  fuflifant  pour  fa 
précautionner  contre  toute  forte  d'inconveniens,  mais 
les  marchandifes,    qui  après   l'expiration   des   termes 
ainfi  fixés,  feront  trouvées  à  bord  des  vaiileaux  enne- 
mis, ou  fur  des  navires  d'une  PuilTance  tierce,   qui 
fut  devenue  ennemie  d*une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemis. 

Art.     X. 

i.rttrei  Dans  la  même  vue  .de  prévenir  tout  désordre,  et 

de  mer.  ^^^^  ^^^  entendu  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu 
et  flipulé,  que  le  cas  arrivsnt,  qu'une  des  deux  Par- 
ties Contractantes  fc  trouve  engagée  en  guerre,  les 
vaiileaux  et  bàtimens  appartenants  aux  Sujets  de  l'autre 
Partie,  feront  mnnîs  néceiTairement  de  lettres  de  mer, 
qui  contiendront  le  nom,   la  propriété  et  la   portée 

du 
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do  vailTeau,  aîn(i  que  le  nom  et  le  lien  du  domicile  1789 
du  Capitaine  9  ou  Maitrc^  du  vailTeau,  le  tout  confor- 
mément au  modèle,  qui  fera  annicxé  au  préffnt  Traite» 
de  manière  qu'il  puilTe  confier  clairement,  et  fana  au- 
cune équivoque»  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujeta 
de  la  PuiiTance  qui*  eft  reftée  neutre. 

Ces  lettres  de  mer  feront  rénouvellées  chaque 
année  dans  tous  les  cas,  où  le  vailTeau  n^employera 
pas  plus  d'une  année  dans  lea  voyages  entrepris,  ou 
ne  refiera  pas  au  delà  du  dit  terme  d'une  année  dans 
la  même  mer.  £n  outre  il  a  été  ftipulé,  que  ces  vais- 
féaux  ou  batimens  des  Sujets  de  la  Puiuance  refiée 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront l'enumeration  des  genres  et  efpèces  de  marchan- 
difes,  qui  coaopofent  les  cargaifons,  où  fera  expliqué  ,,  g 

le  lieu  d'où  le  vaifleau  eft  partie ,  et  celui  de  fa  dfi- 
Xlinatîon,  aio^  qu'on  le  trouve  tracé  dans  le  fécond 
modèle  annexé  à  la  fuite  du  préfent  Traité,  à  fin  de 
vériHer  et  de  diftînguer  les  marchandifes  prohibées 
d'avec  celles,  qui  ne  le  font  pas.     Ces  derniers  Certi-  i 

iicats  feront  expédiés  par  les  Magifirats  et  O/Eciers  Mu- 
nicipaux du  lieu  d'où  le  vaiHeau  partira  en  charge, 
conformément  aux   uô  et  coutumes  de  chaque  place. 

Art.     XI.  V 

Si  un   vaiifeaii  de  guerre  ou  un  armateur  d'une  ^i^t* 
des  Parties   ContracUntes ,   qui   eft   devenue  bellige- ^"' ""• 
rante',   vient  à  rencontrer   en  mer  un  bâtiment  mar- 
chand de  l'autre  Puîiliance,  qui  eft  refiée  neutre,  les  «  ^ 
premiers  n'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  du 
canon,  ^t  enverront  à  fon  hprd  une  chaloupe,  dans 
laquelle,  fans  compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui 
la  gouvernent,   il  n'y  aura   que  trois  Perfonn^s,   q.ui 
pourront  monter  dsns  le  fus  -  dit  bâtiment  neutre  mar- 
diand,  pour  en  examiner  les  papiers-  de  mer,  et  le| 
ayant  trouvés  en  règle,   ils  le  l'ailleront  continuer  fa 
rbute  fans  lui  caiifer  aucun  délai,  embah'ss,    ni  em-           • 
pèchement  quelconque ,  au  contraire  ils  joindront  aux 
bons  offices  d'amitié  tous  les  fecours  dont  le  bâtiment 
neutre  marchand  pourrait  avoir    befoin,   et  s'ils  font 
la  même  route,  les  vaifleaux  de  guerre  feront  obligés         '' 
de  protéger  et  de  défendre  le  bâtiment  marchand  contre 
toute  attaque  et  toute  infulte. 

Pour 
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▼NOg  Potir  «(Tarer  robfervaiion  exacte  de  ce  qnî  vient 
'^  d'être  ftîpnlé,  les  Partiea  Contractantea ,  dana  le  caf 
qn^ËUea  entralTent  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
expreffément  aux  Conainandans  de  leurs  vaiffeai^x  de 
guerre,  et  à  tous  leurs  Armateurs»  d*cn  agir  via  à  vis 
des  bàtimena  marchands  de  Tautre  Nation  d*une  ma« 
nière,  que  ces  derniers  n*ayent  aucun  fujet  de  plainte 
à  quelque  égard  que  ce  foit,  de  les  traiter  en  amis 
et  d'empêcher,  qu'ils  ne  foyent  moleftés,  ni  forcés  à 
faire  de  fauITes  déclarations  fur  la  quantité  ou  qualité 
des  marchandifes  de  leur  cargaifon;  fur  le  nombre  et 
la  condition  de  leurs  équipages,  après  avoir  légitimé 
le  tous  par  les  Certificats  convenus  ci-delTus,  et  lea 
Aollea  des  Equipages. 

Si  malgré  des  ordres  auHl  précis,  quelqu'un  en 
ufait  autrement,  le  Capitaine  du  vaifleftu  de  guerre, 
ou  l'Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  toléré 
une  pareille  contravention,  fera  puni  de  la  manière 
fuivante  :  ^ 

Le  vaiflfean  pris,  fur  lequel' le  Capteur  a  commis 
quelque  acte  de  violence,  fera  â'abord  reftitué  avec 
toute  fa  cargaifon,  même  avec  les  marchandifes  de 
contrebande  militaire,  qui  pourraient  s'y  d'être  trou- 
vées, et  fur  lesquelles  le  Capteur  perdra  fon  droit 
en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaifTeau  de,  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  et  Ton  ôtera  fa  commilTion  à  TArmateur, 
fans  qu'il  puiffe  efpèrer  d'armer  de  nouveau  pendant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre;  En  outre  TArma* 
leur,  comme  le  Capitaine  du  vailTeau  de  guerre,  paye- 
ront une  amende  de  deux  mille  écus,  et  donneront 
fatisfaction  de  tout  le  dé)mmage,  qu'ils  auront  caufé 
au  bâtiment. neutre;  de  plus  les  Matelots  et  Mariniers, 
qui  fe  feront  laillés  employer  à  commettre  une  fem- 
blable  violence,  feront  rigoureufement  châtiés,  et  fe 
tout  fera  exécuté  de  bonne  foi,  fans  délai,  et  fana 
aucime  tergiverfation. 
•  Dans  les  procès,  qui  pourraient  être  portés  a  ceê 

caufes  devant  les  Tribunaux  d'Amirauté  des  deux 
Parties  Contractantes,  dans  le  cas  que  Tune  ou  Tautre 
d'Elles  fût  en  guerre,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes promettent  réciproquement  et  folemncllement  la 
plus  grande  brièveté  et  impartialité.  Le  Conful  du 
Capitaine  n(;utre  arrêté  ou  détenu,  fera  l'on  défenfeur 

naturel 
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naturel  et  Icgîtime»  et  k  Ton  défaut  le  Gapiraine  pourra  I^Qq 
choilir  tel  Négociant,  ou  Homme  de  loi,  pour  fa  dé-     '  ^^" 
fenfe  qu*il  jugera  à  propos,  et  s'il  était  Tans  connoi«-  ^ 

fances  fur  lea  lieux»  le  Gotivernement  lui  donnera  une 
Perfotine  capable  pour  fa  defenfe.  Le  Conful  ou  tel 
autre  Défenfeur  du  Capitaine  neutre,  fera  tpu jours 
préfent  aux  interrogatoires  et  dépontioni  pour  fervir  "^ 
d'Interprète  légitime  et  intelligent,  et  dans  les  cas  d« 
contradiction  dans  les  rapporta  du  Capteur,  et  la  dé- 
polition  du  de  Neutre  détenu,  lea  dépoûtîons  aller- 
mentées  de  l'équipage  entier  du  bâtiment  neutre  feront 
prifes,  et  décideront  la  controrerfe;  puisque  Tintérèt 
du  Capteur  doit  toujours  rendre  fea  accufations  fufpe- 
ctes.  Pendant  une  femblable  détention ,  le  Capitaine 
et  l'Equipage  neutre  jouiront  d'une  entière  liberté, 
trouveront  tous  Mes  fecoyrs,  dont  ils  puilTent  avoir 
befoin,""  et  feront  traités  avec  les  attentions  dues  a 
niie  Nation  amie. 

Les   enconragemens  •    que  les   Ordonnances    de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contractantes  qui  eft 
devenue  belligérante,   pourront  accorder  aux  équipa- 
ges  de  fes  vaideaux  de  guerre,    et  à  Ses  fujets,  'qui 
auront  armé  en  courf^  pour  la  ^récouffc  ou  réprife  des    ' 
bàtimen s  propres,  qui  auront  été  pris  par  les  ennemi^, 
ne  pourront  danb  aucun  cas  être  appliqués  auxbàtimens 
marchands  de  l'autre  PuîlTance,    qui  eft  reftée  neutre, 
de  manière  que  G  pii  tel   bâtiment  marchand  neutre, 
qui  avait  été  arrêté  en  mers  par  un  vaiffeau  du  guerre, 
on  un  Corfaire,    fût  récous  ou  répris  par  un  vailleau 
de  guerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contractante^ 
qui  eft  en  guerre  contre  la  Nation  du  premier  Cap- 
^teur,   ce    bâtiment   fera  incontinent   remis  en  liberté 
pour  continuer  fou  voyage,  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit,  qu'il  ait  été  détenu  en  premier  lieu,  et  fans  que 
fon  libérateur  puilfe  prétendre  à  aucune  rétribution, 
ou  part  daus  les  bàtimens,    on  en  fa  cargaifon,   qu'il 
ait  été  plus  ou  moins  longtems  au  pouvoir  ^n  premier 
Capteur  puis- qu'aucun  bâtiment  neutre   peut  jamais 
être  conlideré  comme  prife  avant  qu'il   font , légitime- 
ment condamné  dans  un  Tribunal  d'Amirauté. 

Art.    XII. 

Les  fujets  de  psrt  et  d'antre  ne  pourront  prendre  Arwc- 
ni  recevoir   Patentes»    Inftru.ctions,    ni  Commiffions.^^f^ 

.     pour^*^'^*' 


448     ^«  d* amitié  et  de  eofnmerce  entre  teDanem. 

jnOq  pour  arméniens  partîcnlieri,  et  pour, faire  la  courte  en 
mer»  ni  Lettres  Patentes  appellées  vulgairement  Let- 
tres de  HéprelTaillcs  d'auctni  Prince»  ou  Etat  ennemi 
de  Tune  ou  de  Taiitre  Partie  Contractanie.  Ils  ne 
devront  {amais»  en  quelque  manière  que  ce  pniffe  être, 
faire  valoir  des  femblablas  Patentes.  Commifllona, 
ou  Lettres  de  Réprefl'ailles  d'une  PuilTance  tierce, 
pour  troubler,  molefter,  empêcher^  ou  endommager 
les  Sujets  refpectifs»  ni  faire  de  tels  armemens  et 
courfer»  fous  peine  d*être  regardés  et  traités  comme 
Pirates. 

A  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contractantes  pro* 
mettent  réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ave- 
nant ,  des  défenfes  à  leurs  Sujets ,  fous  les  plus  rigon- 
reufes  pf^iues,  d'exercer  de  pareilles  pirateries  #  et  fi 
au  mépris  de  ces  mêmes  défcufes  quelqu'un  n*en  com- 
mit pas  moins  de  femblables  contraventions,  il  Ter  a 
puni  des  peines  préfcrites  fuivantrOrdoimance  émanée, 
et  il  indemnifera  et  dédommagera  entiécenient  celui 
ou  ceux ,  fur  lesquels  il  aurait  fait  àe^  prifes.  * 
; 

Art.    XHL 

juTi;  Si  .une   des    deux  Parties   Contractantes  vient  à 

ttariame^''®''^  la  gucrre  avec  une  PuilFance  tierce,  l'autre  Partie 
ueuir*.  Contractante,  qui  ell  reAée  neutre,  fera  la  maitrelTe, 
en  vertu  de  Tarticle  IV.  du  prefent  traité,  d'admettre 
ou  de  réfufer  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tri- 
bunaux d'Amirauté,  ou  de  n'y  pas  juger  des  prifes, 
qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  PuilTances  Bel- 
ligérantes ;  mais  les  Parties  contractantes  ne  fouffrî- 
ront  réciproquement  pas,  que  fur  les  Cotes,  dans  les 
Ports  ,  Havres  et  Rivières  de  leurs  dominations,  les 
navire»  et  marcbandifes  des  fujets  refpectifs  foyent 
pris  par  des  vaiA'eaux  de  guerre,  ou  autres  bàtimeua 
munts  de  Patentes  et  Lettres  de  Marque  ou  de  Courfe 
de  quelque  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  puiiTe 
être ,  ni  que  ces  vailTeaux  y  exercent  aucun  acte  d*ho- 
iUlité  contre  les  Sujets  refpectifs  des  deux  Parties 
Contractantes-,*  et  (i  le  cas  n*en  venait  pas  moins  a 
exifter,  et  que  la  protection  n'eut  pas  pu  avoir  lieii, 
Tune  et  l'autre  employeront  tout  leur  pouvoir,  pour 
faire  duement  reftituer  le  bâtiment  pris  et  pour  ob- 
tenir pleine  et  entière  réparation  de  tout  dommage. 

Art. 
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Les  fujets  d'aned^s  Partiel  Contractante*  qnifien-  Tr.ii»- 
.  lient  traSquer  daua  lea  Etatg  de  l'autre  n'y  Feront  paa  ^J!|',^" 
plus  gên^a   dans    leura    affairea    mercantiles,    «jiie  J<^i  r^tcOtt. 
naturels  dn  Pays  on  lea  Snjett  des  natîoils  It^s  ptai  fa- 
TOrifeei.     Ils  obtiendront  prompte  et  impartiale  |nllice 
dans  1«  tribunanx,   el  feront  expédies  en  tonte  dili- 
gence et  nrec  honnêteté  dana  les  finieaux  dea  Douanes 
et   GabelEea. 

Art.     XV.  • 

Cependant  les  Sujets  commerçants  des  deux  Par-  "ob*. 
tie»  Coniractantea  ft-ront  réfpfCti*enn;nl  foiiinis  îi  toua  "*'' 
le*  Réplemens  généraux,  anx  Ordonnaiicea  et  aiixEdîts, 
fait!  et  à  faire,  par  lea  deux  Parties  ContractaAtes  daîui 
leura  Etats  rerpectifs ,  pour  le  bon  ordre  dans  l'admiai- 
llration  des  rlouynei,  et  pour  la  confervation  et  l'en- 
tière perception  des  droiti  et  impôla.  En  cas  de  c6a< 
trarenlion  les  Sujet»  rerpectifs  fubiront  les  peines  per- 
tees  par  ces  mêmes  Ordonnances,  Ëdits  et  Aèglémens 
généraux. 

Art.    XVI. 

Lea  futets  refpectiFa  dea  deux  Parties  Contracta»-  }-'i*^ 
«•  1,,.  ,  ***  K.i  lunice. 

te5.  qui  viei>n<'nt  feiomner  dans  rea  Etats  de  1  tine  on 
de  l'antre,  y  feront  également  fournis  a  tontes  antlvi^ 
Loix  et  RègtemenOt  qui  peuvent  Ifi  concerner;  i\t 
îonïram  de  la  pins  ehtière  protection  de  ces  mème< 
Loix  et  il  leur  fera  fait  dans  tans  lea  cas  quelconques 
une  prOmte  et  parfaite  iuftîce. 

Abt.     XVII. 
Cependant  la  confîfcaiion  des  biens  et  effets  de*  (^onûi. 
Sujets  refpectifs,    qui  font  établis  à  demeure  ou  qui  """""'• 
fe  trtmveut  de  paiïage  dana  les  Etats  de  l'une,  on  de      ' 
l'antre   Partie    Contractante,     ne  pourra  jamais   avoir 
lieu,    à  moina  qu'un  procès  régulier  et  une  fcnience 
formelle  n'ait  précédé,  audi  bien  dans  les  cas  d  in- 
troduction -on  d'extraction  fraudulaùfe  de  niarcliaiidi- 
Ces,    comme  en  toute  antre  contr«rentioii  aux  Loix. 

Art.    XVIII.  ^ 
Quoique  les  fujets  d'nne  des  deux  Parties  Con- &■"■<•• 
trietaiiies  fnyent  ronmis,  pendan^or  féjonr  dans  les  """* 
£tats  de  l'autre,    aux  Loix  et  SuMta  dn  Paï*   et  du,    , 
Tom.ir.  Ff  Lieu, 
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Lieu  9  où  ils  te  troDvent*  cependant  leurs  perfonnes 
et  lenrt  biens,  tant  vaiHeaux »  que  marchandifea,  ar- 
gent on  autres    effets,   ne  pourront  jamais  être   em- 


pour 

vertu  de  quelque  £dit  général  »  ou  fpccial  que  ce  puilTe 
être  ;  cependant  de  cette  régie  g<nerale  feront  excep- 
tés les  leuls  comeftîbles,  qu'un  bâtiment  d*une  des 
Parties  Contractantes  apporterait  dans  un  Port  des 
£tats  de  Tautre  Puillance,  qui  ferait  alfigce  de  fainine 
ott  d'une  difette  de  vivres,  et  que  le  Capitaine  bàtî- 
ment  D-*y  voudrait  pas  décharger;  En  tel  cas  le  Goo- 
vernetnent  pourra  Vy  obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle 
de  la  confervation  propre ,  moyennant  qu'il  lui  garan* 
tifle  le  véritable  prix,  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  Port, 
oi.  il  voudrait  tranfporter  fa  cargaifon,  et  ce  prix, 
qu'on  fera  conftater  par  voye  légale,  lui  fera  en  eiïet 
ps^é  fans  difficulté,  ni  procédure,  auflitot  que  lesUé« 
commandataîres  du  bâtiment  en  produiront  les  preuvei. 

Art.     XIX. 
*^'»  II  eft  encore  arrêté  et  convenu  expreflement ,  que 

lesdits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiétés 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes  •  ni  dans  la  poflefQon 
et  difpofiiion  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  pour 
caufe  de  prétentions  et  réclamations,  que  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  contre 
Tautre,  encore  moins  pour  caufe  de  crime  commist 
ou  de  dettes- contractées  par  leurs  Compatriotes,  dans 
tous  lesquels  cas  il  fera  fevi  contre  les  feuls  Individus 
coupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  Tes  formes  ordinaireSé 

Art.     XX. 
^^^^  Les  fojets  des  deux  Parties  Contractantes  feront 

traités  dans  les  Etats  réfpectifs,  pour  ce  qui  concerne 
la  Religion,  comme  les  Sujets  des  autres  PuiHanoel 
amies  d'une  Religion  difterente  de  celle,  qui  domine 
dans  le  Païs,  où  ils  fe  trouvent,  bien  attendu  que  les 
dits  Sujets  réfpectifs  fe  conduiront  avec  la  dîfcretîon 
convenable,  et  fe  garderont  de  donner  aucun  fcandale. 

Droit!  A  R  T.     XXI. 

dont  Ayant  été  ftipulc   dans  l'article  II.   que  les  Sujets 

le»  uâ"'  d^s  ^^^^^  Parties  Contractantes  continueront  à    avoir 

"oif.  , entre 
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entre  etxx  libre  communication,  commerce  et  échange  I^fiÔ 
réciproque;  ainfi  lea  fujets  de  Sa  Maj^d'ë  Danoife  pour- 
ront  porter  librement  au  Port  de  Gènes  dans  leti'ri 
Taifleaux  toutes  fortea  de  denrées  et  de  marchandirea^ 
tant  du  crd  et  de  la  producticm  de  leur  propre  Païs, 
que  des  Païs  étrangers  de  quelque  nature  qu'elles  foyent 
pourvu  qu'elles  ayént  été  chargées  an  de  là  des  limi- 
tes* que  préfcrit  le  règlement  du  Port  Franc  de  Gènea« 
Ils  y  pourront  décharger  ce«  denrées  et  marchandifes» 
en  tout  ou  en  partie,  les  y  garder  ou  expufer  en  vente 
fnivant  leurs  plus  grands >  avantages,  fe  conforment 
cependant  en  tout  aux  «fuedits  Reglemens  du  Port 
firanc,  aux  Loix  et  Ufagea.  du  Paîs«^comme  les  Natu- 
rels mêmes,  et  comme  les  Nations  les  plus  favorifées». 
La  Sérénidlme  iflépublique  promet  auflTi,  que  les  Da* 
nois  feront  traités  coibnie  les  naturels  du  Païs,  et  k 
Pégai  des  Nations  les  plus  favorifées  pour  ce  qui  ré- 
garde lea  magazins  et  autres  endroits,  où  Ton  dépofe 
et  conferve  les  marchandifes,  denrées,  grains  et  vivres. 

La  Sérénilllme  République  ne  permettra  point* 
que  fous  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
mis  des  prix  limités  aux  marchandifes  et  denrées  ap- 
partenantes aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Danoîfe',  roaif  iU 
pourront  toujours  ieê  vendre  fnivant  le  coura  ordU^ 
naire  et  dans  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 
la  veçte  des  graina,  les  Sujets  Danois  demanderont- 
préalablement  la  permiflion  du  Magiftrat  de  Tabon- 
dancet  qui  eft  requife  fnivant  un  ufage  nnivcrfel.'^ 
'Enfin  la  SérénilTime  République  accorde  et  fripule. 
dxpreflementy  que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  dea 
poilfons  fecs  et  falés,  qu'ils  portent  à  Gènes  point 
d'autres  droits  ni  impots,  que  ceuXf  que  les  Sujeia 
dea  autres  PuilTances  les  plus  amies  payent  du  même 
objet.  L'obfervation  exacte  des  Rpglçmens  du  Port 
franc,  à  laquelle  feront  obligés  les  Sujets  Danois,  qui 
Tiennent  trafiquer  à  Gènes,  s'étendra  en  particulier 
aufR  aux  i marchandifes,  qui  ne  jouilTent  pas  du  bcne- 
itce  du  Port- franc,  ou  qui  font  fiijettes  aux  .droits 
de  trailfit,  en  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
Kéglemens  du  dit  Port- Franc,  aux  Loix  et  aux  Ufagea 
an  Païs  en  payant  les  droits  comme  lea  naturels,  et 
comme  les  Sujets  dea  autrea  nationa  les  plus  favorifées* 

Ff  2  Art.  .. 
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I*7gg  Art.    XXII, 

Pruitt  De  même  les  Fujets  de  la  SeréniiRme  Répnbliane 

dont  pourront  porter  aux  Ports  de, la  Domination  de  Sa  Maj. 
loùV  lei  Danoife,  en  conformité  de  ce  qui  en  a  été  déjà  dit 
Ocnoif.  dans  l'article  II.  toute  forte  de  marchandifea  et  denrées 
du  crû  et  produit  des  £tats  Génois  ou  d'autirea  Paût 
pour  autant  que  Timportation  de  ces  marchandifea  nâ 
fe  trouve  pas  être  prohibée,  lis  difpoferont  de  leurs 
navires  et  m^rchandifes  avec  la  même  liberté,  qui  eft 
accordée  aux  Sujets  Danois  dans  les  £tais  de  la  Séré- 
niillme  République»  et  comme  les  Sujets  Danois  re* 
ftent  fonmis*  fuivant  Tartirle  précèdent,  aux  Régle- 
mens  du  Port- franc  de  Gènes,  aux  Loix  et  aux  Ufa* 
gea  établis  dans  les  Etats  de  la-  Séréniflime^  République! 
■inQ  les  Sujets  Génois  feront  tenus  à  fe  conformer  ans 
Réglémena  des  douanes,  aux  Loix  de  commerce  et 
aux  Formalités  préfcritea  dans  les  Etata  de  Sa  Maj. 
Danoife,  pour  rintroducticm  et  l'extraction  des  mar- 
cha ndif  es  et  denrées  pcrmifes,  pour  le  tranfit  de  jceliei» 
dont  rintroduction  e(l  prohibée,  le  tout  dans  la  mèœa 
manière  qu'y  font  obligés  les  Naturels  du  Païa,  et 
lea  Nations  les  plus  favorifées ,  à  l'égal  desquels  les 
Sujets  Génois  feront  audi  traités  pour  lea  magasins 
et  autres  endroits,  où  Ton  dêpore  et  conferve  lea  mar- 
chandifes.  Sa  Majellé  Danoife  ne  permettra  pas  que 
dans  aucun  cas,  et  d'aucune  fa^on  les  Sujeta  Génois 
foyent  plus  gènes  dans  leur  commerce  en  fea  £tats, 
que  ne  le  font,  fu'%aiit  les  Loix  établies,  les  Naturels 
mêmes  du  Païs ,  et  les  Sujets  i[e%  autrea  Natîona  lei 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

Art.     XXIH. 

D«cU-  Tout  Capitaine  ou  maitre  de  bâtiment  fera  tenu 

faire."    ^  donner,,    dans    les    premières    vin^t- quatre  heures     { 
après  fon  anlvée  dans  un  Port,  la  déclaration,  on  le 
manifefte  des  marrhandifcs  qu'il  aura  à  fon  bord,  tant    1 
de  celles   qu'il  voudra  <lebar.qu<;r ,   que  de  celles  qu'il    ' 
voudra  garder  dans  Ton  vailleau  pour  les  transporter    , 
ailleurs.     A  Gênes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Ma* 
nifefte  gciural  fn  Port -franc,  et  de  toutes  les  denrées 
et  marchamiifcs,   qui  ne   font  pas    du  ReiFort  du  dit 
Port- franc,  la  Déclaration  en  fera   faite  anx  l^urcaus 
de  leurs  Gabelle»  rt-fpectives.     Les   Capitaines   pour- 
ront faire  leurs  Déclarations  »  ou  prtfenter  leurs  M<i« 

uifeRei 
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nifefte^  par  rentremife  de  telles  perfonties»  que  bon  [J^Q 
leur  fe!fnb!era.  Ces  manifenea  ou  Déclarations  devront 
contenir  le  nombre  des  Balles,  Tonneaux,  CaiiTes,  Colla, 
lîouleaux  etc.  i^m  compofent  les  cargaifons,  et  les 
denrées,  marcbandiFes.  qui  viennent  déballées,  en  gre- 
nier on  autrement  difpofées,  Feront  exprimées  dans 
les  Manifeftes  par  poids,  mefnre  et  nombre,  fulvant 
leur  natur/  et  qualités  Si  pendant  la  démeure  du  Ca- 
ipitaine  dans  le  Port  il  trouvait  à  propos  et  de  fa  con* 
venance  de  débarquer,  en  tout  on  en  partie,  les  den« 
rée»'  et  marchanditei,  qu*il  avait  d*abord  déclarées  vou- 
loir transporter  ailleurs,  il  lui  fera  .permis  de  recourrît 
flu  Bureau,  où  il  a  délivré  Ton  IVIanifefle  même,  et 
d'indiquer  de  nouveau  fur  le  dît  Manifeftc,  on  dana 
lé  Livre  et  Régiftre,  oA  le  Manifefte  aurait  été  tranfcrie 
as  -inféré,  les  parties  du  nouveau  <lébarquemcnt,  qu'il 
eft  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  7  potnra  pro- 
céder fans  obdacle;-  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
dans  aucun  cas  décharger  et  mettre  à  terre  la  moindru 
partie  quelconque  des  marchandifeé  et  cfenrées  qu'il 
a  dans  Ion  bord,  avant  d'avoir  prefenré  le  fns-difMa- 
tiifefte,  et  fans  y  avoir  déclaré  le  débarquement  de 
tre  qu'il  veut  mettre  à  terre;  le  tout -conformément 
«ax  Coutumes,  Ufages  et  Héglemens,  que  doivent 
^^bferver  les  Naturels*  dn  Pais,  et  les  Nations  les  plus 
fa^vorifées.  -    '  - 

Les  bagageiC  des  Paffagers  feront  également  ex- 
primés-dans  les  Maoifeftes  des  Capitaines,  et  ils  ne 
pourront  être  débarqués,  fans  un  Ordre  par  écrit  du 
Directeur  des  Douanes,  et  fans  Tintervention  d'un 
Commis  de  ce  bnrea,u. 

Il  s'entend  néanmoins  qu'une  erreur,  qui  pour- 
Tait  s'être  gliiïée  dans,  les  Dédasations  et  Manifeftes» 
n'entraînera  pas  la  '  confiscation  du  bâtiment  et  des 
mardhandifes,  mais  k  éette  peine  feront  feulement  fou- 
inifes  les  marchandlfes  non  déclarées  et  introduites 
par  fraude.  Aufli  pourra  - 1  •  on' vrêieV  le  bâtiment  même 
en  ce  dernier  ca9,  jusqu'à  tant  que  bonne  et  due  caution 
eit  été  donnée  pour  le  payement  des  amendes  encou- 
rues. Si  le  Capitaine  d'un  blktiment  déclarerait  dea 
marcfaandifes  qu'il  anra  ignoré  être  prohibées,*  ces 
mêmes  marchandifes  et  eftets  ne  feront  point  confis- 
qués, et  il  lui  fera  permis  de  les  retirer  et  transport 
ter  ailleursi  fana  ^tre'fn jet  en^ce  caa  à  aucune  peine» 

Ff  j  moyen- 
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I7RQ  xDoyeni^ant  ricquitement  des  droite  préfcriti  par  les 
^^^  loix  du  Pâïs. 

Art.    XXIV. 

Qumn-  Quant  à  la  quarantaine  qui  pourrait  être  ordonnée 

^**  en  certaines  occafiona  dans  les  Etats  de  Tune  ou  de 
Tantre  des  deux  Parties  Contractantes»  leurs  Sujets  na* 
vigatears  s*y  conformeront  réfpeetivement  ^e  la  xnèipe 
inanièi^e,  que  les  Sujets  naturels  et  ceux  des .  fii^jtrfss 
Nations  amies,  nîais  aufll  les  Ordonnances  à  cet.égifrd 
feront  uniformes,  et  fans  faveur  ni  de  -  faveur,  ponr 
les  navigateurs  et  Traiiquans  d'aucune  Nation, 

Art.   XXV.  , 

Com-  Outre  robfervation  générale  des  Loixt  et  U  de- 

•n'payt  feufe  abloluë  de  toute  fraude  et  contrebande  dma  le 
^^«•«  commerce  que  les  deux  Parties  contractantes  ont  im'* 
pofé  par  les  articles  précëdens  à  lejir  Sujets  refpectifa, 
qui  a'établilTent,  paffent  et  trafiauent  dans  leurs  £lfttSv 
les  dites  Parties  Contractantes  ront  encore  convenues» 
pour  cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  leure 
Sujets,  et  pour  la  fureté  des  Négocians  d'une  Nation 
qui  emplnyeraient  des  bàtimens  et  vaiffeaux  de  Tentre 
pour  transport  de  leurs  inarchandifes  en  Païs  tiercCf 
qu'il  doit  être  exprolTement  prohibé  et  défendu  aux 
Capitaines  de  ces  bàtjtnens  et  à  leurs  équipages,  de 
faire  aucune  commerce  clandfftin  et  de  contrebande 
dans  le  Pais  tierce,  pour  le  qûd  ils  font  frètéa,  fous 
peine  d'indemnifaiion  des  dommages  caufés  aux  Kfh 
lifateurs;  en  quoi  Sa  Mcjefté  Danoife  fera  exactement 
obferver  les  Loix  déjà  exiftantes  fur  ce  point  pour  ûi 
Marine  marchande. 

Art.    XXVI. 

Fugltift  II  eft  audl  exprelTement  ftipulé,  qu*aucun  Capi- 

iieis"'  taîne  et  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  re- 
soldtu.  cevoir.  ni  receler  à  fon  bord  aucun  Sujet  fugitif  de 
la  Puiiïance,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve. 
Si  le  cas  en  arrivait,- le  Capitaine  lui  même  doit  être 
tenu  à  dénoncer,  remettre  et  conHgner  de  bonne  foi 
au  Gouvernement  le  criminel,  le  Deferteur  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  fe  ferait  réfugié  à  fon  bord;  et  dans 
le  cas  d'un  foupcjon  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment 
marchand  recelât  quelque  Fugitif  f  et  qu'il  eut  refufé 
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de  le. délivrer  fur  la  première  Toamiation»  oui  lui  m  I789 
aurait  été  faite»  le  Gouvernement  fera  autorité  à  faire 
à  fon  bord  les  réchercheg  qu'il  jugera  à  propoa  pour 
s'en  éclaircir,  et  d'en  tirer  de  force  le  Fugitif  »  6*11 
a'y  trouvait  ;  bien  entendu  que  le  ConfuI  ou  Vice-  Con« 
fui  du  Capitaine  marchand  aura  été  prévenu  préala- 
blement de  la  part  du  Gouvernement  de  la  perquiC- 
tion,  qu*i>  e(l  intentionné  de  faire  à  bord  du  vaiiieaUf 
il  fin  qu'il  puiffe  y  aiTidcr  et  Veiller  au  bon  ordre; 
■uin  cette  récherche  a'executera- t-elle  par  des  Sol-  « 
data,  et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police» 
ou  les  Sbirres. 

De  même  aufll  le  Gouvernement  'du  Port*  où  fe 
trouve  un  bàriment  marchand  d'une  des  Parties  Cou- 
tractantes,  prêtera  main -forte  pour  la  faitie  d'un  Cri* 
minel  fugitif  à  la  première  réquilition  du  Conful»  ou 
Vice-Conrul  de  la'  Naiion*  qui  aurait  commis  quel* 
que  délit  à  bord -de  ce  vaiileau»  et  qui  fe  ferait  fauve 
à  terre.  Le  Gouvernement  fe  prêtera  à  faire  garder 
dans  les  pTifons  ordinaires  et  conveniables  les  Crimi- 
nels, dont  le  Conful  eut  a  faire  aflurer  les  Perfonnesi^ 
foit  pour  les  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui 
doivent  connoitre  du  délit,  foit  en  punition  de  queU 
que  defordre  commis  à  bord  des  vaifleaux  de  fa  Na- 
^  tion  y  moyennant  la  bonification  des  fraix,  qui  feront 
à  la  charge  du  Conful»  ainli  que  ces  derniers  Prifon- 
niera  relieront  à  fa  .difpofi'tion. 

Les  deux  Parties-  Contractantes  ne  fouffriront  paf 
non  plus,  qu'on  débauche,  féduîfe  ou  enrolle  perfonue 
des  Équipages  des  Vaiffeaux  d'une  d'£lles,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;  ea 
pareil  cas  les  Magiûrats  et  Ofllciers,  auxquels  recourra 
le  Conful  •  ou  le  Capitaine  lut  même,  ou  fon  Récom-  1 
mandataire,  donneront  prompte  et  efficace  afliflence» 
pour  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
êy  ferait  fonftraît. 

Les  Soldats  deferteurs  ayant  été  nommément' com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans 
les  territoires  par  les  vailTeaux  de  guerre  et  dos  bàti- 
mens  marchands,  où  ils  fe  feraient  réfugiés,  il  a  été 
exprelTement  ftipulé  aufli,  que  les  armes,  vêtemens  et 
effets,  qu'ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avec 
leura  perfonnes*     De  même  fi  hn  Voleur  en  fe  fau- 
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1789  ▼■■^^  eût  porté  dau6  la  retraite»   d*où  il  Tera   déliVré» 
quelque  partie  dea  elFets  voléa,   iU  feront  fidèlemeut 
vTendua  et  reftituéa. 

Art.    XXVIL 

Erhone-  Si  un  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  dea 
deux  Parties  Çpntractaotes  vient  à  échouer  fur  les  côtea 
de.  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
veincnt  à  toute  .autre  perfonne)  au  Conful  ou  Vîct*- 
Conful  de  la  Nation,  do*t  eft  le  bàti^nent,  de  recueillir 
les  niarchandife^  fauvées  et  de  recouvrer  les  débris  du 
bâtim^'ut  pour  la  reftîtution,  qui  en  doijt  être  faite  aux 
Propriétaires  i:efpectifs,  à  moins  qu*il  n*y  ait  dans 
rendroit  du  naufrage  des  Plongeurs  et  Sauveteurs 
étabfis  par  autorité  publiquç;  Le  dit  Conful  on  Vice- 
Çcmful  aura  le  libre  choix  des  Gens*  qu*il  y  voudra 
employer,  et  H  les  uns  ourles  autres  excedall'ent  dans 
leurs  demandes  de  falaires  et  récom^penfe^^  ou  corn» 
lùiiff  nt 'drs  infidélités  (.*t  dénordrest  les  MagîQrats  du 
lieu',  à  la  req'uilitîon  du  (^(mfu],  réglcroni  en  équité 
et  bonne  foi  les  fraîx  difputés,  et  feront  non  feule- 
Aient  réparer  par  autorité  légale  tout  autre  dommagei 
et  <*xrc8  commis;  mais  en 'puniront  encore  très  rigou- 
reufement  les  autents. 

S'il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  ni  Vice- Conful  de 
la  Nation  du  Capitaine  dans  l'endroit,  où  il  fait  nau- 
frage, le  Gouverneur  ou  Chrf  Magidrat  du  Ifon,  lui 
'donnera,  fans  autre  réquifiti^Mi,  tous  les  fccours, 
qu'exigent  rhumaniic  envers  les  malhaireux ,  et  Pat- 
tention  pour  les  fnjets  d'une  Nation  amie.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Chef  -  MagiÛrat  réglera  alors  de  fou 
propre  mouvement  et  avec  une  fcrupuleufe  équité  leê 
fraix,  et  préviendra  dç  fou  autorité  les  desordres» 
comme  s*il  en  avait  été  exprelTemcnt  requis. 

Les  marchand ifes  étrangères  qui  auraient  été  fan» 
vées  dans  nu  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendues 
dans  le  P^ïs,  feront  à  la  vérité  fujettes  aux  droits  or- 
dinaires, mais  ces  droits  ne  feront  pas  exigés  de  la  va> 
leur  primitive  des  marchandifes ,  mais  feulement  de 
la  valeur  actuelle  dans  leur  état  d'avarie.  Celles  qui 
devront  palier  ailleurs;  ne  feront  foumifes  à  aucun 
droit  de  tranfit  ni  autre  quelconque  et  celles  qui  au- 
raient été  chargées  dans  le  Païs  même,  dont  par  con- 
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féqnent  les  droits  de  fortie  ont  été  arquîités,  et  qui  17&Q 
devraient  après  le  naufrage  être  vendiiës  pour  1»  con- 
fommation  du  Païs,  jouiront  du  bénéfice  que  IO0  pre- 
miers droiis  payés  devront  être  balances  et  déduits 
dans  les  nouveaux  droits  d'entrée  ou  de  confommation 
à  payer  à  leur  vchte»  de  forte  qu'îl  n'en  pourra  être  ^ 
exigé  que  le  furphis.  Cependant  fi  les  premiers  droits 
acquittés  fiirpaQ^aient  ceux  de  la  confommation,  les 
premiers  ne  pourront  par  être  réclamés  et  la  marchan- 
dîfe  reftera  limplement  libre  de  droits.  Si  dans  le  fau- 
'  vetage  d*un  bâtiment  ou  découvrait  des  marchandifea 
extraites  par  fraude,  et  fans  acquitter  les  droits  dd 
fortie  dans  le  P<iïs,  où  il  a  enfuitc  naufragé»  ces  maiw 
cK^ndifcs  feront  fujettes  à  coniiéralion,  et  ii  leur  quan- 
tité excède  le  tiers  de  la  cargaifon  entière  le  bâtiment 
même  et  toute,  fa 'charge  tomberont  fous  confiscation. 

Dans  le  cas  où  un  vaiffeau  d*une  des  deux  Par- 
ties Gontr&f*tantes  a  totalement  péri  fur  1*8  côtes  de 
Tautre   Puillance,    les  marchandifes  et   eftets  qui  an-  ' 

'   raient  été|iettés  à  la  mer  dans  la  detrelTe ,   ou  qui  fe 

détacheraient  d'un  tel  bâtiment  en  fe  brifâut,  ou  au- 

^tremcnt,  et  qui  en  fuite  feraient  repêchés,  ou  portéa 

au  rivage  par  la  mer  même  et  les   courants,  n'appar« 

tiendront  à  qui  que  ce  foit  des  Gens  du  Païs  de  Tund 

*  on  de  l'autre  domination,  fous  quelque  prétexte,  oti 
privilège  quelconque,  qu'il. y  puilTe  vouloir  prétendre 
mais  tous  femblables  effets  et  marchandifes  feront 
recneillis  et  gardés  par  autorité  publique.  Il  feîra  tenu 
note  exacte  des  feuls  fraix  effectifs  do  leur  fauvetage 
et  cmmngazinement,  et  ils  feront  fidèlement  roQitues 
a  ceux,  qnl  les  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenus  à  la  fcnlc  bonification  des  fraix  mentionnés/  Ce* 
.  pendant  li  aucun  Kéclamant  de  femblables  effets  ne 
fe  prêfentc  dans  le  cours  d'une  année  entière,  toute 
prétenfion  cc^ffera  au  bout  de  ce  tems,  et  le  Gouver» 
nement  difpofera  de  cea  effets  fuivant  les  règlement 
du  Pàïs.  ' 

Art.    XXVIII. 

Les  bàtimens  Génois,  qui  feraient  contraints  par  Rntr^e 
tempête,  vents  contraires  ou   autre  accident  de  mer,  forcée, 
à  fe  réfugier  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Danoife,  y  pourront  librement  ancrer,  féjoiir- 
ner  et  fe  radouber,  fans  payer  aucun  droiti  dès  qu'ils 
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][^Qq  ne  débarquent  rien  de  leur  cirgaîfon:  mais  pour  fub- 
venîr  à  leurs  befoins*  ou  qu'ils  le  trouvallent  d^ailleura 
de  leur  convenance  de  débarquer  et  de  vendre  qdel* 
ques  marcbandifes,  ils  fe  conformeront  pour. la  Décla- 
ration de  ces  marcbandiFes  et  pour  l'acquit  des  droits» 
'  à  ce  qui  efl  préfcrit  par  les  articles  XXII.  et  XXill.» 
et  dans  un  fé^'our  prolongé  de  ces  vailTeaux»  lea  Di- 
recteurs des  Douanes  de  Dancmarc  pourront  ufer  à  leur 
égard  des  précautions  établies  dans  l'article  XXJI. 

Les  bàtimens  Danoi^  qui  pour  les  meniez  caufeSt 
feraient  contraints  de  jetter  Tancre,  ou  de  fe  faire 
radouber  dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  de  r£tat 
de  la  SérénilTime  \RépubIjque9  en  auront  la  pleine 
liberté»  mais  fans  y  pouvoir  embarquer ,  débarquer» 
ni  transvafer  aucune  marchandife.  11  leur  fera  cepen- 
dant permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de  Savone» 
et  même  d'y  débarquer  telle  quantité  de  marchand!, 
fes  qu'ils  voudront»  en  les  4<^eiarant  duëment  au  I)u*  « 
reau  des  douanes»  pourvu  qu'elles  foyent  du  genre 
permis  au  commerce  de  ce  Port  par  les  Aéglemens  du  ' 
Port  >  franc  de  Gènes.  Cependant  les  vaDTeaux  Da- 
noîs«  auiïi  peu  que  les  navires  des  autres  Nations  les 
plus  favorifées»  ne  pourront  faîre  aucun  transvafement 
ou  expédition  de  marchandifes  par  la  voie  <le  mer 
dans  le  dit  Port  de  Savone;  mais  pour  cet  eil'et  ils 
devront  palier  au  Port  de  Gènes ,  où  ils  pourront 
d*ai]lenrs  porter  le  rcde  de  leurs  cargaifons»  en  prennant 
dans  la  douane  de  Savone  les  expéditions  nécelTaires. 

Abt.    XXIX. 

Lirref  II  fera  libre  aux  Sujets   refpectîfs  de   faire  leurs 

d«  coin- 0{f3;fÇ3  mercantiles  par  eux  mêmes,    ou  par  les  Per- 


nerc*. 


fonnes  de  leur  choix,  hormis  les  cas»  où  une  Loi  po< 
iitive,  on  une  Coutume  établie  ji'ait  réglé  le  contraire» 
et  lorsqu'ils  trouvent  de  leur  avantage»  ou  que  la  Loi 
les  oblige  à  fe  fervir  des  Perfonnes  autorifées ,  ils  pour» 
rcnt  convenir  avec  elles  d*an  prix  arbitraire  de  leur 
travail,  ou  s'en  tenir  aux  Taxes  et  Tarifs  réglés»  le 
tout  à  leur  propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négocians  des  deux  Na- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  et  comp- 
tes dans  Ivnrs  propre  langue,  ou  dans  tel  idiome,  et 
fous  telle  formé»  que  bon  leur  femblera»  et  ces  livres 

n'auront 
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n'auront  pas  moins  de  foi  en  juftice  et  ailleurs  »  au'il  l^fiO 
n*eft  accordé  aux  livres  des  conàmerçanSt    teuus  dans 
la  langue  du  Tais  et  dans  la  forme  la  plusufitée,  moyen- 
nant   qu'à   tel   effet  les  pallages  comprouvants  fojent' 
]^odnits  en  des  tiaductions   duëment  et  légalement 
autoriffées. 

Art.    XXX. 

Dans  les  raaifons,    maeazins  ou   boutique**  dep  y^<*, 
Negocuns,  Sujet  des  FuiUauces  contractantes*  on  ne  maiioua» 
pourra  pas  faire  la  vilite  des  marchandifes  déjà  intro. 
duites  et  pormifes*  fous  prétexte  qu'elles  n'ayent  paa 
payé  les  drQÎts,   ni  à  raifon  de  cela  faire  des  perqui- 
litions,   a  moins  qu*on  ne  furprit  la  marchandife  au 
moment  de  l'introduction,  qu'on  en  ferait  dans  lea 
maifons ,  ou  qu*on  eut  de  forts  indices  ou  foupçons» 
que  dans  une  maifon,  magasin  ou  boutique;  il  y  au- 
rait des  marchandifes  prohibées»  ou  non  dénoncées,' 
ou  introduites    fans   payement  de  droite,    ou   même 
que  les  marchandifes  n*y  exinentpas^  on  eut  d^spreû- 
\T8  de  Textractioii  ou  de  l'introduction,  qui  en  aurait 
été  faite  en  fraude  de  ce  que  préfcrivent  les  Ordon- 
nances de  l'Etat.     Dans  chacun  de  ces  cas,  les  mar- 
tfhandifes  feront  fujcttes  à  confifcation ,  et  les  auteurs 
en  Receleurs  de  la    contrebande  le  feront  également, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel  du  Faîs,  ou  tout 
autre  de  la  Nation  la  plus  favorifée»   qui  feront  tom- 
bé en  femblable  contrevention  ;  et  on   pourra  en  ce 
cas  faire  en   tout  tems  la  vïûte  et  la  perquifition ,    à 
la  quelle  néanmoins  celui ,   chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra  faire  intervenir  le  ÇonfuI,    comme  fimple  té- 
moin, fans  retarder  la  viGte  pour  Tattendre,    ou  que 
fa  prefence  pulife  en  interrompre  le  cours ,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement.     Toute-fois  dans  aucun  des 
cas  énonces .  on  ne  pourra  toucher  à  fes  livres  et  pa- 
piers, ni  même  en  démander  pour  telle  caufe  exhibi»  ' 
tion  en  judice,  mais  feulement  dans  les  procès,   où 
ils  pourraient  faire  foi,  et  quand  il  s'agira  de  prendre 
droit  dclfus ,  et  ce  à  fin  d'abréger  des  débats  de  pro- 
cédures, et  pour  diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas 
on  ne  les  otera  des  maines  du  Marchand,   une  pour  ^ 

7  régarder  purement  et  fimplement  ce  qui*fiut  l'objet 
de  la  queftion. 

• 
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ly^à  Art.    XXXI. 

8QCCCI-  Lor8qu*an  Sa  jet  de  l'une  des  denx  Parties  con- 
ùoAu  tractantes  viendront  k  décéder  dans  les  Etais  de  l'an- 
tre,  fans  avoir  fait  de  teftament,  et  fans  avoir  nomm/S 
des  Exécuteurs  teftaoaentaires  le  Gonful  on  Vicc-Coil- 
fui  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets»  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  inge  ordinaire,  et 
de  deux  Negocians  de  Sa  Nation  ,  et  a  leur  defatit ,  de 
'     deu^  autres  Negocians,  qui  s'y  prêteraient  par  amitié 

f^onr  la  famille  du  défunt,  ou  à  la  perfuafion  du  Cori<> 
ul,  pour  être  ainG  gardés  exactement  à  la  difpofitioil 
des  Héritiers  abfents,  ou  mineurs;  quoique  préfenis» 
et  erî  favetir  des  Créanciers,  qui  auraient  des  juftêi 
prétenfions  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  préfents  et  majeurs ,  Théri* 
tage  entier,  biens,  meubles  et  immeubles,  leur  fera 
immédiatement  remis  et  délivré,  et  l'inventaire  ci- 
delTus  mentionné ,  ne  fcrvira  qu'à  faire  coufter  de  la 
maiïe  de  l'héritage  en  cas  de  cpntroverfe  entre  les 
♦         héritiers. 

Si  Jes  héritiers  font  préfents ,  mais  encore,  mi- 
,  neurs,  et  qu'il  y  ait  dcç  Exécuteurs  teDamentaîr^bs* 
ou  des  Tuteurs  légitimement  autorîfés  pour  Tadmi- 
niftration  des  biens  à  leur^fdveur,  1  hérita^  entier 
leur  fera  également  rémî(|  et  délivré,  pour  être  par 
eux  admîniflré,  moyennant  une  r.econnoiflance  duë- 
mVnt  autorifee  de  l'Inventaire,    d'après  lequel  ils  re- 

âoivent  l'hèriiape,  pou^  fervir  de  preuve  jnftificative 
e  leur  adminiilration,' quand  les  héritiers  feront  en 
âge  dé  majorité;  mais  i\  les  hèiitiers  font  abfents,  tons 
les  biens  et  effffte-  relieront  fous  fcellé  des  Perfonnes 
ci  -  deffus  aulorîfées  »  pour  «*n  faire  l'inventaire,  jusqu'à 
ce  que  les  héritiers  fe  préfenicnt,  on  enpciTonne,  ou 
par  procuration  formelle,  legitmiant  par  dos  acte^  et 
litres  en  diie  forma*  atieftés  par  le  IVliniftère  de  leur 
Nation ,  leur  droit  à  Thérîtage ,  qui  alors  leur  fera  dé- 
livré fans  oppofition,  formalité  ou  procédure  judiciaire. 

Dans  tous  les  cas  h  s  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faire  valoir  en  juftice  ordinaire  leurs  prétenficns» 
û  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  teftamentaires^éfu- 
faffent  de  les  fatisfaire  fans  linge;  mais  hors  ce  cas, 
et  celui  d'une  controverfe  entie  les  héritiers  eux-mê- 
mes 
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mes,  la  jtidice  ordinaire  ne  premlra  aucune  connoia-  1789 
.  Tance  des  héreditea  dea  fujeta  de  Tune  des  deux  Par- 
ties couiractaniëa,  décèdes  dana  les  £tata  de  l'autre. 
Si  le  défunt  à  fait  teftament  et  a  nommé  dea  £xecu- 
leura  teftamentairea  avant  de  décéder,  fa  .volonté  der* 
nière  aura  pleine  et  entière  auiorité  dans  la  diCpoû^ 
tion  de  toua  fes   biena. 

Art.    XXXIÎ. 

Dans  les  endroits,  on  il.  n'y  aurait* ni  Conful  niPj'^^'J. 
Vice-Confai  de  la  Nation  du  défunt,    le  Chef-Magi-  glkr?H< 
ftrat  du  lieu  fera   former  avec  le   concours   de  deux  ^^  ^^<^- 
0  Ncgocîana  de  la   Nation  du  Défunt ,  et  à  leujr  défaut» 
de  deux  autrfa  Négociana,   qui  par  lui  feront  réquie 
à  cet  acte.  Tin  venta  ire ,   dont  la  formation  eH  réglée 

I)ar  TArticle  préccdent.  £n  ce  cas  le  Magiftrat  du 
icu  *eft  cenîé  repréf enter  purement  le  Conful  de  là 
Nation  du  Défunt,  et  l'acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
œcaGon,  ne  changera  rien  à  toutes  les  difp.oHtiona  du 
précèdent  article  XXXI.  ni  ne  pourra  introduire  au- 
cune autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dana  la 
récupération  de  Théritage  par  les  héritiers  légitimea» 
tant  al^fenta,  que  prf Tenta,  mineurs  pu  majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  dea  Sujets  d'une  des  Parties 
Ccmtractantee 9  decédés  dana  les  Etats  de  l'autre 9  il. 
fe  trouve  des  biens  immeubles,  ces  derniers  relieront 
fujeta  aux  droits  régaliens  géuéranx  et  particuliers 
auxquels  font  fournis  d'autres  biena  fembnibles  à  leur 
mutation  de  Propriétaire. 

Le  Fifc  des  £tats  réfpectifs ,  où  des  Sujets  â*une 
dea  Parties  Contractantes  vieu'^lratem  à  mourir,  ne 
pouvant  former  aucunes  prét«n(ion»  fur  les  biens  qti^ils 
delaiffent,  d'après  les  difpofitions  du  préfent  et  du 
précédent  article:  les  droits  du  Fifc  réfpectif  lui  feront 


dant  lesquels  les  notilications  et  publications  ufitéea 
doiveitt  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par  les  voyes  les  plus  propres  à  en  faire  parvenir  la 

connolIFance  par  tout. 

« 

Art* 
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j^Oç  Art.    XXXIII. 

CQnfttii.  On  propofera  rérpectivement  de  part  et  d*autre 
(non  dana  lea  petita  ports  et  places  de  peu  d'impor- 
tance t  mais  dans  lea  porta  et  placée  de  cotnmerce  lel 
pdna  conûdérâblea)  dea  Confola  on  Vice  Confuls,  qui 
n'auront  de  prérogalivea  •  de  privilègea  et  de  droita» 
qu'autant  qu'il  plaira  aux  PnlUancea  Contractantes  dâ 
les  accorder»  étendre  et  reftreindre;  aînli  qu'il  fe  pra- 
tique avec  lea  Nationa  les  plus  favorifées  a  cet  égard» 
lans  qu'ila  puilTent  dans  aucun  tems  s'attribuer  la  juri- 
diction  contentieufeet  coactive.  Leurs  deroirs  re- 
fpectifs  conQfteront  à  faire  jouir  paiQblement  lea  Su- 
jets dea  concelTions  accordées  et  convenues  par  lea 
Hautes  Partiea  Contractantes.  Une  attention  qui  n*efl: 
pas  de  moindre  conféquencc»  et  qu'ila  auront  con- 
tinuellement devant  lea  yeux,  Tera  d'alToupir»  à  Tin* 
ftant»  fi  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  dirputes,  et 
d*accommQdcr  à  l'amiable  les  conteftationa  dea  parties» 
qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre  elles  d'en  paUq^ 
par  leur  arbitrage^    On  pourvoira  aufil  à  ^e  que  de 

fiart  ni  d'autre  les  droita  et  honorairea  des  dits  Con- 
uls»  Ou  Vice^Confuls»  ne  deviennent  excefTifs  et  à 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute' attention,  clrconfpe- 
ction,  juQice  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deux 
PuiHailcea  ne  fe  dégoûtent  de  retourner  dans  lea  ports 
réfpectifa  »  et  d'y  continuer  une  correfpondance  tant 
fouhaitée. 

Art.    XXXIV. 

Béci-  Il  eft  entendu  et  même  très  -  exprelTem^nt  ftipulé» 

^'del     9°^   *^"^  ^^  9"*  ^^  convenu,    accordé   et  réglé  pour 

âroiti.    les  Sujets  d'une  dee   deux  Partiea  Contractantes»  eft 

également  convenu»    accordé  et  réglé  pour  les  Sujets 

de  l'autre,  et  qu'il  doit  y  avoir  en    tout  et  par  tout 

entière  parité   et  parfake   réciprocité  dans  toutes  les 

cbofea»  qui  ne  font  ni  contraires,    ni  _ incompatibles 

avec  lea  iolx  et  coutumes  des  Pais  refpectifs. 

Art.     XXXV. 

\  Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenait  dans  la 

'       fuite  du  tems  quelque   inobfervation  des'  articles  de 
ce  Traité  d'une  ou  d'autre  part,  l'amitié,   l'barmonie  ^ 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  n'en   feront  pas    interrompuea   pour  cela, 

mais 
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mais  laiffant  toufonr^  rubfiftcr  le  pTefcnt  Traité  en  vî-  [^QO 
gu<^ur  et  dans  fori  entier  eiret,  on  pourvoira  pa^  la  voje 
delà  négociation  aux  remèdes  convenables  pour  obvier 
aux  inconvenicne,  et  pour  lever  les  abus  ;  et  Ci  les  SujVts 
de  l'une  ou  de  Tautre  Pnillaîjce  f*mt  en  faute,  lea 
Coutrevénan^  feront  févèrement  châtiés  et  punis. 

Art.    XXXVI. 

Sî  malgré  les  fentiniens  fincères  et  les  efforts  mn*  c««  ^^ 
tncis  des  Hantes  Parties  Contractantes  de  maintenir  *'*^^"'^*^' 
]a  meilleure  intelligence  entre  Elles,  il  furvenaît  mal- 
henrenfement  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  qiielquc  rupture^ 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles ,  leurs  Sujets 
refpectifs»  qui  fe  trouveraient  réciproquement  dans 
les  Etats  de  Tune  ou  de  l'autre  PuilTance,  n'en. feront 
pat  moins  fùra  dans  leurs  perfonnes  et  leurs  proprié* 
tés.  Ils  auront  deux,  années  de  tems  pour  liquider 
leurs  affaires»  et  pour  retirer  leurs  biens  et  effets,  en 
quoi  ils  jouiront  d*une  entière  liberté,   et  il  leur  fera 

{»rèt6  tout  fecours  et  toute  protection;  la  juRîce  leur 
era  adminiftrée  comme  avant  Ja  guerre,  et  les  deux 
ans  étant  écoulés ,  on  leur  fournira  les  palTeports  ne* 
ceffaires,  et  on  leur  accordera  toutes  les  facilités  et 
les  moyens  pour  s*en  retourner  fnrement  et  librement 
•n  leur  patrie  avec  leurs  fdmîlles,  leurs  biens  et  effets» 
marchandifes  et  vaifTeaux»  fans  qu'ils  pnilEent  être 
moleftés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre.  ^ 

Art.    XXXVII. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ici  T^lî^c 
à  Gènes  dans  trois  mois  après  la  fi^nature,  ou  plut&t  «nùiic. 
ù  faire  fe  peut,   après  quoi  le  préfent  Traité  fera  feul 
fubûftant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes» 
et  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nul  et  comme 
non  avenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouflignés,  munis  des  Plein- 
pouvoirs-  de  Sa  Maj.  Danoife  et  de  la  Sêréniffime  Répu- 
blique de  Gènes,  avons  en  Leurs  noms  figné  le  préfent 
Traité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

A  Gènes  ce  30.  Juillet  1789. 

Carl  Friedrich  y,  .^,  .     ^  ri..    .    -^ 

.  U  ,*  *  <7IR0LAM0   DURAZ20» 

VON  Hëllpried. 

(L.    $.)  (L,    S.) 

Formu* 
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•I789  formulaire  duPaJJeport  à  expédier  pour  lesvaijfeaias 
Danois  fuivant  ^article  X.  du  préfent  traité. 

•   iNoa  Chriftianns  S^ptimus  Dei  gratia  Rex  Daniaç»  Nor*. 
v^giae,  Vandalorum  Gothoruniqne,  Dux  SIetvi.cî,  Hol* 
fatiae,  Stormanae;  Oithmariiae  ar  Oldcnbnrgi  etc.  etc. 
Notnm  tcftatumqne  volumus  omnibus  et  iînguli»,  qui- 
but  haec  ^oftrae  Suivi  Conductiis  litterae  exhibentnr, 

auod  Subditus  Nofter Cîvis  «t  Incola  (/ivitatia 
lodrae humillîma  Nobia  exponi  curaverit  Na- 

vim dictam ladarum  capaceni  ad  Ce  (alioa* 

que  Snbditot  Noftros)  rêvera  pertinere»  eîqne  foli  (eis-  . 
que   folis)    proprianii    requ«>  iam    in  eo   eue»   Navixn 
îftam  fub  dnctu  Nauclari  — -  —  vei  eiua  foifan  in  eiua 
loco   fubftitaendi,    ex  Portn  —  —  ad  Portum  —  — 
aliaque  loca  qnamadmodum  id  rea»  et  Commcrciorum 
militas  poftulaverit ,   vel  prout   haèc   Navis  vecturam 
adinvenire  polFit,  mitteret;  qiiod  cum  priedictus  Sub* 
ditus  Nofter  —  —  juramcnto*  alTirniaverît;   Nos,  eun- 
dem  Nauclerum  cum  praefata  Navi  •—  —  hifce  NoQria 
SalviConduccus  Hterismunîendnmcenruîmns.   Proindd 
ab   omnibus  et  lîngulis  terrarum  mariumve  Potedaii- 
bus,  ■  Regibus,  Priacipibus,  Robuspublicîs  ac  liberia 
Civitatibus»    imprimî:»  vero   a    pariibua   hoc   tempore 
belio  fe  laceflfentibue,  eammqne  Ducibns,  Clafliarchls, 
Generalîbue,  Oflicialibns,    Navium  Portuumque  Prae- 
fectis ,  Oapitaneis.    In{lrnrli>ribns ,  aliieque    omnibus, 
qnibus  cnftodia  aliqua  Mari^  a  ut  Portus  commiila  eR, 
quibuscumque  Navim  kanc  navigandu  obiriam  venire, 
^quocumque  in  Clafles  et  Na\  es  'forte  incîdore,  aut  in 
PoKtubus   morati   contigerit,   rerpcctive  amice^    béné- 
vole et  clementer  petimus  et  requirîmua,    ut  ratione 
foederum  et  amicitiae,    quae  Nobis  cum   unoqnoque 
Rege  vel  Republica    intcrcedunt,    diclum    Nauclerum 
—  —  aut  alium   in  illius  locum    urgente    neceflilate 
conftituendum ,    cum  navi,  perfonis,  rébus  et  merci- 
moniis  omnibus  illis  impolitis,    non  folum    libère    ac 
absque  ulla  moleftia,  deteutione,  vel  impedimento  quo- 
cumque  it^r  fuum  profequi  permittant.  îed  etiam,  tam* 
quani  Noftro  fubdito,  li  opus  fuerit,  omnia  hnmanita- 
tis   pfllcia  exbi béant,  eadeui  vicilfim  a,  Nobis,  Noftris- 
que  in  pari  vel  alio  cafu   cxpcrlnrî.     Nofiri  vero  juris 
qui  funti  exfequentur  maudaii  NoUri  voluniatem.     In 

quoium 
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qaornm fidem  praefentes  Httarat  maouNodra  fubrcriptaf,  J^Qq 
figillogue  Noftro  Regio  firmari  juiTimus.     Dabantur  in 
arce  noftra  —  —  die  —  —  mentis  —  —  anni.  —  — 


Fonnulaîre    du    Certificat   à   expédier   pour  les 
vàiffeaux  Danois  fùivant  Varùicle  X.  ci* 

préfent  traité. 

iMos  Fraefea»  Conrulei  et  Senatores  Civitatis  —  — - 
etteftàmur  ac  certiilcamue,  quod  —  — -  die  — »  —  men- 
fia  —  —  anni  —  —  coram  Nobis  comparaverit  —  — 

Civis   et  Incola  CiTitatis atque  fub  juramento 

quo  Sacrae  Regiae  Majeftati   Domino   Noftro  clemen-  * 
tifllmo  attinetur  et  obfirictns  eft»  Nobis  .declaraverit» 

Juod  Navis  dicta  —  — -  ladarum  capax  pertineat  ad 
ortnm  —  —  Civîtatem ,  Oppidum  in  PrDvincia  — 
— -  qnodque  dicta  Navis  ci  (et  aliîs)  Sacrae  Regiae  Ma- 
jeftatis*  Domîni  Noftrî  clementiflimi  fubdito  foli  (fub- 
diiia  folis)  titulo  jufto  propria  lit,  iam  vero  de  Portu 
— -  —  iter  directef  deQinaverit  iis  oniida  mercibus,  quae 
Schednla  a  Vectigaliinn  Officialibns  accepta  continen- 
tur,  idemque  alTeveraverit  fub  juramento  praedicto  prae- 
fatam  Navim  ad  Sacrae  Regiae  MajeAatis  Subditot  tan- 
tum  pertinere»  nullasque  mercet  prohibitas,  quae  ad 
altërutram  hoc  tempore  belligérant ium  partem  fpectant»  ^ 
vehere.  In  quorum  fidem  banc  Certilicationem  a  Ci- 
vitatis huius  Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  mu- 
nir! curavimus.    Dabantur  etc. 


Tom.IF.         .  Gg  6fl 
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I7Ç0  TraWè  d'Alliance  entre  la  Prujfe  et  la  Porte 
Ottomanne  conclu  à  'Conflantinople  le 
^l.  Janvier  1790. 


%tjtur. 


(D'après   une  Copie  entièrement  digne  de  foi;   et 

fe   trouvé  exactement  dan#  Nouv.   JExtraord.    1790* 

n.  3S*  3^*  fuppl.  et  en  Holl.  dans   N.  Needérl.  Jaar* 

hoâken  1790.  p.  347.  Hertzsbbo  III.  44.) 

J-^ ous  Frédéric  Guillaume^  par  la  §râce  de  Dieu 
Hoi  de  Frufje^  Margrave  de  Brandenbourgt  Archi» 
Chambellan^  et  Prince  Mlecteur  du  St.  E.mpire  Ro* 
main  »  JDuc  de  Silefie  etc.  etc,  etc. 

Savoir  faijons  à  quiconque  apartient.  Les  cir" 
confiances  critiques  du  tem§  pré  Cent  et  les  intérêts 
communs  ayant  exigé  de  renouveller  et  rejferrér  par 
un  nouveau  Traité  d* alliance  formelle  et  étroite  ^  lef 
iiaijons  d'amitié  et  d*alliance ,  qui  ont  déjà  Juhfifii 
mitre  la  Séréniffime  Maifon  Royale  de  Prujfe  et  la 
Sublime  Porte  Ottomanne  ^  et  Notre  Envoyé  Extra* 
ordinaire  auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr.  Henry  Fre* 
deric  de  JDiez,  ayant  conclu, et  Jigné  en  vertu  des  in* 
Jlructions  et  pleinpouvoirs  Mec  les  Minijlres  de  la 
haute  Porte  Ottomanne^  également  munis ^  de  pleins» 
pouvoirs  fuRifans  de  leur  SéréniJJime  Souverain ,  et 
Empereur  a  Covjiautînople  le  ^i.  Janvier  1 790  un 
traité  d^ alliance  étroite  ^  dont  la  teneur  s^ enfuit  mot 
à  mot. 

Comme  les  Cours  Prudienne  et  Ottomanne  ont 
^été  depuia  longtema  liées  par  une  amitié  étroite»  et 
nommément  par  ]e  traité  de  paix  conclu  Tannée  1161*) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent ,  non  feule- 
inent  de  maintenir,  Tamitié  et  rattachement  deGrés 
des  deux  côtés»  mais  de  relTerrer  encore  de  toutes  les 
manières  cette  amitié  et  attachement^  Sa  Maj.  le  Roi 
de  PruIIe  Frédéric  Guillaume  II.  et  Sa  Maj.  Imp.  TEm* 
pvreur  Ottoman  Selim  III.  ènt  fait  arranger  le  traité 
d'amitié»  d'union  et  d'alliance»  dont  les  pointa  font 
exprimée  ci -après. 

Ainfi 
*^  Toyés  plus  iiant  T.III.  p.  194. 
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AInfi  nous  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipoten-  (^qq 
elaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruile  prêt  la  Sublime 
Porte*  de  Oiez,  et  de  la  part  de  là  Cour  Ottomanne 
leurs  Excellencea,  le  Kadileskjer  de  Romtlie  ChatTrli^ 
Maftapha,  AITur  Kffendi  et  le  Keis  EflfencH  près  Sa  Ma* 
jefté  Impériale  >Mohamed  Kafched  Eifendi,  ayoni  con- 
clu dans  les  conférence  fur  les  dits  articles,  TÂlHance 
entre  les  deux  parties. 

Art.    I. 

n  a  été  jtrouvé  néceiraire»/de  faire  entre  les  deux  Bnt  d« 
Cours  une  allifince  étroite,  analogue  aux  intérêts  des  J!jJ^****' 
deux  Cours,  et  conforme  à  leurs  affaires  actuelles: 
A  eau  Te  du  préjudice,  que  les  ennerois,  en  ayant  palTé 
le  Danube  en  deqa  •  de  la  manière  expofée  dans  les 
conférences,  ont  apporté  à  la  balance  du  pouvoir  de- 
firée  et  néceflaire,  la  Cour  de  PruITe  promet  et  flipule, 
de  déclarer  la  guerre,  de  toutes  fes  forces  sux  RulTes 
et  aux  Autrichiens,  au  printems  de  cette  année  1790, 
de  telle  façon,  quelle  ne  Te  defiflera  pas  de  la  guerre, 
arant  d'avoir  procuré  à  la  Porte  Ottomanne  nue  paix 
défirable,  honorable ,  et  ftable  avec  les  ennemis,  ni 
avant  d'avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  Ottomanne  non 
feulement  une  fureté  parfaite  par  terre,  mais  auHi 
toute  fureté  par  mer,  fans  crainte  et  fans  préjudice 
du  côté  de  la  mer  noire  pour  la  ville  de  Conftantinople. 
J£n  retour  décela  la  Cour  Ottomanne  s'engage  et  pro- 
met de  faire  des  efforts,  pour  fsire  reftîtuer  a  la  paix, 
à  la  République  de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens, 
la  province  de  Gallicie  et  lc$  pays,  que  les  Autrichiens 
ont  pris  ci -devant  dans  le  partage  de  la  Pologne,  et 
qui  fe  trouvent  entre  les  mains  de  là  Cour  Autri- 
chienne, pour  qu'en  conféouence  de  la  forte  amitié 
et  alliance  entre  les  Cours  rruiïlenne  et  Ottomanne, 
les  différends  qu'il  y  a  entre  la  Cour  de  PruHe  et  les 
Autrichiens,  les  PruITes  et  les  Polonois  fur  leurs' affai- 
res ^  et^  intérêts  refpectifs,  foyent  arrangés  comme  il 
faut,  fans  préjudicier  aux  intérêts  des  Polonois,  mais 
à  l'avanuge  de  la  Cour  de  Prufle, 

Art.    II. 

Lea  deux  Cours,  c'cft  à  dire,  les  Cours  FrufTienne  carn- 
et Ottomanne,  renouvellent  et  confirment  le  Traité  de  «^•''^ 
comiuerce  conclu  entre  elles  à  Cokliantinople  l'année 

Gg  a  1761 


conclu- 
re. 
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1790  '7^^  *^  pour  rexéciiicr  comme  il  faut  en  loua  let  points 
y  contenues ,  il  doit  être  aimexé  à  la  préfenie  conven- 
tion. Après  cela  la  Cour  Ottomanne  s'oblige  à  laifler 
^a41er  et  venir  dans  la ^ Méditerranée  les  bàiimens  mar- 
chands Prufliens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  propres 
pavillons  et  patentes»  fdr  le  pied  des  autres  cours 
amies  les  phis  favori  fées  et  à  ne  lailTer  aucunement 
moleder  et  infeAer  lesdits  bàtimens  PrUfliens  de  la 
part  des  régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  En 
pour  que  les  dites,  régences,'  félon  Texigeancc  de  'leur 
indépendance  faflfent  d'un  accord  réciproque  des  con- 
ventions feparées  avec  la  Cour  de  Pruffe,  les  Régences 
fusmentionnées  doivent  être  informées  et  fommées 
après  la  concluGon  de  ce  traité. 

Art.     III. 

»aix  à  Si  la  Cour  Ottomanne,  s'il  plaît  à  Dieu,  eft  vîcto- 

rieuie,  ion  mtention  étant*  de  ne  pas  agréer  la  paix 
avec  les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  for  ter  elles  et 
les  paye^  q'ui  font  tombés  entre  les  mains  des  ennemis,' 
particulièrement  la  Crimée,  la  Cour  PijuIIicnnc  ne 
doit  fe  défiller  de  la  guerre  avant  que  la  Cour  Otto- 
manne n'ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemis.  En 
retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  ne  doit  pas  accepter 
la  paix  avec  les  Autrichiens  et  les  Ruilesv  ni  générale, 
ni  particulière  fans  que  la  PruITe,  la  Suède  et  la  Po- 
logne ne  foyent  comprifcs  dans  la  paix.  Si  après  que 
les  Cours  PruiFienne  et  Ottomanne  auront  fait  la  paix 
avec  les  cours  Autrichienne  et  Ruiïienne,  les  Rtifles 
ou  les  Autrichiens  dans  la  fuite  du  tems  faifaieVit  la 
guerre  aux  dites  Cours  de  Pruffe  et  de  Suède,  et  à*  la 
Pu'pnhiîque  de  Pologne,  foit  à  l'une  d'entre  Elles,  ou 
il  tontes  les  trois,  la  Cour  Ottomanne  doit  regarder 
cette  guerre  comme  faite  à  elle  même,  et  doit  tout 
de  fuite  alTifter  ces  trois  Cours  comine"  fes  alliés,  de 
tontes  fes  forces.  De  mémo,  fi  les  raïUes  ou  les  Au- 
trichiens dans  la  fuite  du  tems  faifaient  la  guerre 
aux'  Cours  Ottomanne  et  Suédoife  et  à  la  République 
de  Pologne,  foit  à  l'nne  d'entre  elles,  foit  à  toutes 
les  trois,  la  C(»nr  de  PruITe  doit  regarder  cette  guerre 
comme  faite  Ia  elle-même  et  doit  t*>tit  de  fuite  aflîfter 
ces  trois  Cours  comme  fes  Allies  de  toutes  fes  forces. 
Avant  que  les  Conrs  Antrirhimnc  et  Huiïionno  n'aient 
vuidé  et   arrangé  leurs  différends   avec   la  république 

do 
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de  Pologne  par  h  concurrence  et  les  bons  offices  des  I^gn 
Cours  Pruflienne  et  OUomantie»  et  avant  que  ]a  Cour 
de  Ruilie    ne   s^arrangc   avec  la  Cour  dé  PruITe   fur 
leurs  difterends  par  rapport  aux   affaires  de  Pologne» 
les  Cours   Oitomanne   et   Pruflienne  ne   doivent  pas 
faire    la  paix  avec  les  KolTes  et  \t%  Autrichiens»   ni 
Tendre  les  pays  pris  fur  les  ennemis.     Pour  que   les 
Cours  Ottomanne  et  Pruflienne  parviennent  à  leur  bût» 
elles  promettent,  que  la  paix  à  conclure  avec  les  Rufles 
et  les  Autrichiens  doit  fe  faire  par  la  concurrence  et 
les  bons  offices  de  TAnglctcrre  et  de  la  Hollande.    Lea 
dites  Course  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.     Maïs  en 
tout  cas  quand  les  Cours  Ottomanne  et  Pruflienne  fe- 
ront le  traité  de  paix  Éjps  la  médiation  des  deux  Cours 
mentionnées,   elles  dcm-ent  comprendre  dans  la  paix 
Cour  de  Suède  et  la  république  de  Pologne.     Particu- 
lièrement la  Cour  de  rrnlTe*   étant  voiline  des  Coura 
belligérantes,  la  Cour  Oitomanne  promet  de  Ton  côté, 
que  les  affaires  touchant  la  fureté  et  les  intérêts  des 
Polonois'  et  des  Prufllens  doivent  être  arrangées;  et 
la  Cour  de  Prulle  promet  de  Ton  cote,  tjne  les  alFai* 
TC8  touchant  la  fureté  et  les  intérêts  de  la  Cour  Otto*» 
manne  doivent  ctre  arrangés. 

Art.     IV. 

Après  que  la  paix,  dofmîtive  fera  faite  dé  la  ma  Garantie 
nîère  lusmentionnce,  le  Roi  de  Prufl'e  s'engage  et  pro-  ^^.7'**' 
met  de  garantir  la  poileflion  des  pays,  qui  lors  delà 
conclufion  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Oitomanne,  et  de  tacher  de  faire  accéder  à  cette 
garantie  l'Angleterre,  la  Hollande»  la  Suède,  la  Po- 
logne et  d'autres  cours  defîrées.  Alors  le  Roi  de  Pruffe 
et  l'Empereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  alliance 
défenûvc,  laquelle  pour  la  fureté  de  pays,  que  les 
deux  Cours,  c'eff  à  dire»  la  Çonr  de  Pruffe  et  Otto- 
manne auront  polledés  lors  de  la  conclufion  de  la  * 
G XX,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos^ 
lion  de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  effet  les  Cours 
Pruflienne  et  Ottomanne  promettront,  qdc  (i  les  cours 
Autrichienne  et  Ruflienne  faifaient  la  guerre  k  ces  deux 
cours,  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  Pruffe  doivent 
•'aflifter  l'une  l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'un 
certain  nombre  de  troupes  à  fixer,  tout  en  confcquence 
des  articles  de  1  alliance,  dont  on  fera  convenu.     Mais 
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«^QQ  fi  avant  que  cette  alliance  défenfîve  fera  conclae»  une 
cour  quelconque,  en  bafne  du  préfent  traité  »  faîTait 
la  guerre  aux  cours  Prullit  nne  et  Ottoinanne  alors  lea 
deux  cours  alliées  doivent  s'adifter  l'une  Tantre  de  toutet 
leurs  forces  ;  vt  avant  qne  les  cours  PrufTienne  et  Ot« 
tomanne  n*airnt  fait  une  paix  conforme  à  leur  bon* 
vieur  et  avantaçeufe.  à  leurs  intérêts,  les  cours.  Prus- 
[îpnne  et  Ott'Omanne  ne  doivent  pas  fe  dëlider  de  la 
guerre.  £nfin  les  traiiemens  et  les  concelTions  ilatnées 
a  regard  âee  François  et  des  Ânglois  dans  les  pos* 
fellions  Ottoroannea  doivent  aufli  être  ftatnéea  a  l'égard 
des  Prufliens. 

Art.    V. 

Batifi.  Les  ratifications   du   préf^   traité  doivent   être 

cadouf.  échangées  it  Conftaniînople  dans  cinq  mois  ou  plutôt 
fi  faire  Ce  pourra.  En  foi  de  qnoi  nous  Conrelller  privé 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruHe  et  fon  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  miniftre  Plénipotentiaire  près  la  fublime 
Porte  Ottomanne»  en  vertu  du  pleinpouvoir  qui  nona 
a  été  confié  «  avons  figné  lo  préfent  traité  d^aniitié 
d'union  et  d'alliance,  y  avons  appofé  de  fceau  de  nos 
armes  et  l^avons  remis  à  Meilleurs  les  Plénipoten- 
•  tiaires  delà  Cour  Ottomanne  contre  un  exemplaire  en 
langue  Turque.figné  aulli  et  fcellé  par  les  dits  plénipo* 
teutiaires  en  vertu  de  leurs  pleinpôuvoirs.  Fait  à  Con- 
(lantinople  le  trente  et  un  Janvier  1790.  (S.  N.) 

MuHAMMED        Chatschi   Mu-        Henri    Fasi). 
Rashid,  staffa  Assur,  de  Dietz. 

Reis  Effendi.     Kadileskjer  de  Homélie. 

(L.  S.)  (L.   S.)  (L.  S.) 


1^  nus  avons  approuvé  ^  eonjirmi  et  ratifié  le  [usiit 
traité  d' Alliance  ^  comme  nous  V approuvons  ^  le  con* 
firmons  et  le  ratifions  par  la  préifiente  ^  promettant 
en  foi  et  parole  de  JSLoi^  d^ accomplir  ^  d* exécuter  et 
de  faire  olferver  le  Jusdit  traité  autant  qiCil  fera 
eu  Notre  pouvoir^  et  que  les  circonjlnncex  le  permet' 
tront^  furtout  pour  faire  rejlituer  à  la  fublime  Porte 
Ottomaune  les  provinces  qu^elle  a  perdue r  danr  la 
préfent e  g;iicrre.  comme  nrus  avons  drjà  rempli  la  par» 
tie  cjfeutiellc  du  fus  dit  traité  en  faijant  avancer  nos 

armées 
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armies  jusqu^aux  frontières   de  V Autriche   et  de  la  I^QO 
Huffie  et  en  nous  mettant  Nous  même  à  leur  tète  pour 
youjfer  la  guerre  avec  toutes  nos  forces  ou  pour  prO" 
€urer  par  une  négociation  armée  une  paix  honorable^ 
avantageuje  et  Solide  à  la  haute  Forte   Ottonumne. 

£n  foi  de  ifuoi  nous  avons  figni  cette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appofer  U  grand  Jcean'  * 

de  nos  armes  Royales.  Fait  et  donné  au  quartier 
général  de  notre  armée  à  Schônwalde  le  zo.  Juin* 
Pan,  1790  et  de  notre  règne  /e  4.       . 

FREDERIC  GUILLAUME, 
Roi  de  Prujfe. 

£.  F.  Comte  de  HsATZBERa»^ 

(Le  ratification  dt  la  parc  de  U  Porto  fe  troavo  dans  \m 
recneii  de  C  db  Ubrtzbbao.  T.  III.  p.  5».) 


55. 
Traité  d^ Amitié  et  cT Alliance  entre  S.  M.  le^^^«^ 
Roi  de  PruJJè  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré^  ' 
publique  de  Pologne;  figné  à  Varfovie 

le  29.  Mars  l79o. 

(Recueil  du  C.  jdb  Hrmtzbbro.  T.  III.  p.  •  .  .  et  fo 
trouve  Nouvelles  extraord*  1790.  n.  57.  Journal  'heb*  ^ 

domad.  d.  1.  diète  de  1790.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  155* 

d,  PoL  Journal  1790.  p.  425.} 

Au  Nom  delà  Très* Sainte  et  Indivijible  Trinité! 

l3oit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai- 
fon  Royale  de  FrulTe  et  Electorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  les  Séréniflimes  Rois  de  la  Ré* 

Î publique  de  Pologne,  depuis  les  tems  les  plus  éloignés»  / 
es  liaifons  les  plus  étroites  d'Amitié  et  d'Allisnce,  et 
S.  M.  le  Roi   de  Prufle  ayant  nouvellement  donné  k 
la  Séréniifime  République  de  Pologne   des  uurquea 
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I7Q0^^^^'^*  de  Ton  Amitié,  il  en  eft  réfult^  un  défir  inu- 
tùel  et  réciproque  de   renouvelier  et  lie  relTerrer  cet 
ancienne*,  liaifont  par  un   Traité  d'Alliance  défenfif* 
pour  le  bien  des  deux  Parties  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquiHité  commune  et  particulière  des  deux  Etats. 
^Four  remplir  un  but  auiïi  falutaire*  Sa  Maj.   le  Roi 
de.PrnlIe  a  nommé  et  autorifé  Ton  Chambellan»  En- 
voyé-Extraordinaire et  Miniftre- Plénipotentiaire  au- 
près de  S,  M.  le  Roi  et  la   République  de  Pologne, 
le  Sr.  Jérôme  Marquis  de  Luccbeûni,  et  S.  M.  le  Roi 
et  les  Etats  de  la  SérénifUmc  République  de  Pologne; 
aiTemblés  en  Diète  ordinaire  et  confédétée,  ont  nommé 
et  autorifé  Jacinthe  Malachowski^   Grand -Chancelier 
de   la  Courpnne;    Alexandre  Prince  Sapiéha,    Grand- 
#'<?hancelier  de  Lithuanie;    Mathias   Garnlsz,   Evèqne 
.jie  Cbelra,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne;  Joâchim 
Chreptowicz  9  Vice -Chancelier  de  Lithuanie;    Jofeph 
Bybiiisl^i,  Evèque  de  Cujavie  et  de  Poméranie;  Ignace 
Potocl^i,    Maréchal  de  la  Cour  de  Lithuanie;  Stauis* 
lans  Malachowski ,    Référendaire  de   la  Couronne  et 
Maréchal  de    la   Diète  et    de  la   Confédération  de  la 
Couronné;   Çalimir  Prince  de  Sapiéha«  Grand  Maître 
de  l'Artillerie  et  Maréchal  de  la  Confédération  de  Li* 
thuanie;  et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand  -  Notaire  de 
Lithuanie ,    lesquels    Plénipotentiaires ,     après     s^èlre 
communiqué  leurs  Pleins  «Pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,   et  après  avoir   conféré  entre  eux,   font  con* 
venus  des  Articles  fuivans: 

A  R  T.     L 

Amitié  '  Il  y  aura  une  amitié  et  Union  Hncère  et  confiante 
*'«'"®"  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  fes  Héritiers  et  Succes- 
feurs  et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  et  fes  Succeffcurs 
aiuQ  que  la  SérénifTime  République  de  Pologne ,  de 
forte  que  les  hautes  Parties  Contractantes  apporteront 
la  plus  grande  attention  a  maintenir,  entre  elles  et 
leurs  Etats  et  fnjcts,  la  plus  parfaite  amitié  et  corrcCpon- 
dance  réciproque,  et  s*engagent  à  contrîbucfr  autant 
qu'il  fera  eh  leur  pouvoir  à  fe  défendre  et  à  fe  con- 
ferver  mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.    II. 


1 


Garaniie         En  conféqucuce  de  l'Engagement  contracté    par 
'40!?'°  l'Article  précédent^  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
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tes  feront  tout  leur  pollible  potfr  fe  garantir  éi  te  con-  f'TQQ 
ferver  réciproquement  la  poflenîon  tranquille  des  Etats»     ^^^ 
l^rovînccs  et  Villes,  et  de  tout  >le  Territoire,  qu'elles 
polTédent  dans  le  tems  de  la    conclu fi on   du   préfent 
Traite  d'Alliance      Cette  garantie  des  ponedlons  actuel-  ' 
les  n'empèchora  cependant  pas  l'arrangement  amiable 
de  quelques  controverfea,  qui  ont  exiHë  avant  la  con- 
çlùfion  de  ce  Traité,  relativement  à  des  limitea  par-  , 

ticulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  applanies,* 

Art.    III. 

■ 

Si  le  cas  arrivait,  que  l'une  des  Hautes  Parties  Secou» 
Contractantes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftile  par  ^~ 
qui  que  ce  foit,  l'autre  employerait,  fans  délai.  Tes 
bons  ofTices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hofti- 
lités;  pour  procurf*r  fatisfaction  à  la  partie  Icfée,  et 
pour  ramener  les  rhofes  dans  la  voye  de  la  concilia- 
tion ;  mais,  A  cea  bons  ofEces  n'avaient  pas  l'effet  de-  ' 
lire,  dans  refpace  de  deux  mois  et  que  Tune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fut  en  attendant  lioftilcnient 
attaquée,  molellée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns 
de  les  £tats ,  Droits  et  Poircflions  ou  intérêts,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  l'autre  Partie  Contractante 
s'engnge  de.fecourir  fon  Allié  fan»  délai,  pour  fe 
maintenir  mutuellement  dans  la  poUeHion  de  tous  les 
Etats,  Territoires,  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  ap- 
partenu avant  le  commencement  de  ces  hofiilités; 
pour  lequel  effet,  û  le  Royaume  de  Pologuç  venait  à 
Itre  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  Pruifc  fournira  à  S.  M. 
le  Roi  et  la  Sérénîflime  République  un  fecours  de 
14000  hommes  d'Infanterie  et  de  4000  hommes  de  Ca- 
valerie accompagné  d'un  train  d'Artillerie  proportionné 
au  nqpibre  des  Troupes,  et  H  S.  M.  Pruluenne  ve- 
nait à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  lui  fourniront  un  fecours  de  8000  hom- 
mes de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'Infanterie,  ac- 
compagné d'un  train  d'Artillerie  proportionné  an  nom- 
bre des  Trqupes;  lequel  fecours  refpectif  fera  fourni 
dans  l'efpace  de  deux  mois  à  dater  du  jour  que  la  rcr 
quifuion  fera  remife  de  la  part  de  la  Partie  requérante, 
et  demeurera  h  fa  difpofition  pendant  toute  la  durée 
de  la  Guerre  dans  la  quelle  çlle  fe  trouvera  engagée. 
Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la  Puiffauce  ré- 
quife,  par -tout  où  fon  Allié  le  fera  agir;  mais  la  Pan- 
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j^ÛQ  tie  requérante  lui  fournira  gratis,  dana  fet  £tate»  le 
Pain  et  le  Fonrage  nécelTaires  fur  le  pied  ufité  dana 
fea  propree  Troupes.  Si  la  Partie  leFée  et  requérante 
préférait  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent*  elle  en 
aura  le  choix;  et  ce  fecours  fera  alors  évalué  à  vingt 
inille  Ducats  de  Hollande  par  an  ponr  mille  Hommee 
d*Infanterie,  et  à  vingt- fix  mille  ûx  cents  foixante* 
fix  Duçjita  de  Hollande  ponr  mille  Hommes  de  Ca« 
valerie  par  an  ou  dans  la  même  proportion  par  mois. 
Si  la  République  de  Pologne  préférait  alors  de  four- 
ïiir  fou  fecours  en  Blé  pour  rapproviOonnement  dea 
Magaiins  S.  M.  PruIIienne  s'y  prêtera  «  autant  que  fee 
propres  intérêts  le  permettront;  et  on  évaluera  alora 
ie  QJé  y  que  la  Pologne  pourrait  fournir  »  félon  le 
prix  courant  de  la  Pologne, 

A  R  T.      IV. 
Secourt  Dans  le   cas   où  ce   fecours  (lipixjé  ne  ferait  paa 

t^raor.  fuffifaut  pour  la  défenfe  de  la  Puiffance  requérante, 
la  Fuilfance  réquife  raugmentera  fuivant  la  néceliité 
du  cas;  et  cette  augmentation  fera,  du  côté  de  S.  M, 
le  Hoi  de  Pruffc,  jusqu^à  trente  mille  Hom^ies,  et  du 
côté  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  jusqu'à 
vingt  mille  Hommes.  -  èi  cependant,  malgré  cette  dé- 
termination de  la  quantité  des  Troupes  auxiliaires, 
Pune  des  deux  Parties  Contractantes  fe  trouvait  dana 
le  cas  d'un  fecours  de  toutes  les  Forces  de  Tautre, 
les  àenx  Parties  fe  refervent  de  fe  concerter  fur  ce 
fecours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

A  R  T.     V. 
i^enr^  Les  Troupes ,   qui  feront  fournies  par    la  Partie 

emploi,  réquife,  feront  fous  le  Commandement  du  Générai 
qui  commande  TArmée  de  la  Partie  requérante:  mais 
elles  relieront  enfcmble  et  fous  les  ordres  àir  leurs 
propres  Généraux  et  Officiers:  Elles  ne  feront  pas  plus 
expofées,  et  elles  feront  traitées  aufH  favorablement 
que  des  Troupes  de  la  Partie  requérante. 

Art.     VL 

AffAires  Si  quelque  Puiffance  Etrangère  que  ce  foit,  vou- 

*J^**™f*  lait ,   à  titre  d'actes  et   Ilipulations  précédentes  quel- 

loant.     conques,  ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit 

de  fe  mêler  des  allaires  internes  de  la  République  de 

Pologne  ou  de  fes  Dépendances,   en  tel  tems  ou  de 

quelque  manière  que  ce  foit,  S.  M.  le  Roi  de  Prulfe 

a*emplo* 
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e^mployera  d'abord»  par  fea  bona  ofTicea  lea  plua  effi-  17ÙO 
cacea  «  pcHir  prévenir  Ica  hoRîlitéa  par  rapport  à  une  ^^ 
pareille  pYetention;  Maia»  G  cee  bons  ofHcea  n'avaient 
pas  leur  effet,  et  que  dea  boftiliiés  refultcraient  'à 
cette  occafion  cohtre  la  Pologne*  S.  M.  le  Koi'  de 
rroITe  en  reconnoiffant  ce  caa  comme  celui  do  d'Al- 
liance» afTiftera  alors  la  République,  félon  la  teneur 
de  l'Art.  IV.  du  préfent  Traité. 

Art.     vif. 
Lea  Partiea  Contractantes  ayant  réfoln  de  pouvoir  Traité 
anx  intérêts  des  deux  Nations,  par  un  Traité  de  coua-  ç"m"** 
nierce,  et  la  nature  d'un  tel  Traité  exigeant  du  tema«  mevc*» 
elles  n'ont  pas  voulu,*  que  cela   pût  caufer  du  retard 
dans  la  Conclufion  du  Traité  d'AHiance,  également  dé- 
firée  dea  deux  cotés;   maia  on  continuera  la  négocia- 
tion,   autant  pour  la  vérification  et  redreflfement  dee 
abue,.qui  auraient  pu  s'être  glilTéa  de  part  et  d'autre, 
dana  l'exécution  du  dernier  Traité  de  commerce,  que 
pour  bâter  la  conclufion  du  nouveau  Traité,  qui  éta- 
blira d'une  manière  plua  complette  lea  avantages  réci- 
jl^oquee  du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  Nations* 

Art.,  VIII. 

Le  préfent  Traité  d'Alliance  fera  approuvé  et  ra»  Radfioa» 
tifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Pmffe,  et  par  S.  M.  le  Roi^*"»- 
et  la  République  de  Pologne,  et  les  Lettres  de  Rati- 
fication en  bonne  et  due  forme  feront  délivrées  et 
écbangéea  de  part  et  d'autre  dans  l'efpace  de  quatre 
femaines,  ou  plutôt  (î  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
dejla  fignatre  du  préfent  Traité. 

£n  toi  de  quoi  nous  SoufQgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la 
Sérénifllme.Rcpublique  de  Pologne  avons  figné  le  pré- 
fent Traité  d'Alliance ^  et  7  avons  appofé  le  Cachet 
de  noa  armes. 

Fait  à  Varfovie,  le  29.  Mars  1790. 

(L.  S.)    Jérôme  Mardis  de  Lucchesini. 

(L.  S.)  Jacinthe  Comte  Malachowski.^  Ale- 
xandre Prince  Sapieha  *).  Mathias 
Garnisz.  Joachioi  Chrrptom^icz.  Jo- 
seph IIyeinsky.  Ignace  PoTOCKi.  Sta- 
nislas Malachowski.  Casimir  Prince 
Sapieha.      Antoine    Dziedusztcky. 

^3  La   fignatura   do.  ce    Prince   aft   omifc   dans  Hcrtb- 
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1790  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  1.  et  R.  Léo- 

pold  IL  par  rapport  au  Grand- Duché  de 

Toscane  m  faveur   de  S.  A.  R.  l'Archiduc 

F^erdinand  [on  fécond  fils  et  des  defcendans 

'  m(dçs  de  celui-ci,  enfemble  avec  Pacte  d'invejîi-  ' 

ture  du  Grand- Duché  et  la  cejfion  plénière 

de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  I.  et 

R.  A.  Z^opold  U.  que  de  S.  A.  R.  V Archiduc 

François  (aujourdhui  Empereur)  à  la  Seconda- 

geniture ,  eti  date  de  Vienne  le  21.  Juill.  1 79o, 

ainfi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 

Duc  Ferdinand  llï,  de  la  confirmation  des 

.  loix,  êatuts  etc.  du  Grand- Duché  en  date 

du  22.  Févr.  17 91  et  de  l'homage  prêté  au 

Grand- Duc  le  16.  Mars  I79l. 

(Crome  Staatsvtrwaltuug  von  Toscana  T. III.  p.  19.) 

Acre  de  In  Deî  Nomînc  Amen.  Anno  Domîni  Noftrî  Jcfa 
rion**  Chrîfti  Nlillefimo  Septingenterimo  Nonagefimo  Primo 
d'hom-  Indictione  Nona  Oie  vero  D«cima  fexta  Menfis  Martii, 
i6!Mars  ^^ra  Meridiana. 

'^^''  Actum  Florentîae  in  Palatio  Vetcri  Dncalî  în  Pa- 

roccia  praepofuurae  Sancti  Michadis  in  Horto,  et  in 
Ailla  majori  ipfius  Palatii  praefentibua  et  adftantibus 
ibidem  et  infra  fcripta  oinnîa  audientibns ,  videntibus 
et  inteliigentibua  Illuftriiïimo  Domino  IMarcbione  C08- 
mo,  quondam  illuflrilTimi  Domini  Marchionis  Antonii 
Corfi,  Ordinis  Hierofolimiiani  Equité,  Illullriflimo 
T)omîiio  Marco  Maria  quondam  IllurtrilTlmi  Domini 
liajiïlivi  Nirolai  de  Martellis  Ordinia  D.  Stephani  Ba- 
julivo  9  liiuIlriflLmo  Domino  Joanne  Bapiilla  quondam 

illuftris- 
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Jlhiftriflimi  et  Claridimi  Senatoris  Eqnitis  Phîlippi  Gua-  f^TOQ 
dagni,  lUu.IlrîIIimo  Andréa  qnondam  IDuArafliini  £qni-  ^^ 
tis  Averardi  Serriflori,  llluftriflimo  Marchione  Carolo 
qùondamllludrifTimi  et  Claridimi  Marchionia  Senatoris 
Joannis  Gerini,  Illuftrifîimo  Domino  Joanne  Baptifta 
Francisco  quondam  lllufhiflimi  Domini  Marchionia 
Joannia  André  Bourbon  dei  Monte  ex  Marchionibûa 
Sànctae  Mariae,  et  liluftrillimo  Domino  Principe  Thoma 
IlluRriiFimi  Principis  Bartholomei  Coiçlini.  Teftibua 
idoneia  omnique  exceptione  majoribus  ad  infrafcripta 
omnia  et  fîngula  vocatis ,  habitis  atque  rogatia  9  et  a4- 
ftantibna  etiam  plnrimie  aliia  lUuIhiflimia  praeftantibua- 
que  Viria. 

Pr^fentîa  Inftrumenti  feriem  Vifuria*  Lecturie  at- 
que Audituris  pateat  et  notnm  fit,  quod  oum  vi  Cae- 
farearum  Tabul;irum  Serenifllmi  ac  Potentiflimi  Prin* 
cipis  Domini  Domini  Leopoldi  Secundi,  Romanorum 
Imperatoria  femper  Ângufti,  Germaniae»  Hungariae  ac 
Bohemiae  Régis,  Archi-Dncia  Auflriae»  et  Magni  £tru- 
TÎae  Ducis   Noni   etc.  etc.  etc.   fuper  tennnciationem 
Dominii  UniverQ  Magni  £truriae  Ducatua  favore  Se- 
reniflimi  Archiducia   Ferdinand!»    £jus   iilii   Secundo 
Genlti  et  illiua  Defcendentinm  per    Lineam  Mafculi- 
nam  factam ,  datarum  Viennae  Auftriae  Die  Vigefîma 
Prima  Julii  Anni  Milleûmi  Septingenteiimi  Nonagefimi, 
quae  inferîus.  de  verbo  ad  verbum  referuntur«    et  vi 
pariter  folemnis  acceptationia.  abdicationia  et  ceflionia 
factae  a  Screniflimo  Archi-Duce  Francifco,  Regio  Hun- 
gariae et  Bohemiae  Principe  etc.  etc.  etc.  pra'elauda- 
tae  fuae  Cefareae  Majeflatia  Fîlio  Primogenito  per  Ar-  . 
chiducalea  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  pariter, 
et  Anno  ut  fupra ,  quae  ûmiliter  inferiua  de  verbo  ad 
verbum  referuntur,  verum  Univerfum  Dominium  Magni 
Etrnrîae  Ducatus  praedicti  una  cum  omnibua  Juribua, 
Ditionibus,    Civitatibua,    Portubutf,   Infulia,    Cailria, 
Terria  ac  Bonis,  Dignitatibus,  et  Praerogativîs  ad  Ithim 
peninentibus  vel  acceiluris   devolutum    fuerit   et   fit» 
picno   jure   praelaudato   Serenidimo    Archiduci   nunc 
Magno  Etrnrîae  duci   Decimo  Ferdinando  Tertio,  et 
Id   circo   infraicripti    omnes    ClarilTimi   Senatores'  per 
quoa   omnes  Légitime  congregatos  univerfus  Magnus 
Étruriac    Ducatus    reprefentatur    una    cum    Prioribua 
Unirerlitatia   feu   Communitatis   Civitatia   Florenttae, 

Tolentea 
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• 

j^QQTolemes  uti  verl  fidelei.  et  obWlientes  Subditi  Re- 
^^^  Me  Cehirudini  Sereninimi  Ardiiducia  Ferdinandi  JIL 
Magni  Etruriae  Dacit  X.  infrafcriptuiii  Fidelilatit  et 
obodienuie  Juramentum  praeftare*  et  bac  'de  caufa 
çonrenerint  in  dicta  Aula  •  Majori  Palatîi  Ducalia 
praedicti  coram  Sna  Excellentia  Jllaftriirimo  atque 
Clariflimo  Viro  Antonio  Serriftori  Seiiatore.  Ordinia 
D.  Stephani  £quite,  nec  non  Aegiae  Suae  Celûtudi* 
nii  Statua  Conlilario  et  Confilii  ad  Ètroriae  R-egimen 
Praefîde»  et  in  bac  parte,  a  praelaiidato  Serenhfimo 
Acbi-Dace  Magno  Duce  FerdiiiandoJU.  ad  infrafcrlptt 
Ofnnia«  et  (ingula  fpecialiter  Deputato  per  Hegîaa  Li- 
teraa  Viennae  Anftrtae  dataa  Dîe  Vigefîma  Seconda 
Menfis  Febrnarii  curr^ntîs  Anni,  quae  infra  de  verbo 
ad  Terbum  pariter  tranfcribeutur,  in  eminéntiori  Loco 
prope  Solium  Vacuuni»  et  AuguQa  Imagine  praeme- 
ihoratae  Regiae  Suae  Celfitudinis  decoratum*  fedente 

Îfteriectae  fuernnt  de    Mandato  Altefatae  Excellentiae 
nae  per  me  Notarium  infrafcrlptoni. 

•Erimum  praejudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia- 
(ionia  etc.  qnarum  ténor  eft  fequena  videlicet. 

Aet»  de  *^Nos  L,sopoi»DU^  IL  Divina  favente  Clementia 

^^!^    HuJtgariae,    Bohcmiae^    Dalmatiac^    Croatiae^   Sla» 

Eïreur    voNiae  f   Galiciae  ^  Lodomeriae  et  Jlierojolymae  Rèx^ 
*iS  II  ^^^^^^"^^  Aujlriaet  Dux  Burgiindiae  ^  L,otharingiae^ 
flT.Jaill!  Styriact   Carinthiae  et  CarnioUae  ^  Magnus  Dux  He» 
*79o»       truriaef    Magnm   Pr inceps    Traufylvctuiae  ^    Marchio 
Mornviae,  Dux  Brabautiae  ^   Limburgi^  Luxemburgi 
et  Geldriaet   ff'ùrtembergaesf,   Superioris  et  Inferioris 
Silefiae^  Mediolaui^    Mantuae^  Parmae^    Piacentiae^ 
OuaJiaUae^  Osveciniae  et  Zatoriae,   Calabriae^  Barrir 
Montisjerrati  et  Tefchînae ,  Princeps  Sueuiae ,  et  Ca^  ' 
rolopoïis  ^     Cornes   Hab^burgi  ^    Flandriae^     Tyrolis^ 
Hannoniae^   Kiburgi  ^     Goritiae  et   Gradljcae^    Mar- 
chio  Sncri  Rninani  Irn péril,    Burgoviae,    Superioris 
et  Inferioris  Lufatiae^    MuJT'pouti  et  Nomenei,   Co* 
/  mes  ^amurcif    Provinciae   i^ademontis ,    Âlbimontis^ 

Zutphaniae ,   Sarwerdae  ^    Salmae  et  Falkeujlenii^  Do' 
minus   Marc/iiae  Slavouicae  et  Uleckliniae.** 

**Notum  Teftatumque  omnibus^  quorum  interejt^ 
vi  praejentium  facimus.  Pojieaquam  Dec  fie  volente^ 
morte  Sacrae    Caefareac  Begiaeque  Jpofiolicae  Ma- 

jeflatis^ 
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'  je/tatis  JDombii  Jofdfthi  Secundif  Fratrîs  Nofiri  di-  I*7Q0 
lectiljimi  gloriofîfjhtïae  JIcmqnae ,  gui  improlis  dcces* 
/i^t  oinnia  Régna  ac  Prboinciae  ah  Rodem  pojrejjae 
hereditario  Jnrû  ad  Nos  pervetteruiit  ;  3Iagnum  vero 
Hetruriae  Ducatum  vigore  Jîabilitae  a  JDornino  Fraw 
cfico  Primo ,  Jionianorum  imperatorû  et  Magno  //«- 
tmriae  Duce  gloriojï/jîmae  Memoriae ,  Gejiiiore  No- 
flro  dilectijfimo  iri  dicto  Magno  Ducatu  Secxindogfi» 
niturae^  Sereuiffinius  Archidux  Fitiux  Secundo  g  enit  us 
pleiio  jure  obti/iere,  atque  poffidere  deheat^  quae  qui^ 
dein  Sductio  ohaltefata  Sacra  Caefarea  Regiaque 
Apoflolica  JSlajeftatô  Domino  Jofepho  Secundo  qua 
Sereniffimo  Archi-  Duce  primo genito-editis  foLemnibus 
defuper  acceptationis  et  renmtciationis  JLitteris^  con- 
firma ta  ac  corroborata  fuit;  hinc  folemnibus  his  Divi 
'Domini  Parentis  ^  ac  Fratris  Nojlri  dijpo/itionibus 
plene  inhaerentes  Hegîmen  ac  pOjffeIJionem  dicti  Magni 
Hetruriae  Ducatus  cum  omnibus  jnribus  et  ditioni-- 
bus  ad  illnm  pertinentibus  Sereniffimo  Archiduci  Fer^ 
dinanàô  lojepho  Filio  Nojiro  '  Secundogenito  fub  iis^ 

'  dem  plane  in  dictis  Jolemnibns  Injirumentis  Sancitis 
Le  gibus  et  rejervationibus  de  certa  Nofira  fcientiat 
et  Voluntate  cedimus^  atque  in  favorem  Itlius  pro 
Jpfo  Filiis  ac  Pofleris  fuis  mafculini  fexus  magno 
Hetruriae  Ducatu  Nos  abdicamus ,  ne  vero  cefjioni^ 
atque  abdicationi  huic  Nojîrae  aliquid  défît  »  fotemnes 
quoque  Serenijjfmi  Arthiducis  Francijci  Filii  Nojlri 
Primogeniti  acceptationis  et  renunciationis  Litterae 
eodem  tempore  extradentur.  In  quarumjidem  majus^^ 
çuè  robur  hafce  Tabulas  manu  Nojlra  Jtibfcrippjnus^ 
JSigiUoqne  Nop.ro  liegio  et  Archiducali  pendent e  mU" 
niri  jujpmus,  Datum  Viennae  Aùjlriae  2  r.  Tulii  Anno 
Mille jimo  Septingentefimo  Nonagefimo^  Regnorum 
Noftrorum  primo.** 

Leofoldu8. 
Kaunitz  H. 


(L.    S.) 


Ad  Mandatum  Sac.  Reg.  Âp. 
Majeftatia  propriam. 

AliTONltfi  à  SpX£LMANN***  ' 
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v^QQ  **Cepia  haec  cum  Iv/lrumenfo  originali  in   Tahu- 

*^^  lario  Caefaraeo  Regio  ajfervato  adcurate  collata^ 
eiquc  onmino  canjotia ,  Sigillo  Caefaraeo  Hegio  Ar- 
chiducali  Secreto  appreffo  firmata ,  et  mmiu  mea  pro- 
pria Signât  a  eji  Viennae  Anjlriae  die  23.  Menfis  ¥•- 
bruarii  A.  JD.  i79i«** 

"Antonius  L.  B.  à  Spielmann, 

'    orilinit    S.  Siephani  Rrgit  Eques,  Caefareo* 
Begiut  in  rebut   cum    cxteris   gerendit  Re- 
,  ferendariut  intiniut,** 

(L.    s.) 


Aoted*  Deinde    Archi -Ducalet    Literae    acceptationU  et 

Uo"^'*'  Sereniffimi  Archi  -  Dacia  Francifci  Primogeniti  Tequen- 

91.  Juin,  tia  ténor is. 
1790. 

"iVbj  Franciscus  jDei    Gratia  Regius  Hnnga- 

riaè^  Bohemiàe,    IDalmatiae,    Croatiae  et  Slavotiiae 

Pr inceps  lier edi tarins,  Archidiix  Avjlriae  ^  JDux  Bur^ 

gnndiae  f    Lotharingiae  et  Barri  ^    3Iagnus  '  Princeps 

Iletruriae  ete'  omnibus ^' quorum  iîitere/l  notum  tejla* 

tumque  vi  praefcntium  ad  perpetuam   rei   memoriam 

jacimus^*  > 

^^PoTteaquam  Sacra  Regia  Apojlolica  Majejias 
Serenijjimus  ac  PQtentiJjfimus  Princeps  ,ac  JDominus 
LeopoJdus  Seaindus  Hiingariae  ^  Bohemiae'etc,  ReXf 
Magnus  Hetruriae  JDux,  JDominus  Genitor  Nojier 
Snmma  Nobis  reverentia  eoleudns  ad  Normam  Jla- 
bilitae  a  Divo  Domino  Avo  Nàjlro,  Francifco  Primo 
Romanorwn  Imperutore  ac  Iletruriae  Z)uce  glorio- 
fiffimae  Memoriae  in  Magno  Hetruriae  IDucatu  Se- 
cundo;; eniturae  diction  magnum  IDucatum  Serenijpmo 
Archiduci  Secundo genito  Ferdinand o ,  Fratri  JSioJlro 
carifjimo  folemni  deftiper  edito  Injiruviento  ccjjit,  at- 
que  omnibus  ilLum  juribus  in  favorem  Fjnsdem ,  JEjuS" 
que  Pojlerum  Sexus  majadini  fuh  ccrtts  tamen  cou" 
ditionïbus ,  et  refervationibus  in  difjjojitione  I^egis  m- 
Jiitutae  Secundogeniturae  exprejps  Je  abdicavit,  haec- 
que  cejjio  ac  ahdicatio  in  majus  rohur  ac  firmitàtem 
a  Nobis  utpote  Archidnce  Primogcnito  acceptanda  et 
renuncintio  quoqne  Nojlru  in  dictum  Magnum  Duca* 
tum  folemni  Injirumento  conjirmanda  eji  ;    hinc  JVôs 

Jaluber- 


-l-.l 


'    à  la  branche  puisnée  d.l.  m.  éCAutriche.     451 

falûberrimis  kis  Majorum  No/irorum  inflitutis  omnem  I^QO 
morcm  gerenteSf  atque  infimul  in  pignusjratenti  Nofiri 
in  dileetiffimum  Fratrem  Ifo/lrum  Serenijfimimi  Archi" 
duccm  J^erdinandum  adfectus  ^  cej^ionem  hanc  atque 
abdicationem  Jub  iisdetn  »  qua  facta  efi. ,  legjbus  et 
refervationibus  acceptamus^  ratam  gr atavique  habè-  *.  * 
mus^  ac  hifce  de  certa  No/lra  Jcientia  et  Libéra  citm 
voluntatê  omnibus  in  Magnum  Hetruriae  JDi&atum. 
juribus  et  actionibus  pro  Nobis  et  Heredibns^NoJlris 
in  favorem  Serenifjimi  Archiducis  et  dejcendentium 
Ejusdem  Mafculini  Sexus  renunciamfts^  atque  iixdent 
Ivo  f  abdicamus  :  Q^od  fi  vero ,  quod  IDeus  avertàt^ 
coniingeret^  carijjïmum  Fratrem  Nojtrimi  Serenijjfî^ 
mum  Archidueem  Ferdinandum  nulla  Sobole  majcula 
Xelicta^  evrvis  dijcedere,  vel  hanc  i^ffam  in  defcendeH^ 
tibui  Majculis  omnino  deficere  aut  extingnif  in  kunà 
eafum  ex  ipfa  Jnflitutionis  Secundo  geniturae  dijpq^ 
fitione  Nobis.  Nojlrisque  Pofteris  majculis  jus  omriû 
omnesque  actiones  ad  indubiam  in  Magnum  Hetruriae. 
jDucatum  SucceJJioneni  vi  praefentium  Solemutter  ac 
pleniffime  refervamus.  ita  ut  haec  Remmcîatio  No/lrà^^ 
illo  caju  eueniente  f  pro  nulta  ac  non  facta  haberi^ 
neque  luribus  No/iris,  vel  Defcendentiitm  Nojirorum 
Mafculini  Sexus  objlare  ullo  wodo  debeat.  In  quorum, 
omnium  fidem  majusque  robur  hanc  cejjipnem^  abdica^ 
tionem.  renunciationemt  et  reJetvationemlÇoflramjurû^ 
jurando  firmavimus  ac  ad  perpetuam  rei  Memoriam 
praef entes  tabulas propria  manu  Jnbfcripfimus^  No/lro,-:^ 
^que  Slgillo  Archiducali  muniri  jujpimus^  Dabahtur 
f^iennae  Au/triae  die  2  c .  Julii  Anno  Mille fimo  Scptin- 
gcntefuno  Nonagefimo.^* 

(L.    S.)  Franciscus.        .    V 

# 

**  Copia  haec  cum  In/lrumento  originali  in  Ta*, 
bulario  Caejaraeo  Regio  afjervato  adcurate  collata^ 
eique  omnino  confona^  Sigillo  Caejareo  Regio  Ar* 
chiducali  Secreto  appreffo  Firmata  tt^  manu  mea 
propria  Signata  efl  Viennae  Aujiriat  diê  23,  Mefifis 
FebruariiA.D.ilSi''  ^ 

**ÂNT0Niu8  L.  B.  à  Spielmann, 

ordinit  8.  Stephani  Regi«  Equtt»   Cii€lar«o« 
Regiut  rebut  cum  «zicria ,  gerenilit  Kefcr«n* 

<i«riut  inlimui»** 

Tom.ir.  Hh  .  Et 
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]*?Q0  Et  demOm  Literae  Motn  proprîo  emanatae  ac  Se- 
Acte  de  rcnîffimo  Archi-Duce  Magno  Duce  Noftro  Ferdinando 
conEr-   Tertio  hujua  tenoria  videlicct. 

m&iiou 

de»  **Noi  FsnruNANno  III,  per  Grazia  di  Dio  Priii'^ 

^flFévr.^'^*  iîtf^/tf  di  Uugheria^   e  di  Boemia^   Arci  Duca 
1791,    d'Auftria  Gran  Duca  di  Toscana  etc.  etc.  etc.^ 

^In  confeguenza  délia  Renuuzia  fatiaci  da  Sua 

Maejlâ  Impériale  No/lro*Aiigup.iJpmo   Genitore  délia 

Strvramtà    délia  Tq^tcana;    mediante  VAlto  fatto  in 

Viennali  21.  Luglio  iq^o  incarichiamo  il  Nojlro  CoU' 

figlier  di  Stato ,    e  prefidente  del   Conjï^lio  di  Hfig' 

^eriza  Senator  Cavalier  Antonio  Serrijlori   di  pren* 

Jiere  viterinalmente   in   Ao/iro   Nome   il  p<\J[Jeffo^  del 

.   Gran  Ducato  di  Toscana  ^  con  ricevere  £.gli  a  talc 

^ffetto  i  foliti  omaggi^  e  giurfimenti  dHnaugurazione 

aai  Magijlrati^  Governatori^  Militare^  Députât  i  délie 

JProvinzie  etc.  nei  modi  Joliti^  e  con  quelle  folennità 

jlate  praticate  in  altre  Jimili  occafwni^    rijerbandoci 

Noi  di  ricevere  colle  confuete  Jormalità  »   la  confer-' 

mazione  dopo  il  Nojlro  arrivo  a  Firenze!^ 

**Conferviiamo  intanto  Jino  a  nuov*  ordiue  tutti 
i'Si/lemif  ed  Ordini  vegliantù** 

*^  Coiffe r mi amo  parimente  fino  a  nuov^  ordine  lo 
SteJjTo  Conjiglio  di  lieggenza^  e  tutti  i  Covfiglieri  di 
Stato  che  lo  compongotio ,  ogrhino  nelle  Loro  rejpet* 
tîve  Cariche;  £d  intendiamo  che  le  Ordinazloni  ema* 
tiate  coll\  raidit  del  Coiijlglio  medejimo  ahbîaîio  forza^ 
e  vîgore  corne  fe  fo (fer o  Jiate  fir mate  di  No/ira  pro* 
pria  mono ,  confermandogli  a  qnejlo  effetto  9  e  Jino 
a  nuovo  Ordine  tutta  f  Autorité  di  cui  è  Jlato  ri' 
vejlito  finora.^* 

^^Coufermiamo  anche  tutti  i  Governatori ,  Com'^ 
tnîjjari  Provînclaîi  nelle  Loro  Carirhe;  come  anche 
tonjermiamo  tutti  gli  Impiegati  nelle  Segreterie^  e 
Dipartiruenti  rifpettivî^  Glusdiceiiti  Provinciali^  Mi* 
litarc,  Ufizialitàt  Auditori,  ifiudici  Tribuîiali  di  Gin- 
/iizia,  e  Paghe  Loro  Jul  piede  come  fono  di  prejente.** 

^Œ  finalmente  incari chîamo  il  Conjiglio  di  Reg^- 
genza  di  dare  a  chi  occorre  gli  Ordini^  e  pantecipi^* 
zioni  opportune  in  caujeguenza.  Data  in  Vienna 
Li  2  2.  Febbrajo  1791%** 

ri^ADlNANDO. 

Hiaco' 
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Hîsce  Tabulis  perlectU  clara  et  intelligibili   voce  I^Qn 
a   me   Notario    infra   fcripto,    llIuRri/Timiis    Dominus     ' 
Eques  loannes  Baptlfta  de  Celleiis  Kegius  Advocalus  et 
iii  bac  parte  Arcbirii  Keformationum  etc.    Praefea  ûc 
Senatum  relîquoaque  Civet  Patria  lingua  eft  allocutua: 

♦♦  Se  finora  il  Jinc^ro  Omaçgio    di  fedelta ,  e  di  lUrm- 
obêdienza ,  ehûgU  Anteceffori  Vojlri ,  e  molti  ancora  ^^^ç^^ 
di    P^oi    Clariffimi    Senatori  »   jfedeUnimi    Cittadini^  dent 
çomt   Rapprejentanti   la    Nazione    2oscana^     hauno^^^^^ 
prejlato   al   t^uôvo    Régnante   i   /lato    amareggiatQ  tiou  *    . 
jempre  dai  Jentimenti  di  me/liziaf  e  di  cordogl/o  per  d'hoia* 
l^efiinto  Sovrano  »  quello  che  ade/fo  tutti  v  invita  ad*  °****" 
umiljare   ail*  Au^vjlo    Vojlro  nuovo  Vrincipe   Ferdi- 
nando  III.  farà  per  una  felice  diverjità  di  piùfaujlc 
circoflanze  non  dé  qltro  pianto  accompagnato  Je  non 
dd  quello  f    che  la  piiï  viva  gratitiidine  per  AitîJJlmi 
heneRcj  puo   tributar   al    Clementiffimo    Cefare    Leor 
polào  IL  già  Nojîro  Gran   Dura  xora  Nume   Noflro 
tutelare,    che  il   Cielo   lungamente    confervi  aW  Itn* 
pero,  ed*  al  3Iondo.*^ 

**Dopo  avère  il  3Iagnanimo   Principe  felichata 

per  molti  Anni  la  loscana  con  là    Sita  prejenza  con 

provide  Leggi^  e  con  Paterne  premnre^  hà  voluto  neW 

occafion  di  doverjene  allontannre  per  il  nd^Uor  de- 

/îino  di  JZnropa  •  tuàti  generofamente  caumidare  in  un 

SoIô  i  Suoi  maggiori  beneficj  dandoci  nel  Regio  Sua 

jiglio  un    Sovrano    Clémente^  ed  Magnanimo  e^  aC" 

compagnando  il  Gran  dono  con  Iti  piû  tenera  effafwne 

di  Jentimenti  amorevoli^  e  Patenii\  e  con  la  pin  lu- 

Juighiera  ajjicurazione  di  una  fempee  grata  Memoria 

del JSoJiro  vero  attacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona*^ 

^**Çual  Régnante  mai  neW  Atto  di  fepararji  da 
Sndditi  fedelijjlmi  hà  meglio  faputo  compenjar  Loro 
la  perdit  a  amara^  che  cou  la  propizia  jfojlituzione  nel 
•proprio  figlio  di  un  Principe  adaraliiet  ê  preparato 
dalla  più  jquifita  Rdi^cazione  Ma  def^iziçi  d^i  Popolii\ 

VjE  quàl  Principe  mai  uh  ha  dati  più  tuminoA 
prejagi  del  Sereniljimo  Arci  IDura  Ferdinando ,  châ 
Mtato , .  e  crefcinto  fra  noi  Ji  aapiijlb  fino  dalla  pià 
tenera  età  con  replicatejlcuriffime  prove  di  un  Cuort 
l)enefico  f    Amorojo  f   e  Magnanimo  V  Uni  ver j  aie  tene^ 

llb  a  tezzth 
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jyOO  rezz«  •  e  vejtcrazione  ^  û  che  Unîtô  adejp)  aîT  Una 
Spoja  Realâf  ed  Illujire  per  U  pii)  rare  f^lrtii^  prO' 
mette  Una  Série  glorioja  di  Frijicipi  d^efiinati  dal 
Cielo  aâ^  eteniare  la  félicita  e  lo  fpUndore  délia 
Toscana?'* 

**In  veduta  pertanto   di  Ji   Gran  dono^    e  di  fi 

prof  péri  au/pici  affrettatevi   Clàriffimi  Senùtori^  Je^ 

dehjjïmi  Cittaditii  a  manifeflare  ijàntîmeîiti  di  Amoret 

e  di  rif petto f    cJie         *       ^      •  k«    /•       »  f 

délia  publicazione 

Altezza    Reale    del 

nando  II J.  nuovo  Gran  Dtïca^  i  Signor  Nofiro  Jiella 

Perfona  di  Sua  £ccelenza  il  Sipiore   Cavalière  Se» 

natore  Antonio  Serri/Iori  Conjigliere  di  Jlato^  e  Prc' 

Jidente  del  Real  ConJîgUo  di  Reggenza  dalP  Altezza 

Sua  graziojamente  a  t/nejlo  effetto  incaricato  ;   Ginrate 

fedeltàf  eU'  obedienza  inviotabile,  contenta  te  coji  colF 

Atto  folenne^  e  dovuto  la  viva  anfietà  dellà  Toicana 

lutta  ^   che  anela  di  vedere    Uni  ta  neW  acrtàrnàzioni 

Univerjali  guejla  indelibile  autentica  tejlimoniàn^a  dei 

:voti9    e  dei-  Jentimenti  Communi  corné   pegno  Jicuro 

délia  Sua  perpétua  prof perità,**  , 

Huic  proînde  allocutioni  IlludrîfTîmns  et  Clarifll- 
mns  Senator  Mardico  etc.  *'Laurentiu9  Ginori  Ordinîs 
ï).  Stephani  Eques  et  Prior  uti  Si^prexni  Mag^dratas 
liOCumtenens  Patria  ibidem  Lingua  prout  infra'  fequi- 
tur  refpondit." 

^*La  dolorofa  perdita,   queflo  Stato  di  Toscana 

hàfatto  del  SereniJJimo  Gran  Uuca  Piefro  Leopoldo 

pyfato  a  Governare  gli  Aviti  Stati  délia  caja  dCAu» 

Jivia^  ed"  ora  coronato  Lnpcratore  dei  Romani,  viene 

in  parte  foUevata    dal  vedere  un*  Atto  pnblicôf   te- 

Jlimone  délia  Sua  fodijazione  per  la  vencrazione  ^   e 

obedienza  9   che   fempre  abbiatno    avuta   a   i   Sovrani 

Comjnandim  Ma  jnolto  plu  aucora  per  averci  voluto 

lajciare  çon  Sua  renunzia  nella  Perfona  del  Suo  Real 

Figlio ,    VArci  Diica  Ferdinando   un*  ivimagine  di  Je 

Jleffo ,  e  coji  darci  un  Pegno  del  Suo   Paterjio  Cuore 

connue  hà  J^tfo  per  tutto  il  tempo  del  Suo  Govemo 

con  tanta  Lode,  c  benc/izio  di  (juc/lo  flato^   viediante 

le  provide  Leggi  lajciateci^  e  con  VindcfeJJa  continua 

applicazione  per  la  No/tra  fclicità.'* 

^^VAm- 


.4. 
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**U  Ampli  If imo  Senato  rappref entante  il  Dominio  \^OQ 
Fiorentiito  non  pup  non  Jperare  nelV  Arci  IDuca  Fer- 
dinando  Vljleffa  bçntà  ai  Governo^  tattto  pià  che  lo 
confideriamo  f^ofiro  corne  ^atofra  Noi^  ejiamo  tutti 
teftimoni  délie  Sue  rare  virtù^  dalle  quali  juuramentê 
rifentivà  la  Noftra  Patria  ogni  bene;  Riconolchiamo 
'aéhmque  per  ^o/iro  Unico  Savrano  il  Serenijffîmo  Arci 
Drica  Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  que/lo  Nome^ 
e  cr*n  Nojiro  pieno  volere  rendiamo  a  Sua  Altezza 
Reale  qucW  ijtejfo^  Omaggio  ^  che  hjlato  praticato^ 
e  folito  praticarfi  a  i  Noflri  Sovrani^  ed^  in  mano 
delV  Eccellenza  Foflra  llUtJlriJpmo^  e  Cllmo  Signore 
Sénat  or  e  Cavalière  Antonio  berrijiori  Conjigliere  di 
Statq  e  Prefidente  del  Real  Coiijiglio  di  Reggenza, 
cou  jfolenne  Giuramento  promettiamo  quella  medejima  ' 

fedeltà^  ed^  ohbedienza^  che  abbiamo  ginrata^  e  con 
Jommo  zelo^   ed  Amore  ojjervata  a  Maefih  V  Imper  a- 
tore  Francesco  Primo  Siio  Avo^  e  à  Sua  Mae  fia  Pietra 
'Leopoldo   SecondOi  Suo  Augu/lifftmo    Gemtore,*^ 

.^  His  dictis  tlludrilTimus,  et  ClarifTimus  Lociim 
Tenens  caeterique  deinceps  Illuftriilîmi  et  ClarifTimi 
Coufiliarii  et  Senatorcs  poftque  illoè  Ilhiftriflimipriores 
Unti'erQtatis  feu  Communitatis  Florentiae  fua  quisque 
vice  ad  Solii  dexteraxD ,  prac/lita  reverentia  progieHi» 
iiiGgnum  verae  recognitîonif  in  Dominum  extenfa 
dextera  tactis  Sacro-fanctia  Evangeliia  (quorum  Codi* 
cens  in  manu  tenebat  admodura  Revercndns  Dominus 
JFrancifcus  Bi^allii  in  Sacro  Diui  Stephani  Ordini  Ce- 
^cmoniarum  Magiftcr)  juraverunt  et  fidelitatis  et  ob- 
edientiac  juramentum  praelliterunt. 

Qnibus  omnibus  expletis,  et  cunctia  ad  locum 
fuum  reverfis  Illuftiiflimna  praememoratus  Eques  Joan* 
ne8  Baptifta  de  Cellefîs  uti  Archivi  R^fonnatiomim  etc. 
Praefes  de  mandato  ejusdem  praelaudatae  Excellentiae 
Suae  Dominus  Antonii  Seriftori  etc.  praecepit  mihi 
Francisco  Gonnella  Trimo  in  dicto  Reformationum 
Miniftro  et  Notario  nec  non  ad  iftum  Actum  fpecialiter 

'confirmato  vi  Refcripti  fub  die  Décima  huiua  ipCiut 
menû«  a  Summo  Elrufci  Uegiminiç  ConûJio  exarato» 
quatenue  etc.  ut  de  praedictis  omnibus  publicura  con- 
iicerem  InRrumeiitum  prout  conFeci  et  in  banc  publi- 

^  cam  formam  ledegi. 

;  .     ■         '  H  b  3  ,  Nomine 
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17Ç0  Norofna  veto  dictornm  ClariiTimonim  Domîno- 
mm  Locum  T enentit  in  Supremo  MaeiRratu  Confi- 
nanorum  «  aliommqne  Senatorum  et  Priorum  Univer- 
fitatis  feu  Communit|itis  FlorentUe  Tunt  infrafcripta 
vtdelicct:  ^     ^  . 

Uluftrinimua  et  CiarifTiroua  Domînns  Senator  Eqvei 
PriorMardtco  Laurentius  Gînori  Locum  Teneni. 

IlIaftrilTimus  et  ClanlTimua  Dominna  Senator  Joan- 
nea  Baptifta  NelH  Equei. 

Illdftrinimua  et  ClarilTinQua  Dominua  Senator  Frior 
Marcua  Covoiii. 

Illufbrininiua  et  ClarifTimua  Dominua  Senator  Equet 
Mozri« 

Illudriirimue  et  Clarîflnmua  Dominua  Senator  Equei  [ 
BajuliTus  Mardico  Sigifimtindns  délia  Stnfa*  om-  • 
nea  in  dicto  Supremo  Magtftratu  Confiliarii, 

Nomtna    aliorum    Claridimorum    Senatorum  qui  aJt 
(uerunt. 

Illuftridimua  et  Clariflimus  Dominua  Senator  Eques 

Ferdinandus  Caspnni. 
Illnftriiïimus  et  ClariiTimus  Dominus  Senator  Eques 

Andrca  GînoTÎ. 
IlluftrîlTimiis  et  ClarifTimiis  Domîmis  Senator  Eques   . 

Mardico  Vincrntins  Casponi. 
IlluftriUmius  et  ClarilTîmns  Dominus  Senator  Equcs 

Prior  Fabius  Orlandini. 
Illuftriirimns  et  Clariiïîmua  Dominua  Sanator  Eques 

Alexander  Adami. 
lUnftriirimns  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 

Cornes  Olandns  Malcvolti  del  Benino. 
Illuftriirimua  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eques 

Caefar  Gori. 
Illuftriffimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Equcs 

Prior  Carolus  Bonfi. 

Nomin.-!  vero  Uluftrifllmorum  Prîornm.    NobiliumUnî- 
verfitatîs  feu  Communitalis  Flortniiae  qui  adfuerunt. 

llhinriiTimus  Dominus  Pieriis  Baldigiani  Vexillifer. 
Illuftriffîmns  Dominus  Francifcus  Bounamicî. 
Illuftrin'iraus  Domiaue  Eques  Bajulivus  Fcrdinandus 
deila  Gonca. 

Nomîna 
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Nomina  Prionim  Civium.  I?QO 

Dominus  Andreai  Ludoviçus  Spulcioni.     . 
Pomîniif  Cosinus  Caftclli. 

Excellentiflimus  Dominus  Ludovicut  Berreltl  J.  UlfD* 
Dominus  Dominicus  Guglielmi. 

Copia.  Ego  Francîicus  Philippi  Gonnelia  Libur* 
nenfis  pTÎmus  Archîvi  Reformationum  etc.  oliro  Vulgo 
dî  PâlazTO- Civitatit  Florentiae  Minifter  etNotarius  ut 
fupra»  praedictis  omnibus  et  fingulSs,  dum  fie  ageban* 
tur«  interfui  eaqne,  de  Ordine  et  mandato  de  quo 
fupra,  rogatus.  icHbere  rcrîpfi  et  in  hanc  publieam 
formam  redegi  ;  et  ad  ,praedictornm  omnium  et  fingu* 
lorum  fidera  fubfcripfi  folitoque'  Ârcbivi  Signo  munivi  ^ 
ad  Leudem  Dei  etc.  \ 


(L.    S.) 


s 
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486    ^î)éclaration  et  Contre  •  Déclaration 

-  55.  ■ 

1790  Actes  relatifs  au  r,établijfement  de  ramitié  entre 
«4. juiu.  ^ ^oj^. Bretagne  et  PEfpagne  après  les  dif- 
férends jurvenus  en  Amérique  1790. 

I. 

'  Déclaration  et  Contre  -  Déclaration  J ignée  et 
échangée  le  24.  Juillet  1790.  par  Vyimbajja^ 
deur  de  Sa  Majejté  Britannique  et  le  Secrétaire 

f^\  d'Etat  de  Sa  Majejté  Catholique. 

(London  Gazette  extraordinary  9  publtJTied  byautho' 

rity  numb.  13224  ;  et  fe  trouve  dans  lee  JVouv.  extraord. 

1790.  ti.  65.     Tâutjck,  Pol.  Journ.  1790!^  P-Ssi-) 


s 


Déclaration. 


a  Majefté  Britannique  8*étant  plainte  de  la  capture 
de  certains  vdilTeaux  appartenans  à  Tes  fujets,  faite  dans 
la  Baye  de  Nootka ,  (ituëe  fur  la  côte  du  Nord -Oued 
de' rÀmériquc,  par  un  Officier  au  fervice  du  Roî  ;  le 
fouITigné ,  Confeiller  et  Premier  Secrétaire' d'£tat  de 
S.  M.,  étant  k  ce  ducment  aucorifé,  déclare  au  nom 
et  par  ordre  de  Sa  dite  Maj. ,  qu*£Ile  e(l  dirpofée  à 
donner  Satisfaction  à  Sa  Maj.  Britannique  pour  Tlnjure 
dont  Elle  s*e(l  plainte;  bien  àlTurée  que  Sa  dite  Ma*. 
jefté  Britannijque  en  uferaît  de  même  à  Tégard  du  Roî, 
dana  de  pareilles  circonflances:  Et  S.  M.  s'engage  en 
outre  de  faire  reftitntion  entière  de  tous  les  vaiHeaux 
Britanniques  qui  furf.>nt  capturés  à  NootUa  •  et  d*in- 
demnifer  les  Parties  intérelîées  dans  ces  valITeaux  des 
pertes  qu'elles  auront  eiluyées  auflitôt  que  le  montant 
en  aura  pu  être  eftimé  : 

Bien  entendu  que  cette  déclar«Ttîon  ne  pourra 
exclure,  ni  préjudicier  à  la  difcuflion  ultérieure  des 
droits  que  Sa  Maj.  pourra  prétendre  à  la  formation 
d'un  établiilement  exclnfif  au  port  ^e  Nootka. 

En 
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Déclaration  and  Counter- Déclaration  Tigned  17QO 
and  exchanged,  on  the  twenty  -  fourth  ofa4-Juiu. 
•July  1790  by  the  Right  Honouràble  AUeynè 
Fitz  Herbert,  His  Majefty^s  of  Great-Britain 
Ambaffador  Èxtraordînary  and  Plenipoten- 
tiary  and  h.  E.  Count  Florida  Blanca.,  His  Ca- 
thollc  Majefty*s    Minifter   and   Principal  Se- 

cretary  of  State, 

ê 
\ 

(Loudon    Gazette   1.  c.) 
Déclaration. 

JTlis  Britannick  Bîajejly  having  complamed  oj  the 

capture  of  certain  velJels  belonging  to  his  fubjects  in 

the  port  of-  Nootka,  fnuated  on  theNort/i-  ^y^  Coaft 

of  America,  by  an  Ojjicer  in  the  Jervice  of'tne  Kiiig; 

the  under  '  figned  Councillor  and  Principal  Secret àry 

of  State  to   His  B'iajejly  ^  being  thereto   dnly  avthO' 

rizedf  âtclares^  in  the  name  and  by  the  order  oj-  his* 

faid  Majefiy,  that  he  is  willing  to  give  Satisfaction 

'  to  His  Éritannick  Majefly  for  the  Injuryof  ivhich  he 

has  coîupîained  ;  fulyy  perjuaded  that  Sis  faid   Bri» 

tannick   Majefly  would  act  in  the  fàme  Manner  to- 

wards  the  King^    under  fimular  circiiniïlances  ;    and 

His  Majefly  fnrther  engages  to  make  full  rejlitution 

pfaliifhe  Britijh  veJTeUwhich  were  capturedat  Nootka^ 

'  and  to  indemuify  the  parties  interefled  in  thofe  veffels^ 

far  the  lojjfes  which  they  jhall  hâve  fuflained^  as  Joon 

as  the  Aniount   thereof  fîiall  hâve   been  afcertained: 

It  being  undetflood  that  this  déclaration  is  not 
to  preclude  or  préjudice  the  ulterior  difcitffion  of  any 
ris,ht  which  His  Majefly  may  daim  to  form  an  ex- 
cLufive  JEjiabliJhment  at  the  port  of  Nootka, 

Hh  5    ,  In 
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1790  ^"  ^^y  ^^  quoi,    j'ai  Cgné  cette   déclaration,  et 

y  ai  ippofé  le  cachet  des  mea  armes.     A  Madrid»  ce 
,    24.  Juillet  1790. 

Signé: 
(L.    S.)  Le  Comte  de  Florida  Blakca. 

Contre  "Déclaration. 

Oa  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qa*£Ile  était  dia- 
pofée  à  donner  fatisfaciion  pour  Plnjure  faite  au  Roi- 

f)ar  la  capjure  de  certains  vailTeaux  appartenana  à  fet 
ujeta  à  la  Baye  de  Nootka,  et  Mr.  le  Comte  deFlo- 
rïda  élança  ayant  ûgné  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M. 
Catholique- une  âéclaraiion  à  cet  effet;  et  par  laquelle 
.  Sa  dite  Majedé  aVnga^e  pareillenàent  à  faire  reftitution 
entière  des  vaîffeaux  ainfi  capturés,  et  d'indemnifer  lea 
parues  întérélTéea  dans  c*s  vaiiTpaux  djes  pertes  qu'elles 
auront  effuyées,  l^  fouffigné  ArobàlTadeuT  £xtraoi;di<« 
naîrc  et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catho- 
lique ,  étant  à  ce  duf ment  et  expreffémcnt  aùtoriré, 
accepte  \at  dite  déclaration  au  nom  du  Roi  :  et  déclare 
que  Sa  Maj.  regardera  cette  déclaration ,  avec  Taccom- 
pHffement  deè  engagemcns  qu'elle  renferme,  comme 
une  fatisfaction  pleine  et  entière  de  Mnjure  dont  Sa 
Majefté  s'eft  plainte. 

Le  fouffigné  déclare  en  même  tema,  qu'il  doit 
être  entendu  que  ni  la  dite  déclaration  fignée  par  Mr. 
V  le  Comte  de  Florida  Blanca ,  ni  Tacceptation  que  le 
fouffigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi,  ni  doit  ex- 
clure ni  préjudîcîer  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  à  tout  £tabliffement  que  fes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  voudraient  former  a  l'avenir,  à  la  dite 
Baye  de  Nootka.  .  "* 


En  foi  de  quoi,  j'ai  figné  cette  Contre- Déclara- 
tion et  y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  A  Madrid, 
le  24.  Juillet,  1790. 

Signé  : 
(L.     S.)  AlleyneFitz  Herbert. 
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In  JVitnefs  Jthefenf  I  hâve  figned  tliis  déclara-  l^QO 
tion  »  and  fealed  it  witk  the  Seal  qf  my  Armsm     At 
Madrid  t  tne  z^th  of  July  1790.  ^ 


Signe  d: 
(L.  S.)  Le   Comte  de  Florida  Blanca. 


Countef  -  Déclaration. 

tlîs  CathoUck  Mcjejly  kaving  deélared  tkat  He  was 
willing  to  give  Satisfactioji  Jor  the  Injury  donc  tq 
the  King^  by  the  capture  of  certain  vejffels  belonging 
to  JJis  fubjects^  in  the  Bay  of  JNootka^  and  the  Count 
de  Florida  Blanca  havins:  Jîgn'edi  in  the  name  and 
by  order  of  His  CathoUck  Maje/ly^  a  Déclaration  to- 
this  Effect  ;  andby  jrhick  Ilis  faid  Majejîy  likewije 
engages  to  make  Jull  rejlitvtion  of  the  veJfêU  Jo  cap- 
tured^  and  to  indcmnify  the  partie?  ijiterejied  in  thofe 
vejjfels  for  the  loffes  they  [hall  hâve  jufiained  ;  the 
wider 'figned  Ambajfaâor  Èxtraordinary   and    Pieni' 

'  potentiary  of  Ilis  piajejiy  to  the  CathoUck  King,  being 
thereto  diily  and  expreJjLy  authorijed^  accepts  thefaid 
déclaration   in  the  navie  of  the  Ming  ;    and   déclares 

'  that  His  Majefly  will  confider  this  déclaration^  to* 
gether  with  the  petformance  of  the  engagements  coti' 
tained  Xherein  ^  a%  a  full  and  entire  fat  i  faction  for 
the  injury  of  which  His  Majefly  lias  complained. 

•  The  under  '  fig¥ted  déclares^  at  the  famé  time^  that 
it  it  to  be  underfiood  f  that  neither  the  faid  déclara^ 
tion  figned  by  Count  Florida  Blanca^  nor  the  ac- 
cevtance  therenf  by  tlie  under  -  figned  ^  in  the  name 
of  the  King^  is  to  preclude  or  préjudice^  in  any  re- 

jpect^  the  right  which  His  Majefiy  may  daim  to  any 
efiabUfhment  which  His  fiibjectx  may  hâve  Jormed^ 
or  Jhoiild  be  defirous   of  forming  in  future^    at  thà 

faid  Bay  of  Noothet^ 

»  In  JViinefs  whereof  Ihave  figned  this  Counter» 
JDeclaration^  and  fealed  it  with  the  Seal  of  my  Arms* 
At  Madrid  %    the  i^th  of  July  ^    179c. 

Signed  : 
(L.  S.)  Allevnï;  Fitz  Herbert. 
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1790  Convention  entre  Sa  Majejté  Britannique  et  le 
•8.  oct.  2j^j-  ii*Efpagne  f ignée  au  Palais  $t.  Laurent 


le  as.  Octobre   1790. 


(  jy après  Vimprimê  publié  par  autorité  à  Londres  iri 
4to  et  de  trouve  en  Angloîs  et  Fràhçois  dans  Public 
AdvértifêT  1790.  No.  17  581.  en  François  dans  Nouvel- 
les extraord,  1790.  n.  94.  en  Allemand*  dans  Hamh. 
Neue  Zeitung  d.  20.  Nov.  1790.  jiltgém^  Folit.  Staa^ 
tenzeitung  n«  £8^«  283»    Hamb.   Correjp.  d.  23.  Nor. 

1790.) 


L 


leurs  Majedés  Britannique  tt  Catholique  étant  difpo-  . 
fées  à  terminer  par  tin  accord  prompt  et  folide  les  dif- 
férends qui  fe   font  élevés  en   dernier  lieu  entre   lea 
deux  Couronnes,    Elles  ont   trouvé   que  le  meilleur 
nH>yen  de  parvenir  à  ce  but  falutaire  ferait  celui  d'une 
transaction  à  Tamiable,     laquelle  en  laiiTant  de  côté 
toute  difcuirion  retrofpective  des  droits  et  des  préten- 
lions  des  deux  Parties  réglât  leur  pofiiion  refpective  à 
Ta  venir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à  leurs 
vrais  intérêts,  aind  qu'au  défir  mutuel  dont  leurs  dites 
Majeftés  font  animées  dVtablir  entre  Elles  en  tout  et 
en    tous  lieux  la   plus  parfaite  amitié,    harmonie   et 
bonne  correrpondance.     Dans  cotte  vue  Elles  ont  nom- 
mé et  conftitué  pour  Leurs  Plénipotentiaires;   fovoir, 
de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  6ieur  Alleyne  Fitz* 
Herbert,    du  Confeil  Privé  de  Sa  dite  IVIaj.  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,    et  Son  AmbaHadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholi- 
que;   et  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  Don  Jofeph 
IVlonino,  Comte  de  Florida-Blanca,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal- Ordre  Efpagnol  de  Charles  III.  Con- 
feiller  d*£tat  de  Sa  dite  Majedc,    et  fon  Premier  Se- 
crétaire d'Etat  et  del  Defpacho:    Lesquels  après  s'être 
communiqués  leurs  Pleinpouvoirs  refpectifs,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 


Art. 


dt  la  Gr^de  '  Bretagne  e^  d^Ejpagne.    4g S 


fi. 


Convention   l^etween  his  Britannick  JMajefty  1796 
apd  the  King  of  Span»  figW  at  the  Efcurial^^®'' 
the  «8^1  of  Octobre  1790. 

(D'après   Timpruné  cité.) 


«  • 


■jiheir  Priùaàniak^  and  Cathalick-  MajefiieSf  heing 
defirous  oj*  4êrmmmtingf  by  dfpeedj  and  Jolid  agrée" 
mentf  the  Différences  whiih  hihJû^  lately  arijen  bêtweeH 
the  two  Crowns^  hâve  judged  thatthe  bejl  fVay  of 
àttaining  thU  'fàîutary  object-  leould  be  that  of  an 
amicabU  arrangement  ^  whieh,  jetting  ajide  ail  rétro- 
Jpeetive  Disenffien  of  the- Rights  and  Fretenfions.  af 
the  two  Parties  j  Jhoiild  fix  their  refpective  Jîiuation 

/or  the  future  on  a  bajis   conformable  to   their  true 


niofi  perfect  Triendjhip^  Harmonj  and  goàS  Corre» 
fpondence.  ïn  this  View^  They  hâve  nameâ  and  con- 
Jlituted  for  tneîr.  JPlenipotentiaries  :  to  wit^  on  the-  * 
Fart  of  tiis  Britannick  Majefly ,  Alleyne  Fitz  •  Her- 
bert  Efq.  ;  one  of  His  faid  Majèjly^s  Privy  Coiincil 
in  Great  '  Britaîn  and  Ireland^  and  His  AmbaJJ.ador 
jExtraordinary  and  Flenipotentiary  to  Hif  Càtholick 
Majefly  ;  ànd^  on  Hie  Fart  éf  His  Càtholick  Majejly^ 
Don  Jofeph  3îoninOt  Count  of  Floriiablanca,  KnigJié 
Grand  Crofs  of  the  Royat  Spanijh  Order  of  Char- 
les 1  H.  Councillor  of  State  to  Hisfàid  Majejly^  and 
His  Frincipal  Secretary  of  State  ^  and  of  the 
Dif patelles:  fVho^  afterhaving  communicated  to  each 
Qther  their  refpective  Full  Fowers,  hâve  agreed  upon 
the,  following  Articles* 


Art. 
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1790  Art.     I. 

Bit!  Il'  eft  convenu  que  Jea  Bàtimena  et  les  Didricta 

ment  «t  At  Terre4n  »  lituéâ  fur  la  Côte  du  Nord  Oneft  du  Con- 
rcfln'ué*  ^"^C"t  de  rAmériqae  Septenuionale,  ou  bien  fur  des 
aux  Au-Islea  adjacentes  à  ce  Continent,  desqutb  lea  fujeta  de 
'^^^'      Sa  Maj.  Britannique  ont  été  dépoUTédea.    yera  le  moia 

d*Avril-i789,    par  uii  Officier  Efp^fgnol,  'feront  rcfti- 

tuéa  aux  dita  fujeta  Britanniques. 


1  • 


Art.     II. 

Bépara-    -     De  plua ,  tinc  julle  réparation  fera  faite»  félon  la 

pour  ifi  "'^ui*^  ducaa»  pour  tout  acte  de  violence  ou  d'hofti- 

hoaiu-   lité  qui  aura  pu  avoir  été  commia,  depùia  ledit  moia 

^^'*       .d'Avril  1789,  par  les  fujeta  de  Tautre;   et  au  cas-qne 

depuis  ladite  Epoque,'  ^quelques  uhi  des  fujeta  ref|ie- 

ciifa  ayent  été  forcement  dépaHédéa ^de  leuta  jTerreina, 

Bàtimena,  VailTeaux»  Mârcbandifea* .  ou  auttrea  objeif 

de  propriété  quelconques  t    fur  le  dit  Continent,   ou 

<  fur  les  mers  ou  Islea  adjacentes,  «Ha. eu  feront  reça^ 

,      en  poUeilioni ,.    où  une   jufte  compenfaiion  leur  fera 

faite  pour  lea  pertea  qu*lia  auront  dTu^éea.  . 


Art.    III.  ^ 

ribre  Et,   afin   de  reflierrer  les  liens  dé  l^amitlé  et  de 

tierce*  co^^c'^vcr  à  l'avenir  une  parfaite  harmonie  et  bonne 
corn-  intelligence  entre  les  deux  Parties  Contractantes,  il 
merced.  gfj  convcnu  ouc   Ics  fujcts  refpectîfs  «e  feront  point 

1.  mer  ,  .       *    •    n  »  r   •    •         •  •  ■  * 

du  Sud  troubles  ni  nioleltes,  loit  en  naviguant  ou  en/ exer- 
côiM ^"  S^"'  leur  pèche  dans  TOcean  pacifique,  ou  dana  les 
mers  du  Sud,  foit  en  débarquant  lur  lea  Côtes  qui 
bordent  ces  mers,  dans  les  endroits  non  déjà  occupés, 
afin  d*y  exercer  leur  Commerce  avec  lea  Naturels  du 
Pays,  ou  pour  y  former  dés  Etabliuemens.  Le  tout 
fiijet  ncanmoins  aux  reftriclions  et  aux  provifîons  qui 
feront  fpécifiées  dans  les  trois  Articles  fuivans» 

Art.     IV. 

Ârlctioa  ^^  ^*î*  î^r'**^^"lq"C  s'engHge  d'employer  les  mc- 

fures  les   plus  eflicaces  pour   que  la  navigation  et  là 
pcche  de  Ses  fnjets   dans  TOccan  pacilique,    ou  dans 

les 
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Art.    I.  1790 

It  is  agreed  that  the  Buildings  and  TYactr  of 
Land  fituated  on  the  North  fVeft  Coaft  of  the  Con^, 
tinefU  of  North  America ,  or  on  Islande  adjacent  tù 
that  Continent  of  which  the  Subjects  of  Uis  Britarh 
nick  Majejly  Tvere  dispofjeffed-^  ahout  the  Month  of 
ApriL  1789,  hy  a  Spanijh  Officer^  J^^H  ^*  re/lored 
to  the  Jaid  Britannick   Subjects» 

Art.    il 

• 

jind  further ,  that  a  jufi.  réparation  Jhall  be 
mode  9  according  to  the  nature  of  the  cafe^  for  ail 
acts  oj>  violence  or   hoflility ,   which  viay  hâve  been  , 

committedf  fubfequent  to  the  Month  of  April  1789, 
by  the  fubjects  of  either .  of  the  Contracting  Parties 
againjl  the  fubjects  of-  the  other;  ànd  thatp  in  café 
any  of  the  fatd  refpective  fubjects  fhall^  jfince  the 
famé  période  hâve  been  forcibly  difpoffefjed  of  their 
LandSf  Buildings  f  f^^Jj^ls*  Merchaudife ^  or  other 
property  whatever^  on  the  fuid  Continent  ^  or  on  the 
Seas  or  Islnnds  adjacent^  tney  fhall  be  re  -  ep,ahlifhed  > 

in  the  pojfejpon  thereof^  or  a  jujl  Compenfationjhall 
be  made  to  them  for  tpe  Lofjes  which  they  fhalLliave 
fujlained» 

Abt.     III. 

And^  in  ordre  toflrengthen  the  Bonis  of  Friend» 

fhipf    and  to  preferve  in  future  a  perfeet  Harmony 

and  good  Undtrftanding  between  the  two  Contracting 

Parties^    it   is   agreed   that  their  refpective  Jnbjects 

fhall  not  be  dijlurbed  or  rnolejled^  eitheir  in  nayiga- 

ting  or    carrymg    on    their    lifheries  in  the  Pacifie 

Océan  ^  or  in  the  South  Seas  ^    or  in  landing  on  the 

Coatis  of  thofe   Seas  ^    in  Places  not  alrtndy   occu^ 

piedt  for  the  Purpofc  of  carrying  on  their  commerce 

with  the  Natives   of  tfie  Country^  or  ofmaking  Sett' 

lements    there  ;    the   whole  fubject  »    neverthelefs  ^   to 

the   Reflrietlons    and    Provifwtis  fpecificd    in    three 

fvllowing  Articles. 

Art.    IV. 

Uis  Britannick  3Iajefly  engages  to  take  the  mofl 
effectuai  meafures  tg  prevent  the  Navigation  and 
lifhery  of  His  fubjects  in  the  Pacific  Ocçan,  or  in 

thê 


I 
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I7Q0  ^^*  niera  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d*uT^ 
oommerçe  illicite  9vec  le»  EtablilTeraens  Efpagnolt;  et» 
4ànê  cette  vue  il  eft  en  outre  exprelTément  ftipulé,  que 
û^  Cu)eU  Britanniques  ne  navigueront  point,  et  n'exer- 
cçront  pas  leur  pèche  dans  leeditea  mers,  à  la  diftance 
de  dix.  lieues  inaritiines.d*aucuue  partie  dea  Cotes  déjà 
occupées  par  i'Efpagne.  ^. 

Art.    V. 

■ 

fldflre-  Jl  cft  convenu,  que.  tant  dans   les  endroits  qui 

^^^^^  feront  reftitués  aux  fujets  Britanniques ,  en  vertu  de 
TArt.  L  que  dans'toutes  les  autres  parties  de  la  Côte 
à\x  Nord  Oueft  de  TAmérique  Septentrionale*  ou  des 
iéles  adjacentes,  fituées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  rEfpagne,  partout  oiSi  les  fujets 
de  Tune  des  deux  Puiflances  auront  formé  des  Etablis* 
Temenç,  depuis  le  mois  d'Avril  1789*  ou  en  formeront 
par  là  fuite ,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accès  libre, 
,    et  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ni  moleQation. 

Art.    VI. 

St  re«  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Côtes  tant 

fixicUon  Orientales  qu'Occidentales  de  l'Amérique  Méridionale, 
et  aux  Isles  adjacentes,  que'  les  fujets  refpectiFs  ne 
formeront  à  Pavenir  aucun  EtablilTement  fur  les  Parties 
de  ces  Côtes  lituées  au  Sud  des  Parties  de  ces  mê- 
mes Côtes,  et  des  Isles  adjacentes,  déjà  occupées  par 
l'Efpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpectiFs 
conferveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Côtes  et 
Isles  ainli  ûtuées,  pour  les  objets  de  leur  pèche,  et 
d'y  bâtir  des  Cabanes,  et  autres  ouvrages  temporai- 
res, fervant  feulement  à  ces  objets. 

Art.     VII. 

Condui.  Dans  tous  les  cas  de  plainte,  ou  d'infraction  des 

^*.**"»  Articles  de  la  préfente  Convention,  les  Olliciers  de 
ctiou.  Part  et  d'autre,  fans-fe  permettre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voye  de  fait ,  feront  tenus  de  faire  un 
rapport  exact  de  Taifaire  et  de  fes  circonllauces  •  à 
leurs  Cours  refpectives,  qui  termineront  à  l'aluiable 
ces  différends. 

Art. 
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the  South  Seas^  from  heiug  made  à  pretext  for  illicit  t^TOO 
.Trade  with  the  Spauifh  ^.ettlcnients;  and^  nnth  this 
J^icjt)^  ît  is  moreover  exprefslyjlipulated^  that  Brittjh 
JuhjectsJhaU  not  navigate^  or.  carry  on  their  Tifïiery 
in  the  Jaid  'SeaSf  within  tKe  Space  of  ten  Sea  Lea- 
gues'frojn  any  Fart  of  the  Coajis  already  occiipied  \ 
^  Spain.  . .    .  .  '      ^ 

Art.  ;  V. 

»  ■     '    ■  '  .       . 

It  is  agreedf  that  as  well  in  the  Places  which 
are  to  he  reftored  ta  the  Britijh  fuhjects  ^  by  virtfHf 
of  the  \fi  Article^  as  in  aU  othcr  Parts  of  the 
North  ff^e/iern  Coafls  of  Kor(h  ylniçrica,,^  or  of  the 
J.\lahds  adjacent,' fuiiated  to  the  Notth  df  the  Part^ 
of  the  Jaid  Coafc  alftady  odcupied'Vy  ^Spàin^  ivhérè- 
ver  the  Jiibjects  oj  either  of*  the  two  Powers  Jhall 
hâve  made  àettletnents  fine  c  the  Mont  h  (f  y/ffril  17^9, 
Or  Jhall  hereajter  make  any,  the  fuhjects  of  the  other 
jhall  hâve  free  Accejs^  and  J hall  curry  on  their  trade, 
without  any  dijlurhance  or  moUjlation, 

Abt.     VI. , 

It  is  further  agrecd ,  witji  rrfpect  to  the  Paflern 
and  IVeJiern  Coafls  oJ,  6on/h  America^  and  to  the 
Islands  adjacent,  thqt  no  fettlcment  Jh.ill  be  fnrnred 
hercafter ,  by  the  rejfjective  Jubjectï  ^  in  fnch  parts 
of  thofe  Coafls  as  are  Jliuatcd  to  the  South  of  thofe 
parts  of  the  famé  Confis ,  and  of  the  Idands  aHyi- 
cent,  which  are    ahcady  ocrnnicd   by    S/^ain:   Provi^     ^ 


of-  erecting  thereon  JJiits  ^  and  othcr  temporary  Huil» 
dingSf  Jerving  only  jor  thofe  Pnrpojes. 

Art.     vil     ^ 

In  ail  cafés  of  conijdaint  or  infraction  of  the 
Articles  of"  the  prefcnt  Convention,  the  Oljtcers  of" 
either  Party,  n  iUiout  premitting  themfelves  preoionsiy 
to  commit  any  violence  or  act  oJ  force,  Jhall  bebound 
to  ma/xe  an  exact  report  of  the  offjir ,  aiid  of-  its 
circinnftances ,  to  their  rcjpective  Courts^  who  uill 
tcnninate  fuch  Uifferences  in  an  amicaùle   manner, 

loin.  IF,  li  X  Art. 


500  Convention  entre  la  Pruffe 

56. 

>  I. 

I/Sp  Déclarations  fignées  à  Reichenbacb  de  la  part 

^'^''*^*'*  du  Roi  de  Prujfe  et  du  Roi  d^ Hongrie  et  de 

Bobème;et  garanties,  de  la  part  des  Puijjances 

maritimes. 

(Comte  ns  Hsutzeeko  eoU,  T.  IIL  Nbitv.  Extraord. 
1790.  n.  74.  fDppl.  6i  faîv.  PoU  Journal  1790.  p.  Syo.) 

l. 

Déclaration  de  la  part  âes  Plénîpotentîaire's , 
de  Sa  Majejté  j4poftoliquèi 

k^urlaNotedu  Miniftèré  PruITieii ,  en  date  du  iç.  Juil- 
let 1790»  les  Souiïlsnét  Minières  Plénipotentaires  font 
charges  et  autorifét  de  déclarer  un  nom  de  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  et  de  Boh<fine,  leur  Maitre  :  Que,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du  lin- 
cère  délir  qu'EUe  a  de  rétablir  la  Paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,    ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M.  Prus- 
ficnne  un   Syftème  d*amitié   fi  elTentiel  au  bien  -  être 
des  deux  Etats,    et  répondre  moyennant  cela  parfaite- 
ment aux  foins  actifs»  que  les  deux  Puidanccs  mariti- 
'ineê  ont  employés  jusqu'ici  pour  coopération  à  ce  dou- 
ble but;   Sa  Maj.  ApoftoHque  s'ell  déterminée  à  don- 
ner les  mains  à  un  Armidice  avec  la  Porte  et  au  réta- 
blilTcment  d'une  Paix  fur  la  bafe  du  flatu  quo    ftricr, 
tel  qu'il  a  été  avant  la  guerre:   Sa  Maj.  efpérant  avec 
confiance,  que  la  Porte,    eu  égard  à  la  reflitutîon  de 
tant  de  Conquêres  importantes,    fe  prêtera,  durant  le 
cours  àtB  prochaines  Négociations  de  Paix,  à  quelques 
modifications  conciliatoires,  mcfurécs  fur  la  plus  /Iricte 
exigence  de  la  fùrcié  de  nos  Frontières,  et  qui  feront 
en  même  tcms  le  moyen  le  plus  fi\r  et  le  pins  propre  à 
confolider  le  repos  àfi^  deux  Empires;  et  que  l'eftet  d'un 
arrangement    amical   k    cet  égard    fera    facilité  par  le 
concours  et  les  bons  olfices  de  S.  M.  Prulfienne, ,  ainfî 
que    des  deux   Puillances  Mariiimee,    fes  Alliés;    cet 
efpoir  de  S.  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  fur  Tamitié 

de« 
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des  dite»  Court  que   fur  le   yéritable  intérêt  piélent  179^ 
et  futur  de  la  Forte  même. 

A  cette  Déclaration»   à '^ laquelle  Sa  Maj.  ApoRoIî- 

;[ue  attache  la  force  et  TelFet  plenier  d'une  Convebtion 
ormelle  et  folemntlle^  nous  fonimeê.  chargea  d'ajou- 
ter encore t  que,  û  contre  toute  attente  et  contre  lee 
\oeuTL  de  S.  iVl   la  Paix  entre  la  RuIEe  et  la  Porte  ^ 

n'était  pat  rétablie  dant  le  même  terne  9  ifue  la  nôtre 
et  que  la  guerre    dut  être  continuée   entre  cet  deux 
.PuilTancet,   Ç.  M.  Apoftolique»   fuivant  ce  dont  Elle  , 

eft  convenue  avec  fon  Alliée ,  ne  conferverâ  ni  n'aura 
pour  le  fusdit  cas  d'autre  obligation  à  remplir  que 
celle  de  refter  dant  la  poireillon  de  la  ForkerelTe  de 
Cboczim  »  prife  par  leur.s  arraei  réunies ,  comme  d'un 
Dépôt  neutre,  aufli  longterot  et  jusqu'à ^ce  que  la 
Paix  fera  conclue  de  ^ême  entre  la  RulTie  et  la  Porte, 
après  laquelle  époque  ladite  ForterelTe  fera  rendue  fana 
faute  à  la  Porte;  cette  reftitution  pouvant  pour  la 
plus  grande  fôreté  lui  être  garantie  a  Tavance  par  lea 
trois.  Cours  alliées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  Dé- 
claration et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

Henry  XIV.  Princç  Ant.  de  Spiel- 

DE  Reuss.  mann- 

(L.     S.)  (L.     S.) 


SL.  .       . 

Contre  ^Déclaration  de  la  part  du  Minijtré  9rt,ivàïL 
,de  Sa  Majejté  Prujjienne. 


A 


jant  mis  fous  les  yeux  du  Roi  la  Déclaration  que 
Mrs.  les  Miniftrcs  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  m'ont  remife  en  date  du  27. 
Juillet,  et  par  laquelle  ils  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  de  prêter 
les  mains  à  la  prorhte  concluHon  d'un  Armiftice  avec 
la  Porte  Ottomanne  et  au  retabliUement  de  ia  Paix' 
avec  elle,  fur  la  bafe  du  liatu  qûo  ftrict,  tel  qu*ii  a 
clé  avant  la  guerre  actuelle,,  je  fuis  chargé  par  le  Roi, 

li   3  "  TUKyXi 
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j«9nQ  mon  Maître  »  d'accepter  la  rnsdîte  Déclaration  foni  lea  ' 
conditions  et  dans  lé  fens  qui  fuit:  . 

I.  Sa  Maj.  PrnfTienne  entend».  qu«  S.  M.  le  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage ,  de  la  manière  la> 
plus  obligatoire,    de   conclure  un   Armiftice  avec  la 
Porte   Oitomanne,    auffitôt  que  polliblé,     et  que  la 
Porte  y    confehtira»     et  de  rétablira   enfuite  la  Paix 
avec  elle  fur  la  bafe  du  p.atu  quo  (Irict,   tel  qu'il  a  été 
avant  la   préfente  guerre;    et  que  par  conféquent  Sa 
dite  Mafj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  rellituera 
à  la  Porte  Ottomanne,  d*abord  après  là  Paix  conclue, 
toutes  les  Conquêtes,    qu*£lle  a  faîtes   fur  la  Porte. 
Çuant  à  refpéranjce,  que  S.  M.  lé  Roî  de  Hongrie  et 
de  Bohème  fe  referre,  de  faire  dans  le  cours  des  pro* 
chaînes   Négociations    de   Paix    avec  la    Porte  Otto- 
manne,   quelques  modifications  conciliatoires  pour  la 
fùrcté    de   Tes   Frontières, %  S.  M.    Prulllenne   entend,  . 
que  ces  modifications  foyent   abfohiment  volontaires, 
et  dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Ottomanne  et 
de  la  Médiation  de  Sa  Maj.  et  de  fes  Alliés;   et  que, 
Ç\  Sa  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 
quelques   acquifitions   ou    autres  avantages,     £lle  en 
'  donnera  un  équivalent  proportionné  à  S.  M.  PruIIienne. 

2.  Comme  S.  M.  le  Roî  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème déclare  en  outre,  dans  la  fusdite  Déclaration, 
que,  ^\  la  guerre  devait  ctre  continuée  entre  la  RuHe 
et  la  Porte,  Elle  n'avait  et  ne  conferverait  d'autres 
obligations  à  remplir  envers  la  Ruflic  et  la  Porte,  que 
de  garder  la  ForierclTe  de  Choczim  dans  un  Dépôt 
neutre,  jusqu'à  ce  que  la  Paix  foit-  de  même  rétablie 
entre  la  RulFie  et  la  Porte,  après  laquelle  époque  la- 
dite Porter»  ffe  fera  rendue  à  la  Porfe  Ottomanne;  S. 
M.  PruHlenne  accepte  cotte  Déclaration  dans  le  fens, 
que  S.  M.  le  Koî  de  Hongrie  et  de  Bohème  ne.fe 
mènera  plus  de  cette  gjierrc;  qu'ElIe  ne  prêtera  plus' 
aucun  fecours,  d'aucune  manière,  directe  ou  indirecte, 
à  Ja  Cour  do  llullie  contre  la  Porto  Ottomanne;  et  que 
la  Pacification  entre  ladite  Porte  Oltomjnnc  et  la  Cour 
de  lluiric  fera  regardée  comme  une  alFaire  f<iparée  de 
'la  Négociation  actuelle. 

3.  'Comme  la  Négociation  d'un  Armiftice  et  de 
la  Paix  à  concinre  fur  la  bafe  du  Jtatu  quo  a  été  en- 
tamé par  le   Roi,   de  concert  avec  Tes  hautes  Alliés, 

le 
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le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lea  £taU- Généraux  I^OQ 
dea  Provincee- Unies  f  S.  M.  PruiÊenne  fe  referve  la 
.iacnlté  et  le  droit  de^la  Garantie  au  Jlatu  qup*  fti- 
pnlo  dans  ces  Déclarations  réciproques;  tt  £llt  fe  flatte^ 
^ue  fes  dits  hauts  Alliés  voudront  ^concourir  a  cetta 
Garantie  et  s'en  charger  exprelTénient.  Par  la  même 
.raifon,  Sa  Maj.  Prulfienne  fe  referve  et  Ilipule»  que» 
dès  que  TArmiflice  fera  conclu  entre  la  Porte  Otto* 
manne  et  la  Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mefures 
aulli  promtes  que  poilible*  pour  aflembler  un  Congrès 
de  Paix  dans  tel  endroit  dont  on  pourrai  convenir, 
pour  y  travailler  à  la  conclufion  d'une  Paix  déhnitiva  ^ 
entre  S.  IVl.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  la 
Porte  Ottomannc,  fous  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  S^  M.  PrufTienue  et  de  fcs  haute  Alliés. 

En  foi  de  quoi  j'ai  ligné  cette  Contre .  Déclaration^! 
et  ]y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à  Rei« 
chenbachi  le  27,  Juillet  1790. 

(L.   S.)  E>VAi.D  Frédéric»  Comté 

DE  Hertzbero. 

(Ratifia  par  TEmpersur  eu  date  da  2jk,  Août  1790.) 


Déclaration  de  la  part  du  Minijîne  de   Sàn-J^^^ 
Majejté  PruJJienne ,  touchant  las  ajf aires, 

des  Pays-Bas. 

(Hbrtzbbrg  III.  p*  •  .) 

J^es  circonftsnces  ayant  ameiié,  que  les  deux  Puillaur* 
ces  Maritimes»  nonfeulement  comme  Garâmes  de  la 
Conftitution  des  Provinces  des  Pays -Bas -Autrichiens, 
mais  aufTi  comme  Parties  iùtégrantes  du  Traité,  qui' 
en  a  donné  la  potTedion  à  la  Maifon  d'Autriche,  ont 
dft  fe  concerter  entre  elles  et  prendre  des  méfntea 
fur  la  nature  et  le  degré  d'intérêt  à  accorder  an  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  PruITe,  d'après  fca 
relations  intimes  avtc  ces  deux  Puîffanccs,  s'eft  aiïdciée  * 
à  ces  mefures.  C'eft  donc  uniquement  en  venu  des 
en^agcmiiis,  que  S.  M,  a  pris,  en  conféquence  de  ces 
relations  intimes  avac  les  Alliés  «  en  faveur  des  Pro- 
^  ^^  4  ,  vincet 
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lyCQ  y\nce$  Belgiques,  que  S.  M.  déclare:  Qn'ÉIle  conti- 
tmera  d'agir  daifs  Ic^  pluf  parfait  concert  avec  les  deux 
Piiiiranc<78  Maritimes,  tant  relativement  an  fort  et  à 
la  Conditution  des  Pays.  Bas -Autrichiens,  qn*ii  la  Ga- 
rantie de  ccue  dernière,  fauf  une  Amneftie  généraley 
et  ce  qoi  fera  néccffaire  pour  faire  rentrer  les  Paya- 
Bas  fous  la  domination  de* S.  M.  le  Iloi  de  Hongrie, 
et  pour  aflnrer  leur  ancienne  Conftitntion  et  la  Garan- 
tie de  Ces  Alliés,  dont  Sa  Maj.  ne  fe  réparera  jamais 
dans  Tun  ou  Taiitre  de  cc^  cas,  mais  y  prendra  tou- 
jours la  pArt  la  plus  entière  et  -directe.  Cet^e  Décla- 
ration portant  fur  l'unique  enfrairement  do  cette  efpèce, 
qui  exifte  de  la  part,  de  S.  M.  Pruflicnnc,  ne  fissurait 
que  fatiï^faire  entièrement  aux  delirs  de  S/M.  Âpofto- 
lique,  et  la  convaincre,  qu'il  n'exifte  réellement  au- 
cune fource  d'inquiétude  fondée,  et  ôter  par  confé- 
quent  toute  entrave  k  la  dccifion  promte  et  finale  de 
la  iiégocjntion  de  Rcichenbach. 

En  foi  de  quoi  j'ai  figné  la  pre'fente  Déclaration 
et  y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  aripes.  Fait  à  Rei- 
chenbach  le  27.  Juillet   1700. 

(L.  S.)  EwALD   Frédéric    Comte 

DE  Hertzberg. 


Juillet  Hatification  de  la  part  de  Leopold  II.  Roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème^  de  la  précédente 
déclaration  et  coiitredéclaration  des  miniftres 
Pnfjficn  et  yhilr: chiens  *). 


N, 


08  LeopoMus  Secundns  Divîiia  favente  Clemcntîa, 

Hun^ariae,  j'»ohèmiae,  Dalinalîao,  Cro.iiiae,  Slavoniac, 

Gallciae,  Lodorneiiac  et  HicroOîymac  lîc?v  etc.  etc.  etc. 

Noluni  teft^înmque   onj:ùl;;?-.  et  rui£;ulis,   quorpm 

intereft  tenore  praefentîuiii  faci:;ius. 

Poftea- 

•)  On  troiirr  an/îl  cet  acte?  ainfi  q»:o  plfîfiriirs  autres  piè- 
ces iiitrrenaïucft  r^lntivps  à  J^  nci: ^cî«lioii  ^e  n';ic?!«rn- 
bacU  cil  Aîlc:naad  dins  \t  lîili,  l\:liî.  JVIn^,  T.  Vm. 
p.  210.  266.  475.  585.  «le.  rSLiià  j'ai  cru  ciev  rr  nir  ber- 
ner ici  .1  c«nx  qui  or.t  ctc  rctidiit  obligatoires.  Je  let 
ai  tiré  d'une  Copis  digne  de  foi. 
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•  Poft^aqtiam  Nos  intbr,  et  SerenilTimum  ac  Poten-  I^QQ 
tiHiTuuRi  Principem  ac  Doittiiinm  Fridcrîcuni  Wilhel-  * 
Ifnum  BoruiTiae  regem  de;  rctlauraiida  quantocjus  pri- 
ftîna  Donius  T^pllrae  ciim  Poria  Oltoinanica  pace, 
mutuia  perainlce  collatia  confiliis ,  coiiTentMm  eft,  at- 
que  inde  evenit,  ut  a  Nodrîe  plena  cum  facitltate  in- 
Itnictîa  mînîftrîs,  iiec  non  a  fuac  Majeftatîs  Rc/:îe  Bo- 
TulTi;^  minîftro,  pari  agcndî  poteQate  miim'to,  fcqnen- 
tee  Declarationçs  die  27.menri8  iuly  in  bppido  Reîchen- 
hach,  utraque  ex  parte  exaratac,  iignaïae  atque  invi- 
cem  permntktae  fuerint. 

{Ici  jant  inftvées  la  déclaration    et  contredécla- 
ration  fus  -  dite^ .) 

Hinc  noa  perpenfo  maturo  judicio  harum  Decla- 
rationym  tenorc,  transacta  in  illie  confirmamus ,  rata 
et  grata  haberous,  atque  acceptamus,  verbo  Nollro 
Rcgio  et  Aichiducali  pro  Nobis  et  SuccelTorîbus  Noflria 
fpondentcs  ac  adpromittcntea ,  nos  omnia  fideliter 
adinipleturoa,  ncc  ut  a  Noftris  bis  unquam  contrave- 
niatur  permîfluros  elle,  in  quorum  iidem  niajusve*^ 
robur  prercnies  tabulas  Manu  Noftra  fubfcrîpfihïns, 
'  fipilloque  Noftro  Arcbiducali  Regk)  appreffoi  niuniri  . 
juirinme.  Dabantur  Viciinae  die  2.  Menlîa  Augnlli  1790 
llegnorura  Nortroruni  primo. 

(L.  S.)  Leopoldus. 

KaUNITZ    RiTTr.F.RG 

Ad  Mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftolîcae 
Majeftatis  propriuro. 

J.    DE    SrERGES. 

5- 

Hatijicatîon  de  la  part  ^  rie  I^'opold  IL   Ftoi 

d'Hongrie  et  de  Bohême  de  là  déclaration  tou^ 

chant  les  affaires  des  Pays^  Bas^  placée 

11.  i6fl  c.  T.  III.   p.  174. 

N 

X^os  Leopoldus  Secundus,  Divina  farenlc  cicmentîa 
Hungariae,  Bobèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Lodomeriae  et  Hierofolymae  Rex  etc.  etc.  etc. 

'     li  5  Notum 


s- 
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1790         Notum  teftatnmque  omnibus  et  Gngnlio»  quorum 
interefit  tenore  praefentium  facimns. 

Pofleaquam  Régis  BoruITiae  MajeQa'tem  peramice 
certiorem  reddi  fecimus,  eam  Nobit  eJTe  in  amicit 
fuis  in  Nos  animi  renfibiis  fiduciani,  nt  reditnr  Provin* 
ciarum  Audriaco-Bèlgicarum  in  legîtiœam  pûteftatem 
noftram  non  folnm  niomcntuih  aliqi|od  non  oppofiturat 
fed  magîs  in  id  adUboratura  Ht,  ut  jufto  hac  in  re 
deOdtorio  Noftro  quamprimum  fatisfiat;  Declarado  ab 
altefatae  MajcQatis  Régis  BoruHiae  miniQro  pleiilpo* 
tentiario  exarata ,,  Noftris  pari  facultate  inftructis  mi- 
niftris  tradita  atque  ab  bis  fub  fpe  ratihabitionis  Noftrae 
acceptsta  fuit,   tenoris  fequentis. 

(Ici  efl  inferie  la  déclaration  Prvffienne  Jus  '  dite.) 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  banc  pro 
Nobis  et  fuccelToribus  noflris  acceptaTÎmus  *  atqne 
hifce  acx:eptum  babemus;  in  quorum  iideiti  praefens 
in/lrumentum  manu  noilra  fubfcrîpfimus ,  figilloque 
iiodro  Regio  archiducali  appreilb  firmari  julTmius. 
Dabantur  Viennae  die  prima  menus  Augufti  1790 
Hegnorum  nollrorum  primo. 

(L.  S.)  L  E  o  P  o  L  D  u  s. 

Kaunitz  Rittberg, 

Ad  manda tum  Sacrae  Regiae  ApoAolicac 
Majeftatis  proprium. 

J.    DE    SrERGES. 


6.  X 

Ratification  de  la  part  du  Roi  de  PritJJe  des 
trois  déclarai  ions  fus  -  dites. 


N 


.1.^0118  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Prull'e  etc.  etc.  etc.  Savoir*  faifons  à  quiconque  ap. 
particiit:  Comme  nous  fomrrfcs  convenu»  avec  Sa  Ma- 
jtTtc  Je  Koi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  de  faire  entamer 
une  négociation  par  des  uiiniilres  Plénipotentiaires, 
«IFemblee  dans  la  ville  de  lieichenbach  en  Sileûe,  tant 
pour  raiicrmir  la  bonne  h<^rmonie  et  intelligence  entre 
Nos  deux  maifons  Royales,  que  pour  rétablir  la  paix 

entre 
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entre* Sa.  dite-Majedé  le  Roi  (VHongrie  et  de  Bohème  17QO 
et  la  fublime  Porte  O^tomannç  et  notre  Mînîftre  chargé     * 
de  nos  pleinpouvoirs   ayant  conclu,   (îgné  et  changé 
avec  les  IVliniftres  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et 
âe  Bohème  également  munis  de  fea  pleinpouvoîra  à  Rei- 
chenbach  le  27.  Juillet  les  trois  déclarations  fuivantes: 

(Ici  Jnivent  les  trois  déclarations  fus  -  dites.) 

Nous  ayant  vu  et  mûrement  examine  les  trois  dé- 
clarations qui  fe  trouvent  ci -haut,  Nous  les  avon^ac* 
cepté,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  le  faifons  par 
|a  préfente ,  promettant  en,  parole  de  Roi  pour  Nous 
et  pour  Nos  fuccelTeurs,  de  remplir  et  d*obrcryer  re- 
ligieufement  tout  ce  qui  eft  contenn  et  promis  dans 
«ces  déclarations,  d'y  tenir  la-  main  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  Nous 
avom  figné  cette  Ratification  de  Nt)tre  main,  et  Ta  vont 
fait  munir  de  nôtre  fqeau  Royal.  Fait  et  donné  a 
Schonv^alde  en  Silefie  le  5.  du  mois  d'Août  1790,  la 
quatrième  année  de  Notre  règne. 

w 

(L.  S.)  Frédéric  Guillaume. 

E.  F.  Comte  de  Hertzberg. 


7- 
u4cte  de   Garantie  des  Paiffances  viarilimes 

figné  a  Reichenbach  le  ^t.  Juillet  1790. 

JLjes  fouITignés   Envoyés  extraordinaires  et  miniftret 

Klénipotentiaires  de  Sa  Majefté  le  RqI  de  la  Grande- 
•réiagne  et  de  Leurs  Hautes  PuiHances  les  Etats -Gé- 
néraux des  Provinces- Unies  des  Pays-Bas,  iofeph 
Ewatt  et  Arent  Willen  Baron  de  Réede,  s'engagent 
au  nom  de  leurs  cours  respectives,  niais  fous  la  re- 
ferme de  leur  entfère  approbation  et  ratification,  et 
d'après  la  demande  faite  par  les  deux  hautes  partiee 
contractantes.  Leurs  Majedés  le  Roi  de  Pruile  et  le 
Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  à  leur  garantir  mutuel- 
lement l'exérution  entiève  des  engagcmcna  pris  dans 
]es  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  ainii  que  dans  la 
Contre  -  Déclaration   féparéc  touchant  les  Paya-Basi» 

donnée 


I 
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1700  donnée  par  Sa  ^laj^fte  le  Roi  de  Prufife,  échangéea 
entre  lea  deux  cours  reCpectives,  pour  autant  que  cette 
Déclaration  féparée  n*eft  pas  en  contradiction  avec  la 
referve  donnée  par  les  deux  MîniUres  maritimes  en 
date  du  27.  Juillet  i790f  et  tel  que  les  différentes  pièces 
font  inférées  ci-deifus.  , 

(On  a  iîtferi  ici  les  trois  déclarations  relpecti* 
ves  des  Plénipotentiaires  Autrichiens  et  Frujjfien  du 
27.  Juillet,) 

Ils  promettent  de  plus  (et  fous  la  même  réferve 
d*appTobation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  re* 
fpectivcs  enverront  au  plutôt  des  minilires  munis  des 
Pouvoirs  néceifairesv  pour  alliller  aux  Négociations 
finales  de  la  paik,  dans  l'endroit  qui  fera  ultérieure- 
ment déterminé  à  cet  ciict  et  tenir  les  Conférences 
fous  leur  concurrence  et  médiation.  £n  foi  dq  quoi 
ils  ont  figné  le  préfent  acte  et  Tout  muni  du  fçeau 
de  leurs  armes. 

Reichcnbach  le  27.  Juillet  1790. 

(L,  S.)      EWART,  (L,  S.)      Reede. 

8* 

Extrait  cVune   réjohuion  Jecrette   des    'Etats* 

Généraux  arrêtée  le  23.  ^ofit  1790  ftir  plu* 

fleurs  rapports  Juccejfif s  de  Mrs.  de 

lieede  et  de  Ilaeften. 


L 


les  Hautes  Puiffances  apris  avoir  en  général  approuvé 
la  conftnite  du  Baron  de  Beede  durant  le  Cours  des 
conférences  de  Reichenbach,  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à  Tacte  de  garantie  figné  par  les  Miiiî- 
Rrea  d*Anglctterre  et  de  Hollande  le  27.  an  mois  palIé 
J'iih  fpe  rati  et  avec  la  rcflriction  que  cette  gammîc 
noierait  point  à  leurs  Cours  refpcctnes  la  faculté 
d'adopter  relativement  aux  ali'aires  des  Pays  -  lias  toiles 
mcfnrcs  qu'elles  croiront  convenables  aux  circonnances. 

L.  H.  P.  confenlent  à  envoyer  an  futur  Congrès 
un  ?»]ini[lr«î  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec 
leurs  allies  an  Traité  de  paix  déliniiif;  mais  pour  ce 
qui  eft  de  la  Garantie  même  du  Traité  définitif.  Mlles 

diiïére- 
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différeront  de  contracter  à  cet  égard  des  engagemens  r*7Q0 
poCitifs  jusqu'à  ce   qu'elles  foyent  informées  des  con-    ^^^ 
ditîons  de  la  paix. 

L.  iî.  P.  applandiffent  avec  la  plus  vive  fatisfaction 
aux  démarches  que  le  Roi  de  PruiTe  vient  de  faire  à 
Pétersbourg  pour  inviter  l'Impératrice  à  terminer  de 
fon  côté  la  guerre  avec  la  Porte  Ottomanne  et  la  Suède, 
fur  lé  pied  de  l'ancien  ftatus  quo;  Elles  s'emprelTeraient 
xnème  de  concourir  à  ce^  but  falutaire  par  leurs  bous 
offices,  mais  rintervention  amicale  qu'Éllcs  on  em- 
ployées, il  y  a  deux  ans,  auprès  de  la  Cour  de  lluIFie 
n'ayante  point  produit  un  ettet  fatisfalfant ,  £ILct  ne 
fauraient  fe  refondre  à  revenir  à  la  charge,  a\^nt  d'avoir 
reçu  rcponfe  à  l'office  que  le  Miniftre  de  la  Républi- 
que a  remis  à  Pétersbourg  eit  1788. 

A  regard  des  affaires  des  Pays-Bas,  les  £.  G.  ne 
dîUlmulent  point  qu'ils  font  tlans  Voppiniôn  que  ces 
provinces  doivent  retourner  fous  la  domination  de  la 
maifon  d'Autriche.  Ils  font  me^me  difpofes  à  s'em- 
ployer pour  cet  effet,  et  ils  défirent  que  le  Roi  de 
Hongrie  envoyé  promtement,  foîfà  la  Haye,  foit  dans 
le  voifinage,  uu  Plénipotentiaire  autorifé  à  entamer' 
la  négociation  conjointement  avec  les  IVlinidres  des 
trois  Cours  alliées. 

L.  H.  P.  ont  vu  fourtbut  avec  plaîlir  par  lès 
transaction  conclues  à  Reichenbach,  que  dans  le  cas 
^'une  réconciliation  S.  M.  Apollûlique  eff  toujonra  in- 
tentionnée d'accorder  à  fes  Provinces- Belgimios,  une 
iimniffle  générale,  et  quelques  autres  concefîîons  qui 
n'altéreraient  pas  elTentiellement  la  conCliiution ,  telle 

•.qu'elle  a  fubfiffé  au  ciommeiicement  du  règne  précé- 
dait; mais  que  datis  le  cas,  où  Sa  dite  Maj.  ferait 
obligée  d'employer  contre  les  Inf urgent  la  force  de. fes 
armes,  £lle  le  bornerait  uniquement  à  la  confcrvatîon 
de  Tancienne  conditntion.  D'après  cette  déclaration, 
L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d'obtenir  fur  l'une  et  l'autre  ' 
alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour- 
ront les  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacerdent  leurs  \ 

.  bons  offices  auprès  des  Provinces  ^  Belgiques.  '  Les  Etats- 
Généraux  croyant  avoir  d'autant  plus  befoin  de  ces 
informations  précifes,  quelles  faciliteront  les  garanties 
que  Sa  Maj.  ApoOolique  a  réclamées  pour  la  fuîie^ 
relativement  à  cette  partie  de  fès  polfeflione. 

67-    . 
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■  *       57.  • 

1790  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etats- 
7. Août,  jrj^^  jg  l'Amérique  et. la  nation  Indienne  des 

Creek^f  conclu  le  7-  Août  l79o. 

{Abchuvuoltz  Britifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

<7£0RGB  .Washington  «  Preûdent  of  the  United- 

Statea  of  America.  ^ 

'       .  .       - 

To   ail  to  M>hom    thefe    Prefents    fhall  eome, 
Greeting  ; 


w, 


hereas  a  Treaty  of  peace  and  Friendfhîp  between 
the  United -Statea  of  America  ûtiA  the  Cr.eek  Nation 
of  Indîantt  wat  made  and  concluded  on  the  7th  day 
of  the  prefent  Month  of  Atignft*  by  Henry  Kno9^ 
Secretary  for  the  Department  of  War  »  who  waa  duly 
authorifed  thereto  by  the  Prelident  of  the  United- 
States,  with  the  advice  and  confent  of  the  Senate  on 
the  one  part,  and  the  Hinga*  Chiefa  and  Warriora  of 
the  Jaid  Creek  Nation ,  whofe  namea  are  thereunto 
figned,  on  the  other  part;  which  Treaty  ia  in  the 
form  and  worda  fallowing. 

Treaty  of  peace  and  Friendjhip  mode  and  con* 
cluded  between  the  United  -  States  of  America^  on 
the  part  and  hehalf  of  the  faid  States  ^  and  the 
underjigning  Kings^  Chiefs  and  Warriors^  of 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  the 

faid  Nation» 

1  he  partiea  being  deliroua  of  eftablifhîng  permanent 
peace  and  friendfhip  between  the  United  •  Statea  and 
the  faid  Creek  Nation*  and  the  Citisens  andMembera 
ther^of,  and  to  remOve  the  caufea  of  war,  by  afcer- 
taining  their  limita;  and  making  other  necedary»  jaft 
and  friendly  arrangements.  The  Prefident  of  the  Uni- 
ted Statea»    by  Henry  Knox^    Secretary  for   the  De* 

partment 
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pirtmtnt  of  war,   whom  he  hat  confUtuted  with  fuU  {^QQ 
fiowert  for   ihefc  purpofefr  by  and  wilh   thc   advice  / 
and  confent   of  tbe  Senate   of  the  United  Suteg  and 
the  Crecl^  Nation,  by  underGgned  Kinga,  Chiefa  and 
Warriora,  repref^nting  the  faid  Nation  »   hâve  agreed 
to  the  following  Âniclea: 

Art.    I. 

There  Ihall  be  perpétuai  peace  and  friendrhip 
between  ail  the  Citizens  of  the  United -States  of  Ame- 
rica,  and  ali  the  individuala,  towns  and  tribea  of  the 
Upper,  Middle  and  Lower  Creeka  and  Semanoliea» 
compofiog  the  Creek  Nation  of  Indiana.    '.. 

Art.    II.   . 

s  « 

The  underlîgned  Kinga ,  Chiefa  and  Warriora  for 
theinfelyta,  and  ail  parta  of  the  Creek  Nation  within 
the  limirs  of  the  United  -  Statea  •  do  acknowledge  them- 
felvea  and  the  faid  pana  ûf  the  Creek  Nation  t  to  be 
under  the  protection  of  the  United  -  States  of  America» 
and  of  no  pther  Sovereign  whaterer;  and  they  alfo 
Aipulate,  that  th.e  faid  Creek  Nation  will  not  hold 
any  treaty  with  individual  State ,  or  with  individnala 
of  any  State. 

Art.    III. 

The  Creek  Nation  fhall  deliver»  aa  foon  as  pra- 
ticable, to  the  commanding  officer  of  the  troopa  of 
the  United  -  Statea  ftationed  at  the  Roek  Landiiig  o£ 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United  -  Statea, 
white  inhabitanta  or  negroea,  who  are  now  prifoners 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri* 
fonera  or  oegroea  fhoùld  not  be  fo  delivered  on  or 
beforé  the  firft  day  of  June  enfning,  the  Gorernor  of 
Georgîa  may  empower  three  perfona  to  repair  to  tha 
faid  nation  in  order  to  claim  and  receive  fuch  priCo- 
nera  and  negreea. 

*•      ARt.    IV. 

The  boundary  between  the  Citizens  of  the  Uni- 
ted-Statea  and  the  Creek  Nation  ia,  and  fhall  be^from 
where  the  ôld  line  Ilrikea  the^iiver  Savannah-thence 
upon  the  faid  river  to  a  place  on  the  moft  northern 
branch  of  the  famé;  commonly  called  the  Keowee, 
where  a  North»eaft  line  to  be  drawn  from  the  top  of 

Iho 
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jijPQQ  the  Occunna  moiintahi  fliall  interfect;  tlieiice  along 
the  faid  line  iii  a  rouih  -  weft  direction  to  Tiigelo 
river,  ihence  to  the  top  of  the  Ciirrahce  niountain, 
thence  to  the  head  or  Ibiirce  of  the  main  l'oixth  braiich 
of  the  Oconee  river,  callfd  the  Appalach.ce;  thence 
down  the  niiddle  of  the  f^iid  niaîn  (bnth  branch  and 
river  Oconee,  to  ils  coiilUicMice  wîili  ihe  Oukmnlgee, 
witli  fonn  the  river  Altamaha  anJ  thence  down  tht 
middlc  ot  the  faid  Alt'aninha  to  \hc  old  line  on  the 
['duT  lîver,  and  thence  âlong  the  faid  old  Une  ta  the 
river  St.  Mary. 

And  liî  order  to  preèMdc  •  for  ever   ail   diPputea 
rclaiively  to  the  hcacf^brTinnrce  of  the  main  Sonih 
branch  of  the  river    Oconee,    at  the  place  whcrç  it 
fhall  be   iiUerrected   by  thé    fine   aforcfaid,    from   the 
Currahee  niountain,  tlie  famé  fhall  be  afccrtiined  by 
an  able  fnrvoyor  on   rhe  part  of  the  United  Statea, 
who  fhall  be  alfilled  by  thv^e  old  Ciiizena  Af  Georgîa, 
who  niay  be  appointfd   by  the    govcrnor  of  the  faid 
flau»,    and  ihree    old  Cr^lk    Clhîtîfs ,    to.'be   apjioîutcd 
by  the  faid. nation;    an<l    the  faid  fnrvcyor,,  Cilizcns 
and  .Chiefs  fhall  ail'enible  for  this  purppfc,  on  the  firft 
day   of  OctobtT,    eue  thoufantl   fcven    hnmterd'  and 
ninety-one,  at  llu?  Ivocit   L;iH(ling,  ou  ihe'faiM  river 
Oconee,  and  thence  proceed  to  alceriain   ihc  faid  head 
or  fonrce  of  the  main  fouth  branch  or'  the  faid  river, 
at  the  place  where  it  fhall  bu  interferled   by  the  liut 
aforelaid ,    to  be  dravvn  from  the  Currahee  uiuuntain. 
And  in  order  that  the  faid  bonndary  fhall  bc  rcndered 
diftinct  and  wcll  linovvn,  it  fhall  bc  markod  by  a  line 
of  felled    tree«    at    loaTt    twcnty  feet    wide;    and    ihc 
trees  chopped  on   f'ach    lidc    from   the    faid   Currahee 
■nountatn,  to  the  head  or  Iburce  of  the  main   Souih 
Branch   of   the  Oconee  river,    and  thence   down  Uic 
margin    of  the    laid    main    South    Branch   and    river 
Ocnn^e  for  the  diùance  of  tweniy  mile», -or  as  ninch 
farilifîr  i\6  ni;jy  bc  necellaiy  to  marlt  diftiiirily  the  faid 
boiuniary.      And  in   order    to    extlnguifii   for  ever   ail 
daims  of  thcCrcek  Nntion,   or   any    part    tliereof  to 
any  of  the  land  lying  to   the  nonhward    and  caUvvard 
of  the  bonndary  hcroin  dcIVribed,  it  is  hercby  agrced 
in  aduilion  to   ihe  conliderations  hercUifuro  made  for 
the  faid  land,   that  the  United  States  uill   canfe    cer- 
tain   valuable     Indian    Goodd    now    in    the  State    of 
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« 

Oeorgia»  to  be  deliverrd  tq  the  Taîd  Creek  Nation,  an4  i^ÛQ 
llie  faid  Unîted  Statea  wîll  alfo  caufe  the  fumof  one 
tfaônfand  and  five  hunderd  dollars  to  be  paîd  annitalljr 
10  the  raid  Creek  Nation.  And  the  nnderiîgned  Kîngd» 
Chiefa  and  warriora*  do  herebj  for  themfelvf's  and  the 
whoole  Creek  Nation,  their  heirf  and  défcendanta,  fot 
Ihe  confideraiiona  abovementioned,  rejeafe,  quit  rlaim,  ^ 
relinquifh»  and  i^ede»  ail  tbe  land  to  the  nortbward 
and  eaftward  of  the  boundary  herein  defcribed. 

Abt.    V. 

The  United  States  folemnly  guarantée  to  tbe 
Creek  Nation  ail  their  lands  witbîn  tbe  limlts  of  the 
United  Statea  to  tbe  wellward  and  fouthward  of  tbe 
bonndary  defcribed  in  the  preceding  Article. 

Art.     VI. 

If  any  Citizena  of  tbe  United  States  or  other 
perfona  not  being  an  Indian,  fhall  attempt  to  fettle 
on  nny  of  the  Creeks  lands  «  fnch  perfon  (hall  forfait 
the  protection  of  tbe  United  States,  and  the  Creeka 
majr  punifh  him  or  not,  as  tbey  pleafe. 

Abt.    VII. 

No  Citizen,,  or  inbabitant  of  the  United  Statea 
Ihall  attempt  to  bùnt  or  deftroy  the  gam«  on  the 
Creek  lands.  Nor  fball  any  (iich  Citizen  or  inbabitant 
go  into  the  Creek  country  withont  a  pafsport  firft  ob- 
tained  from  the  Governor  of  fome  one  of  the  United 
States,  or  the  officer  of  the  troops  of  the  United  Sta- 
tes, commanding  at  tbe  neareft  mîlttary  poil  of  tb« 
Frontiers,  or  fuch  other  perfon  as  the  Prefident  of  tbe. 
United  States  may  from  time  to  time  aulhorife  ta 
grant  the  lame. 

A»  T.     VIII. 

If  any  Creek  Indian  or  Indians,  or  perfona  reG- 
Sing  among  tbem,  or  who  fball  take  refuge  in  their 
nation,  fball  commit  a  robbery  or  rourder.  or  oiher 
capital  crime,  on  any  of  the  Citizens  or  inhabitants  of 
the  United  States,  the  Creek  Nation,  or  town,  or 
tribokto  which  fuch  oifcnder  or  offenders  roay  bclong, 
liall  be  bound  to  deliver  him  or  tbem'  up  to  be  pa^ 
lifhed  according  to  the  iaws  of  the  United  States. 

Tom.rr.  Kk  Abt. 
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lyqO  Art.    IX.  - 

If  any  Citizen  or  inhabitant  of  the  United  Statea» 
fhM  go  into  any  towo  retilement  or  territory,  bekm- 
ging  to  the  Creek  Nation  of  Indians,  and  fhall  tfaere 
commit  any  crime  upon^  or  trefpafa  againft  the  per- 
fon  or  property  of  any  peaccable  and  nriendly  Indiaa 
or  Indianst  which  if  committed  within  the  juriadiction 
of  any  State*  or  within  the  juriadiction  of  either  of 
the  faid  diftricts»  againft  a  Citizen  or  white  inhibi- 
tant  thereof,  would  be  punifhable  by  the  laws  of  fnch 
State  or  didrict,  fnch  oiFender  or^  oIFeudera  fhall  be 
fubject  to  the  famé  punifhment»  and  rhall  be  procee- 
ded  againft  in  the  famé  manner,  as  if  the  ofFenca 
had  been  committed  within  the  jurisdiction  of  the 
^  State  or  diftrict  to  wich  he  or  they  may  belong» 
againft  a  Citisen  or  white  inhabitant  thereof. 

Art.     X. 

In  cafet  of  violence  on  the  perfona  or  propertjr 
pf  the  individualt  of  either  party»  neither  retaliation 
nor  reprifal  fhall  be  committed  by  the  other  until  fa- 
tisfaction  fhall  hâve  been  demanded  of  the  party  of 
which  the  aggreObr  is,  and  fhall  hâve  been  refufed. 

Art,     XI. 

The  Creekt  fhall  give  notice  to  the  Citizena  of 
the  United  States  af  any  deûgns ,  which  they  may 
know  or  fufpcct  to  be  formed  in  any  neighbouring 
tribe ,  or  by  any  perfon  whatever ,  againft  the  peace 
and  interefts  of  the  United  States. 

Art.    XII. 

That  the  Creek  Nation  may  be  led  to  a  greatet 
degree  of  civilization ,  and  to  become  herdfmen  and 
Gultivators,  inflead  of  remaining  in  a  Rate  of  hanters» 
the  Unîted  States  Avill  from  tîme  to  time  furniCh  gra- 
tuitoufly  the  faid  nation  wiih  ufeful  domeftic  animais, 
and  implements  oî  hufbandry.  And  further  to  aflfift 
the  faid  nation  in  fo  delirable  a  purfuit,  and  at  the 
famé  time  to  eftablifh  a  certain  mode  of  communica» 
tion,  the  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  many 
perfons  to  refide  in  fai<l  nation,  as  they  may  jad^e 
proper,  and  not  exceeding  four  in  number,  who  fliàii 
qualify  themfelves  to  act  as  iuterpreters.     Tbefe  per- 

fons 
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fons  fhall  hâve  land^  a(Cgntd  them  by  the  Creeksforf^QQ 
cahivation   for  themrelvef  and  theîr  fuccelToré  in  of-      / 
fice»  but  they  fhall  be  percladed  exerciiiing  any  kind 
of  trafficX. 

Art.    XIII. 

Ail  animofitiea  for  paft  grievancea  (liai!  henceforth 
ccafe*  and  the  contractmg  parties  wilt  carry  the  fore- 
gping  treaty  into  full  exécution»  wlth  ail  good  faiih 
and  fincerity. 

Art.    XIV. 

Thia  treaty  fhall  take  effect«  and  be  obligatory 
on  the  contracting  parties,  as  foon  as  the.  famé  fhall 
bave  been  ratified  by'  ihe  Président  of  the  United  Sta- 
tes, with  the  advice'and  coufent  of  the  Senate  of  the 
United  Statea.  ~  - 

In  witnefs  of  ail  and  every  thing  herein  deter- 
nîilf  d  brtween  the  United  States  of  America,  and  the 
whole  Creek  Nations  the  parties  hâve  hereunto  fe€  * 
their  haada  and  feals»  in  the  city  of  New- Jork,  withia 
the  United  States,  this  feventh  day  of  Auguft»  one 
thonfand  feven   hundred  and  ninety: 

In  behalf  of  \he  United  States  H.  Knox  Secre- 
tary  at  War,  and  foie  Commiflioner  for  treating  with 
the  Creek  Ni\tion  of  Indians. 

In  behalf  of  themfelvea  and  the  whole  Creek, 
Nation  of  Indians. 

Alexander  m.  Gillivray. 

(Fufkatche  Mîco,  X  or  Birdtail  King. 
Cufetahs  JNoothlock,  X  or  fécond  Man. 
^Hallctemalthîa  X  or  Blue  Giver. 

Little     rOpay  Mico ,  X  or  the  Singer. 
TAllifee  \Totkefhajou»  X  or  Sawoniac. 

-  Big       fHippothe  Mico,  X  or  Tallifee. 
Talluee  \^Opototâche  X  or  Long  Side. 

Tncka-    rScl^otelTe,  X  or  Yonng  fécond  Man. 
dafchy,    lOcheeajou,  X  or  Aleek  Cornell. 

rChinabie,  X  or  the  Great  Natchez  Warrîor. 

JNaifebwacheoee,  X  or  the   Great    Natchea 

Natchez  {  Warrior's  Brother. 

^Tokoteehee»  X  or  the  Mole. 

COquakabee»  X. 

Kk  a  Cowetaa 


5i6     Traité  de  Paix  emre  Us  Etats-Unis  etc. 
I7QO  rTufkoaah»  X  or  Bîg  Lieutenant. 

iChinnabie,  X  or  Matthewa. 
Wuleetaalematba  •  X  or  Dry  Fine. 

Of  the    ( 

Broken    /Chawockly  Mico  X. 

Arrow.     ( 

rCboofades  Hopay*  X  or  the  Meafurer. 
ehoola.    ^iviutbee,  X  the  Mîffcr. 
^^^-      ^Stima  fatchkee  X  or  Good  Hamoun 

4 

Chief    { Stilnateere ,  X  or  Dirputer. 

Oakfoyf.    Matnagechee,  X  or  David  Francîa. 

Done  in  the  prerence  of  Richard  Morris*  Chief 
luIEice  of  the  State  of  New -York;  Richard  Varick, 
Mager  of  the  City  of  New -York»  Warinus  Willet; 
Thomaa  Lee  Shippen,  of  Pennryivania  ;  John  Rutledge^ 
jon,  Jonathan  Allen  Smith;  Henry  Izard. 

,      Jofeph  Cornell  X.  Interpréter. 

Know  ye,  thkt  y  hâve  feen  and  confidered  the 
laid  Treaty,  do  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  the  Senate  of  the  United  Sratea,  accept,  raiify, 
and  conBrm  the  famé,  and  every  Article  and  clanfè 
thereof.  In  teftimony  wherenf,  I  bave  caufed  the  féal 
of  the  United  Statea  to  be  hereunto  affixed,  and  Gg- 
ned  the  famé  with  my  hand. 

Giveu  at  the  City  of  New -York  the  ijth  day 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  1790,  and  in  the 
içth  Year  of  the  foverlgnty  and  independence  of  tha 
United  Statef. 

George   Washinotov. 
By  the  PreGdent  T.  Jefferson. 
By  command  of  the  United  Statet  of  Amerlci* 
H.  Knox,  Secretary  for  the  Department  at  War. 
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58. 
Traité  de  Faix  entre  Sa  Mtgefté  le  Roi  de  I790 
Suède  et  ta  Coûrome  de  Suède  d^une  part^  ****** 
et  Sa  Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  C  Empire  de  Rujfte^  de  t autre  ^  fait 
et  conclu  dans  la  Plaine  de  Verele  près  de 
la  rivière  de  Kymene  entre  les  Avant -poftes 
des  deux  Camps  le  ^.  Août  l79o.  et  ra- 
tifié au  Camp  de  Werele  le  19.  et  à  Ccarflioef 
Selo  le  T*V.  du  même  mois. 

(D'après  l'iropritné  publié  par  autorité  en  Snèdc  in  410 
en  François  et  en  Suédois;  auHI  Impr.  en  RnlTe  et 
Fr.  à  Peter'sb.  fol.  et  fe  trouve  dans  Novv.  Extraord, 
1790.  ii;78.;  en  Allemand  dant  Hamb*  Correfpondent 
X790.  D.  149.  et  dans  Allgem.  Polit.  Staaienzeitung  ^t. 

1790.  n.  224.  et  fuiv.  etc.>  « 

xSi  ®ufiaf  me»  ®uï>i  Mit  etûctiseif  &ht^ti  td^ 
^tnhei  Aonun9  2C*k«k»  arfroinge  til  iRorrlae,  <Çettig 
ûl  @(fyit6mq,  J^oOfteitt/  ®tocmam  oc^  £)imiatrett^ 
etefme  til  OlDcnbuts  odf  ^clmen^orfi  ix.  te.  @bxt  ton 
tetligt:  9lt  fom  gcttom  bcn  3U&ca^6^fta  @ui>entf  itUteffer 
oc^  cBligt  9BSc  od)  Dcn  £)urc^(auc^tis(fa  /  Gtorm&gHgjla 
^ucdinnae  oc^  ^cu6  9BSc  ilffeliaa  ^ira  oo&a  è^ilet 
0^  Sc&nDe  éatpartna  II.  ^eifennna  oc^  cietf^etmai 
(inna  bfwa  aVia  ïHjfffax,  hftoex  ^ofcau;  ^tom^  St<u  , 
Oemit/  9lot)Oi)oro&/  éjarinna  til  Safatt^  Sjâtinna  tU 
àftracati  ^  &ai:inna  ti(  (SiberUn  /  6|atinna  af  îautlfta 
^l^ecfoiteé;  gtu  til  ^(effau  ^â^  &tox  i  ^utfiinm  tU®moi 
'(enffo/\^erti9inna  til  €(ilan&;  £if<an&;  €ate(eti;  S:t>er, 
^ugotien  f  ^ermien ,  9S\atta  i  S3ulgarien  td^  anbte  met/ 
§tu  oc^  @tor  ^  Surflinna  ti(  9le&re  SloDogoroD,  til  Sjer^ 
tti90t>,  Diefoti,  fjDlojf/  Sîofîot),  3ûtoflat>,  iBclo^Ôferten;  ' 

U&otiett/  ObDotienf  ^on&iuien/  ffîitepff/  SRfTiftat)  o4 
bêla  tRorra  ®i.Oan<  9)Sbju&arinna  /    ^m  til  3t)erifra 
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I^onSanDct^   be  Çattalinifïc  tw^  ©rufînfïc  diaxcté   o<Ç  bee 
^^^  JtabacDittlffe  îlanDct^/  Oe  ejecfaffcc6  oc^  ©ocifîe  gutflarf 
fomt  flcteê  2lcf'/Sçu  oc^  ^c^crriffarinna,  famfilte'bnffan 
at  fluta  bet  bloDiga  Sûq,  fom  enteUan  0§  oc^  SSHxt 
Sîife  od^  UnDerfStare  a  cna  fîDan  oc^  J^emieé  sRaht  ^ci* 
fatinnan  af  9vp6lanD  ^  £)cé  9life  b^  UtiberfStat^  S  onDta 
ftban  upfommitf  gcnom  eu  fajT/  famé  f&fer  oc^  be(!i\n6t3 
fte\>  ;  ®â  ^afme  3Bi  6fn>eccn6fcmmit  S  bSoa  '  ftDot  at 
nSmna  S&nbntngebuD/  font  9a>i  meb  ^3ra  S  bSoa  fiDor 
lifne  Suamûcitec  al&ele^  bcvâttiggt  at  bfmerenefcmma/ 
)atU>lai  ({abfâfta  cet)  bcfluta  en  gob  fâtcrf   btUig  0(6 
>e(tûnDtj)  fret);  oc^  bafme  9Bi  til  Detta  ânbattiSI  utn&mt 
2  SBSc  fi^a  SBâr  gro^/^an  èfmerfle;  JTammetiunfatfn^ 
SîlbDarett  af  Glcp^anteii ^  ©encrais  SRajoren/  2BSt  6ei 
Itérai;  9iDjutane/ .êaDaliercn  M  ^Sr  ^iràlffeltge  (5o« 
S^ani  ifongK  J^og^ct  Aron^QJrinfen,  Ôfroerfîe  fèr  afiSrt 
îRçlanDô  SRegenicnee  tit  fot,  Directeur  ifwer  3S8re  ©pe* 
ctaler  SiiDOarc  meD  6tora  ^orflfet  af  2B5r  (SmSrDi  i)w 
^eii/  £)§  *IffeH3,  SBii^orne  ^ert  @u(ïaf  Slrmfelt ,  gri* 
,  lierre  tU  SBorentafa^  /?err  til  simtnne  td)  gulfifa^  (En 
af  De  SiDerton  af  Smenffa  SlcaDemien  ;  Od}  fom  ^cnnti 
€Kaj:t  ^ejfarinttati  af  ^i)§(anD  S  @in  f.Da  utndmt  ®e^ 
tteral  ^  ?ieutenanten  j  Uc^  Slrmee^   fèrr^ftanbe  ©eneral 
©tuberneuri  ©Pllau  j  Simbirft   od)  Uftm^   g^cf  for 
Ôrcnbur(îé  £)ragone^9îe9emenfe/  ?îiDDaren  af  Deé  91Ie; 
jjanDer  SRctjfîç  od)   (Bt.  ©corgef  ûrDen^   SîtDDaren  meb 
(Stora  jïorfet  af  St.  23IaDimir  oà)  af  De  jîongl.  Coiffa 
^rcita  bxn  oc^  ©t.  Staniélai  OrDcn,  SBalbornc  Sgaron 
£)ttD  ;Çicnric  ^jclftcèm  ;  6S  Çafma  De§e  bâagc  fiiflmcm 
fttge  eânDningcbuD  fammantriDt  8  çfwcrettofoirmit  jîâfle^ 
ttemltacn  pvt  2BereIe    fait  cmeUan  forpofîcrnc   af  bSDa 
^^rige  i)àxam  mD   ^çmene  ©tr6m,  o4  fcDan  De  uu 
tûtrlat  peraé  giiamagtcr  od)  funnit  Dem  enligt  ifligit 
bruf  ïi)i^fatte ,  goDe  od)  gilttge ,  Çefwa  De  Jfwercncfom^ 
mit,  faflfîâft,   unDcrtcfnat  od)  mcD  DèraiS  éigneten  b« 
frâftat  et  grcDê  ^  g6rDrag  emcltan  0(}  od)  Smcrige^  9îi/e 
pS  ena  ftDan  f  od)  .Ç^cnnci?  gRajit  ^ejfarinnan  af  ^îngfanD 
od)  3îj)ffa  3ïifet  pS  anDra  fiDan,   f^milfet  orD  ifrSn  orD 
li)Der  fom  foljer* 
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Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majefté  le  I7SP 
Roi  de  Suède  et  la  couronne  de  Suède  dune 
par.t^  çt  Sa  Majefté  V Impératrice  de  toutes 
les  Hujfies   et  FEmpire  de  RnJJie 

de  lautre.    , 

Au  Nom  de  la  Très  ^Sainte  et  Indivijible  Trinité. 

l3a  Maiefté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majefté  Tlmpéra- 
trice  de  toutea  les  Rufliea  animéea  d'un  égal  délîr  de 
terminer  la  Guerre,  qui  a*eft  tnalheureufenient  élevée 
enttcf  £Uea  et  de'*  vétablir   Tancienne  amitié ,    bonn^ 
harmonie  et  bon  ToiPipage  entre  leursi  £tata  et  Paya 
refpeetifa,  fe  fontjéciproquement  communiquéea  leuia 
.intentions  falutairca  i^.cet  égard,  et  pour  leur  donner 
Teffet  qui  y  fut  analogue,   Ellea  ont  choifi*  nommé 
et  atitoTiré»   Tavoif:;  <&  Majefté  le  Roi 'de.  Suède*  le 
Sitar  Gpftave  d*Armfb)t«  Baron  de  Worentaka,  Seig- 
neur  d*Aminne  et  Fuikila,  Un  des  ûx  Premiers  Gea- 
tilhommes  de  Sa  Cbambre,   Chevalier  de  l'Ordre  de 
PBléphant,  Général  Mafor  de  fes  armées»  Son  Aida 
de   Camp  Général,    Meitln  de    Son  Alteffe  Royale  *) 
le  Prince  Royal,    Colonel  da  Régiment  de  Nylande, 
Infanterie,    Sur  -  Intendant  des  Spectacles   et   Menu» 
plaifirs,  rtin  des  Dïx-^htfH  de  l'Académie  Suédoife,  Che- 
Talier  Grand -Croix  de  Son   Ordre  de  TEpée;   et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutea   les  Rn/fîes,    le  Sieur 
Baron  Otton   Henri  d'Igelftrbm,    Lieutenant  •  Général 
de  Tes  Armées,    faifant  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  de  Simbirfk  et'-d'Ufim,   Cbef   du  Régiment 
d*Orenboug  .Dragons ,  «t  Chevalier  de  fes  Ordres  de 
St.  Alevaiidre   Nevsky  et  de   l'Ordre  Militaire  de  St. 
George,  Grand -Croix  de  TOrdre  de  St.  Vladimir,  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l*Aigle-Blanc'et  de  St.   Stanislas» 
lesquels,  après  s'être  communiqués  \enh  pleinspouvoirs» 
les  avoir  tronvéii  cfïi  bohiib  et  due^fotnie  et  les  avoir 
échangés  entr'enx  font  convenus  des  Articles  fuivans: 


"  •  1  ■  •  ■        t,  *  I 
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1790'  Art.    L      ,  ^ 

Paix  re-  H  y  anra  déformaifl  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
tabue.  j;„^jg^  Sci  Etats «  Fay§  et  Peuplea  d'une  part,  et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rullies,  Ses  Etata» 
PayK  et  Peuples  de  Tautre,  une  paix  perpéttielle,  bon 
voiliiiage  et  parfaite  tranquillité  tant  inr  mer  que  fur 
terre,  et  en  conféqaence  les  ordres  les  plus  prompts 
fieront  donnés  pour  faire  Cffler  les  hoflilités  de  part 
et  d'autre;  .£t. on  oubliera  le  paffe,  pour  ne  s'occu- 
per de  part  et  d'autre  que  du  parfait  rétablilTement 
de  rharmonie  et  de  la  bonne  intelligence,  iatenooi- 
pues  par  la  pr^fente  guerre. 

Art.    il 
Lifniuf,         i^^g  limites  et  frontières  dee  deux  côtés  refteront 
fur  le  même  pied  qu'elles  ont  exiAé  avant  la  rnptore 
ou  avant  le  commencement  de  la  préfente  guerre. 

.Art.    III. 

'  • 

Evacui.         En  coiiféquence  tous  les  Pays*  Provinces  ou  Pla- 

*^^"*'     ces  quelconques;  qui  auront. été  occupées  durant  cette 

guerre  par  lés  jtronpee  de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux 

Parties Contractantef*  feront  évacuées  dans  le  plus  court 

'  efpace  poflible*  on  après  réchange  des  Katificationa  du 

préfcnt  Traité  dans  le  terme  de  quatorze  jours. 

A  R  T.     IV. 
Prifoii-  Les  prifonniers  de  guerre*  et  autres  quelconques* 

fiu7/reî*^fl"*»  fans  avoir  pcirié  l»^s  armes,  ont  été  enlevés  pen- 
dant le  cours  des  hoftilités  par  les  Parties  Belligéran- 
tes ,  feront  relâchés  de  part  et  d*antre  fans  aucune 
rançon,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  chés  eux, 
fans  exiger  réciproquement  aucune  indeninifation  pour 
les  fraix  de  leur- entrelien  ;  mais,  ils  feiont  tenus  d'ac- 
quitter les  dettes  qu'il  auront  contractées  vis-à-vis 
des  particuliers  des  Etats  rcfpectifs. 

Art.     V. 

•*^".V  Afin  anfu  que  par  mer  toutes  les  occafiGns  foyent 

tiuc.  levées  de  caufer  quelque  dangcrcufe  melinielligence 
entre  les  Parties  Contractantes,  il  eft  ftipulé  et  con- 
venu, que  quand  des  %'aifléaux  de  guerre  Suédois,  un 
ou  plus,  Toit  grand  ou  petit,  pafferont  à  l'avenir  devant 
les   foits    de  Sa  Majefté  Impériale,   ils  feront  obliges 

de 
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de  faire  le  falut  Sii^ois*   et  qu'on  leur  répondra  in-  I7QO 
continent  par  le  falut  RnlTe.    Il  en  fera  de  mèipe  des 
TailTeaux  de  guerre  Ruffes;  folt  que  leur  nombre  fur- 

{lafle  Tunité  ou  non,  ils  feront  obligés  de  faire  le 
alut  Ruffe  devant  les  forts  de  Sa  Majefté  Snédoife»  ' 
et  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suéddis.  ' 
£n  {attendant  les  Augullea  Parties  Contractantes, feront 
inceflaœent  et  au  plutôt  poflible  drelfer  une  Conwçifk* 
tîon  particulière,  par  laquelle  il  fera  ëtablila  manièif» 
'  dont  les  vailTeaux  de  guerre  Suédois  et  ceux  de  Ruflie 
auront  à  Te  falner,  foit  en  mer»  foit.dans  les.port^ 
ou  partout  ailleurs*  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqu'à  ce  tems,  pour  éviter  toute  erreur  dans  le 
cas  fufmentiqnné.,  les  vaiileaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
lueront  ni  de  part  ni  d*autre.  1 

A  K  T«      VI»  ,     ^  ■•"••.•    %. 

Sa  Majefié  Impériale  de  tontes  les  Bn(Uetii  suffi  ^^.p<^' 
accordé,  qu'il  fera  libre  à  Sa  Majefté  SuédoUe  âé  faire  cUt 
acheter  annuellement  pour  cinquante  mille  roubles  de  S<>^** 
grains  dans  les  ports  du  Golpbe  de  Finlande,  et  de  la 
mer  Baltique»  moyennant  que  l'on  prouve»  qi}e  c'eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majeîlé  Suédoife»  ou  tùen  poor 
,des  fuîets  auiorifés  expreffémcnt  à  cet  effet  pi^r  $a  dite 
.Majefté,  fans  qu'on  en  paye  aucun  droit <tti  cjiai^e»  et 
de   les   tranfporter  librement  en  Suède,     Pn  .ne  d6it 
cependant  paa.  y  comprendre  les  années-  ftériîés   ou 
celles  où  p  ir  des  raifona  importantes  Sa  Majel^é  Impé* 
riale  défendrait  la  fortie  des  griiins  à  toutes  le^  nations. 

Art,    vil 

Comme   l'empreDement  des  deux  Hautes  Parties  Amn- 
Contractantcs  a  mettre  la  fin  la  plus  prompte  au5^maux  f^H* 
de  la  guerre  qui  affligeaient  leurs  fujets  refpectifs,  n*a  toa- 
pas  permis  de  régler  les  *)  différens  points  et  objets  f^*^^„. 

{propres  à  confolider  et  alîermir  le  bon  voifihage  et  liéret. 
a  parfaite  tranquillité  des  frontières»  Elles  convien- 
nent et  fe  promettent  mutuellement»  de  s*occnper  de 
ces  points  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  amia* 
blement  par  la  voye  des  Ambaffadeurs  ou  Miniftres 
Pléniptentiaires  qu'elles  s'enverront  immédiatement 
après  la  conclufion  du  préH  nt  Traité  de  Paix. 

^    Kk  5  Art. 

^  Dans  l'impriicé  Rufle  on  trouve:  ri^Ur  iiff§r$ns. 
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m 

iygO  Art.    VIIL' 

KMifiea-       '  Les  ratificationfl  du  prëfent  Traita  de  Paix  feront 
lions,   échangées  dans  Terpace  de  fis  jo'ura  on  plutôt  fi  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  noua  avons  fignë  le  prëfent 
Traité  de  Paix  et  y  avons  appofé  les  fceanx  de  nos 
armea.  Fait  dans  la  plaine  de  Verele  près  de  la  ri- 
vière de  Kymene  entre  les  Avant  pottes  des  deux 
Camps  le  ^f.  Août  1790. 

Gustave  Maurice  Baron        Otton  £/zro?t  b'Igel- 
d*Arnf£lt«  strom. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


'••V*'4^(È  fom.  ffil  futtnit  betta  of  ttjattflSettbe  grcb^fJrbwj 
tn  (Qjt  met  ^ax  &nffan.  o(^  tjmltge  at  Stetft&Da,  fort^ 
planta  oc^  flabf&fla  StcDeh  cc^  ^&nf!apen  famt  goDt 
f&rtroenDe  emeDan  £)§  ocf)  Œ8rt  9life  oc^  unDerfotare  & 
enav  6c^  ^tnnei  ^<\\it  XéHatinnan  af  9î9§lanD/  î)e^ 
Stife  o(b  unOétfotate  S  anDta  fioatt^  od)  enligt  meb  ffîSra 
bîlba  SRifené  nçtta,  ÇeDer  oc^  fîflfffânOtg^ct;  ©8  hafme 
QBi  gillat,  bcfraftat  oc^  ratiftcecae  t>etta  f6ïc(lSaiOe 
grebefèvbtag  uti  oDa  fina  ^unctex  od)  f&ttittaXf  fom  9Si 
Car  mfb 'i)enua  5fi8t  Statiftcatîon  giOe^  fccfçclftc  odt)  m 
fannc  bcfta  grcOêforDrag  tmtlian  Ô6  oc^  ©meriqfe  îîife 
8  ena  flbon  od)  S^tntifè  ^ay.t  ^ejfarinnan  af  gîi>§IanD 
^  9t9fTa  9ltfct  S  ben  anbta  utan  nSgcn  ôttbring ,  mm 
ffning  filer  f6rbe^i^fl  for  O^  od)  S3î5re  efterfoinmanbe 
etter  Sftertr&bare  pa  Smenffa  îf^roncn;  mtljanbee  ai 
ofmattn&mbe  Srebsfèrbrag  \tal  ^?iUi\ô  oc^ 'Cfccrfomma^ 
tt(  emerbeliga  ttber*  îil  çttcrmcra  n>i|To  ()afive  SBi  bctta 
meb  ëgen  4)anb  unDerffrifmU  oc^  meb  SiMrt  ©tora 
^ongl*  3nfegel  befrSfta  iStit;  fom  ffcbbe  uti  seSrt  iàger 
to\l>  aSerele  ben  T^ittonbe  bagcn  Uci  Slugulli  mânab  ^  )Nr 
efter  SffiSr  /pervcô  3efu  ,er;ri(ïi  55èrb  bet  Cttufcnbe  ©jm 
j^unbrobe  0^  pS  bct  SRinionbe. 

(B    u    (l    d    f. 

(L.  S.) 

tJAn  SIbrcct  C^rcn|trom. 

Traduction 


et  la  Rujjfiâ. ^{15  ^ 

'^Traduction   de   la    Ratification  de   Sa  Meù  I^ÇQ 

jefté   V Impératrice.    "  ttAoûc 

i.^oa8  Catherine  Seconde,  par  la  grâce  de  Dien* 
Impératrice  et  Auto'cratrice  de  toutes  les  Ruflieê*  de 
IVIofcowie,  K!o>¥ie,  Vladimirîe,  Novogorod*  Csarine 
de  Cafan ,  Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie, 
Czarine  de  la  Cherfonefe  Tanriqiie,  Dame  de  Plefcau 
et .  Grande  -  DuchelTe  de  Sinolenfko,  Ducheffe  d*£fto- 
Tiie  «  de  Li wonie ,  Carelîe ,  Twer ,  Jugorie  «  Permie,  • 
Wiatka  ,  Bulgarie  et  d'autres;  Dame  et  Grande -Du- 
cheffe  de  NoVvogorod  Inférieur,  de  Czernîgoviei  ^Ré- 
fau,  Polock,  I^oftoV,  Jaroslavr,  Belo-Oferie,  Udorie, 
Obdorie,  Condinîe,  yitepfk,  Mftiflaw,  Dominatfioe 
de  tout  le* côté  an  Nord,  Dame  d'Werie  et  Priiilcade 
Héréditaire  et  Souveraine  det  Czara  de  Cartmlinie  .et  v 
et  Géorgie,  comme  aulli  de  Cabardinie*  des  Princes 
de  CzircafTîc,  de  Gorfky  et  d'autres:  FaiCpns TavoSr 
à  toua  et  un  chacun  «  à  qul'îl  appartient  :  Que  Notre 
Amé  et  Féal,  le  Baron  Otton  Henri  d'Igclftr&itt#  Lieute* 
nant- Général  de  Nos  Armes •  faifant  les  fonctions  de 
Gouverneur  Général  de  Simbrifk  e^d'Ufim,  Chef  da 
Ilégirafùt  d'Orenbourg  Dragons,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordres  de  St.  Alexandre  Nevfky  et  de  POrdre  ftlilitaire 
de  St.  George  de  la  troiûème  claiTe,  Graod;^-  Croi<  de 
l'Ordre  de  St.  Vladimir  de  la  première  âaffe  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
muni  de  pleinspouvoirs  de  Notre  part;  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  Séreniffime  et  Très-Puiffant  Prince,  Ou- 
ftave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  des  Goths 
et  des  Wandales  etc.  etc.  etc.  Héritier  de  Norvègue, 
Duc  de  Slestic.-  Holftein,  Stormarie  et  Ditmarfe,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Delmènhorft  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaire^ Guftave  Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seig* 
neur  d'Aminne  et  Fulkila,  un  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  de  Sa  Chambre,  Chevalier  de  l'Ordre  dé  l'ËIe* 
phant.  Général- Major  de  Ses  Armées,  Son  Aide  de 
Camp  Général, -Menin  du  Prince  Rojal,  Colonel  da 
Régiment  de  Nylande,  Infanterie,  Sur -Intendant  des 
Spectacles  et  Menus  plaifirs,  l'un  des  Dixhuit  de  l'Aca- 
démie Suédoife,  Chevalier  Grand -Croix  de  Son  Ordre 
de  l'Epée,  en  vertu  des  pleinponvoirs ,  qui  leur  ont 
été  donnés,  ont  arrêté ^   conclu  et  figné  le  y|  de  ce        ^ 

mois 
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ITQO  ^^^^  ^^  Traité  de  paix  entre  Noua  et  S.  M.  le  Roi 
'    .     4e  Suède  et  entre  Nos  £tau  refpectifs,  dont  la  teneur 
aft  inférée  ici  mot  pour  mot,  ainti.  qu'il  fuit:* 

Fiat  infertio* 

CVft  pourquoi  Nous  avons  ngrée  et  confirmé  le 
fuadit  Traité  de  paix  dana  tous  les  articles,  claufea 
et  dana  toute  fa  teneur»  aind  que  Nous  Tagréons» 
confirmons  et  ratifions  par  les  préfentes  de  la  meil- 
leure manière  et  le  pins  folemnellement;  promettant 
fur  notre  parole  Impériale  pour  Noua  et  Nos  fucces- 
feurs*  non  feulement  de  tenir  et  remplir  fidellement 
<;t  inviolablement  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  par  le  fua- 
,  )dit  Traité*  mais  auIH  de  ne  pas  permettre  qu'on  y 
contreTÎenne  eu  quelque  fa^on  que  ce  foit.  £n  foi 
de  quoi  Noua  avons. iîgné  cette  Ratification  de  notre 

Sropre  main  et  y  avons  fait  appofer  le  grand  fceau 
e  l'Empire.  Donné  à  Czarsifoe-Selo  le  6.  d'Août 
Tan  de  grftce  1790  et  de  notre  règne  le  vingt  neu- 
vième aanéOé 


Signi:    *      Catherine. 


Contre  Jigni  : 


Comte  Jean  d'Ostermann. 
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Convention  wegm  wechfelfeitiger  Âufhebung  1790 
des  Jbxjugsrechts  zwifchen  Seiner  Majejîclt  ^'"''' 
des  Konigs  xm  Dannemjark  etc.  gefanfmtén 
Lànden^  und  dem  Hochftift  Munjler^  s.  d.     , 
.    '    Friedensbourg^   den  17' Sept.   1790. 

■ 

(D*apris  r Imprimé  de  Copenhague  4.) 

W  ir  Chrijlian  der  Siebende,  Ton  Oottes  Gnaden* 
KÔnig  zn  Daiineraark,  Norwegen,  der  Wenden  und 
Gothen»  Herzog  zn  Schleswig,  Holftein,  Stormam  und 
der  Dithmarrcheii ,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur* 
kunden  und  bekennen  hiemit  fiir  Uns  und  Uaferè 
Nacbfolger  an  der  Kônigl.  Erbregierung  *  dafs  Wir  in^ 
landesvâterlicb  •  mildeftem  Betracbt  der  Befcbwer* 
niffe»  welcbe  mit  dem  bia  anbero  ùblicben,  von  den 
um-  und  wegzièbenden  Landes- EingefelTenen»  auch 
in  £rbrchafts-  und  andern  Fallen  geforderten  Abfchob- 
oder  Abzngs  -  Gelde  verknùpfei  find ,  Uns  mit  Seiner 
Kônigl.  Hoheit,  dem  Hocbwiirdigft*Dnrchlanchtigf^n 
Fûrden,  Herm  MaximUian  Franz%  £rzbifch«fé  zu  Kôln, 
des  H.  R.  R.  durch  Italien  Erzkanzler  und  Cburfur- 
ften,  Kônigl.  Prinzen  von  Hungarn  und  Bobeim,  £rz- 
herzoge  zn  Oefterreich,  Herzoge  zu  Burgund  und 
Lothringen  •  AdminîClrator  des  Hocbmeiftertbums  in 
Preufsen,  Meifter  deutfchen  Ordens  in  deutfch-und 
wàlfchen  Landen,  Bifcbofe  zu  Mùnfter  in  Weftphalen 
und  zn  £ngern  Herzoge,  Grafen  zu  Habsburg  und 
Tyrol  etc.  Burggrafen  zu  Stromberg,  Herrn  zu  Oden- 
Kirrben,  Borkeiohe,  Werth»  Freudenihal  und  Euien* 
berg  etc.  etc.  dahîn  vereinbaret  haben,  fothanes  Ab- 
fcbofs-  oder  Abztigs  -  Recbt ,  in  fo  weit  felbiges  bis 
hiezu  in  Unfere  Kônigl.  KaiTe  eingefloITen  ift,  zwifchen 
Unrern  Kônigreichen  und  gerammten  Land«n  einea- 
wie  auch  dem  HochftifieA^ùnfter,  andern  Theils,  hin- 
fiihro  reciproce  giinzftch  abzuftellen  und  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folchea  auch  hiemit  derge- 
Aalt  und  aifo,  dafs  Wir  von  nnn  an  von  Ufifem  I^an- 

dea- 
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I^QQ  det-Einj3:erefrenen»  welche  aus  Unrern  Kônigreichen, 
'  ^  Herzogthùmem  und  ùbrigen  deutfcheii  Landeii  in  djs 
Hochftift  Mûnfter  mit  wefentlicher  Wohnong  und  mit 
ihren  Gùtern  fich  begeben,  aucli  von  Aen  Hoçhfliftlich- 
Mùnfterfchen  EingefelTenen,  welche  in  Untern  Kôni^* 
reichep  ond  deutfcben  Linden  Ërbfchaften  za  .erheben 
habenT  und  Jolche  in  mehrbefagtea,  Hochftift  Mùnftef 
bringen  und  transportiren ,  keine  in  Unfere  Kifle  'bia' 
hieher  gefloflene  Abfcbora-Zehend-  oder  Abzugs-Gel- 
der,  wie  die  Nabmen  haben«  fordern  noch  beytreiben 
lalT^n  wollen.  Wogegen  denn  aiich  rcciproce  des 
Hèrrn  Erzbifchofen  und  Churfùrften  zu  Kôln  Kônig- 
liche  Hoheit,  die  aua  dem  Hocbftifte  Mùnfter  kûnftig 
in  Unfere  Kënigreiche,  Herzogthùmer  und  Lande  su 
fiihrenden  ^Mittel  und  Gelder,  gleichfalU  von  dem 
Seibigem  daran  zuftehenden  Abzugs-Gelde  eximiren  . 
und  befreye% 

Wir  verfichem  daneben,  dafa  diefe  réciproque 
Aufhebung  mehrberegter  Abfchofa-ZeheDd-  und  Ab* 
suga-Oelder  fich  vorbefchriebenermaaraen  nicht  nur 
ausdriicklich  auf  die  Emigrations-  und  fowobl  kûnf- 
tigen,  als  die  von  beiden  Seiten  anhëngigen,  bierunter 
nahmentlich  mit  einbegriiFenen  Erbfchafta  -  fondern 
auch  auf  aile  fonflige  Falle  erftrecken  folie,  in  welchen 
etwa  hiebevor,  dem  Herkomnien  nacb,  oder  per  mo* 
dum  retor/ionist  die  ïrlegung  dergleichen  Gelder,  un- 
ter  welcbem  Nabmen  es  gefchehen  feyn  mag,  ge-' 
br&uchlich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferm  K5nîgl.  Handzeicben 
und  vorgedruckten  hiQegel.  Gegeben  auf  Unferer 
Kbniglichen  Hefidenz  Chriftîansburg  zu  Copenhagen, 
den  17.  September  1790. 

CHRISTIAN    H. 

(V) 


A*.  P.  VON  Bernstorff. 
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60.  I 

%  • 

Déclarations  réciproques  fur  Pabolition  ^«1790 
d.  de  detraction   entre  le  Danemarc  rt  /a*'°" 

Prujfe  1790. 

r 

••  *  !..      ... 

Publication  de  la  part  du  Danemarc  en  date: 
de  Chriftiansbourg  le  17.  Décembre  l'fso. 

(ly après  VImprimi  de  Copenhague  4^0.) 

^V  ir  Ckri/tian  àtx  Siebende,   von  Gottea  Onadea». 

Konig^  sn  Dânnemarc,   Norwegen»   der  WenSen  und 

Gotben,  Herxog  sa  Schleswig,  Holftein,  StQrmam  und. 

der  Dithmarrchen  •    wîe  auch  zu  Oldenburg  etc.     Ur- 

kanden  und  bekennen  hiarniit  fur  uns  und   Unfere 

Machfolger  an  der  Koniglichen  Regierung,  dafs  Wir 

ans  landesvâterlich  niildefien  Betracht  der  Befchwer- 

~Xï\Sie  9  welche  mit  dem  bia  anhero  ûblicben,  ton  den* 

nm-  und  wegziehenden   Landes -Ëingefeflenen  9   auch 

in  EFbfchafu-  und  andern  Fâllen  geforderten  Abfchofa-, 

oder  Abzugs-Gelde  verknûpft  G^id,    Uns  mit  Ufifera* 

freundlich  •  liebenden  Vetters*  Bradera  und  Nachbaren»' 

des  Durchlauchtigften,  Grofsmâchtignen  Fûrften,  Herrn 

Friederich  fVilhelm ,   Konigs  von   Preufsen  MajeftSt, 

dabin  vereinbaret  baben,  foihanes  Àbrcbors-;  odor  Ab- 

2ng8'  Recht,  zwifchen  UnTern  Kônigreichen  und  ge* 

fammten  Landen  eines-  wie  auch  Ihro   Majeftât  Kâ- 

niglichen  und  fiimmtlkben. Landen,  ai>dern  Tbeils,  hin* 

fùbro  abzuftellen  und  aufzuheben.     Thun.und  yemch-         , 

ten  folches  hiermit  dergeftah,  dafs  von  nun  an 

A  a  T     L 
•  Aller  Landesherrliche  und   dem  Fifco  sufallende 
in  Unrere  Kônigliche  Caffen  fliefsende  Abfchola  toi» 
Erbfchaften  und  VermâcbtnilTen,  wie  auch 

Art.    il 
Aile  NachfieueV  von  dem  Veritiôgen  der  Auawan- 
dernden,  welcbe   zu   den  Lan desherr lichen  und  Ko- 
nîgl.  Caflen  erhoben  worden  ift. 

Art. 


$fkS         Convention  entrt  U  Danemarc 

lygo  Art!  m. 

Und  swar  wechreireitig  in  den  Kônîglich-Dâni- 
fchen  und  Preubirchen  Reichen  uod  Suaten  ohn# 
Aosnahme  aafgehobtn  wird. 

Art.    IV. 

Unter  diefem  von  nun  an  aufgehobenen  Lan- 
deaberrlichen  Abfchors/'îft  fowohi  derjenîge  begrif* 
fen*  welcber  ailein  nnd  gana  ip  Aprehnng  der,  der 
K5niglichen  und  Landetherrlichen  Gerichtsbarkeit  iin- 
mittèibar  nnterworfenen ,  ErblalTer  und  £rbrchaften' 
«rhoben  wird  und  in  die  Honigliche  CaiTen  flieTatt 
ala  auch  derjenige^  welcber  in  den  Dânifchen  Staa« 
ten,  und  retorlîonaweife  biabér  aucb  in  den  Preufai* 
f<ihen  Staaten,  ala  der  Sechfle  Pfenning,  ùberdenje- 
liigen  Abfcbofa  erhoben  wird«  welcben  die  Patrimo» 
iliai-Gericbtsbarkeiten  nebmen  and  ziehen. 

Art.    V. 

Und  da»  wo  diefer  Abrchofs  von  dem  Landea* 
herrn .  einigen  geidlicben  und  milden  Stiftungen  ru 
Verbe (Terung  ibrea  Stiftungs   Fonda  iiberlaflen  nnd  an* 

f;ewieCen  worden,  im  Grande  aber  immer  Landèaberr- 
îcb   und   dem   Fifco   ziifallend   bleibt,   fo  wird  auch 
diefer  biennit  abgefcbaft   und  aufgehoben. 

Art.     VI. 

Diefe,  den  Abrcbofs  aufhebende  Convention»  foll 
îhre  Wirknng  auf  aile  Erbfchaften  und  Vermëgen  er- 
ftrecken,  welcbe  zur  Zeit  ihrer  Unterzeicbnung  noch 
nicht  wirkiicb  auegefùbrt  (ind ,  und  wovon  der  Ab* 
fchofa  jeuo  noch  nicbt  entricbtet  iil. 

Art.     VII. 

Hingegen  werden  von  diefer  Convention  auadnick- 
lieh  aitagenommen ,  die  Stifter,  der  Adel,  die  Stâdte; 
welche  von  den  denfelben  unterworfenen  Perfoncn 
und  Ërbrchaften,  den  Abfchofe  oder  die  Nachfteuer 
su  erheben  berecbtiget  iind ,  und  foll  dabej  allezeit 
auf  den  GerichtsQand  des  Ërbladers  oder  der  anawan* 
dernden  Perfonen  ailein  gefcben  werden, 

Urkund- 


.  ' 
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.    UrkundliGh  nnter  Unrerm  Kôniglichjen  Handzei-  I7S0 
chen  und  vergedruckten   Infiegel.    Gegeben   auf  Un- 
(erer  Kônigl.  Kefidens  ChrilUansburg*  za  Copenhagen. 
den  17.  December  1790. 

CHRISTIAN    R. 


(VO 


A.  P.  VON  BfiRNSTORFF. 

\ 
9. 

Déclaration  de  la  part  de  S.  M.  Pruf/ienne;  16.  p*6» 
publiée  à  Berlin  le  \6.  et  à  Copenhague 
le   17.  Décembre   1790. 


N 


{Copie  manufcriteJ) 


Ions  Frsderic  GuiLLAupis  par  la  grâce  de  Dîea» 
Roi  de  Frufle  etc.  etc.  etc.  déclarons  et  atteftons  pour 
Noua  et  N06  fuccelTeurs»  que,  après  avoir  péfé  dans 
Notre  clémence  Royale  les  inconvéniens,  qui  ont  té» 
fuite  jusqu'ici  des  ^roits  de  retrait,  exigés  des  regni- 
coles  qui  transportent  leur  domicile  hors  du  payst  ou 
pour  les  héritages  ou  bien  dans  d'autres  cas,  Nousi 
Nous  Tommes  accordés^avec  Nôtre  CouGn ,  Frère  et 
Voifin,  8.  M.  Chrétien  VII.  Roi  de  Danemiirc,  de 
lever  et  annuUer  réciproquement  les  dits  droits  de 
retait  entre  Notre  royaume  et  tous  Nos  Etatr  quel* 
conques  d'un  côté,  et  de  l'autre  eptre  le  Royaume 
et  tous  les  Etats  de  S.  M.  Danoife.  C'eft  ce  que 
Nous  faifons  par  les  préfentes  de  forte  que  fera  levé 
et  annullé  dès  -  à  -  préfent. 

i)  Tout  droit  de  retrait  territorial  et  fiscal  d'héri- 
tages et  de  legs  ci -devant  verfé  dans  Nos  Cailles 
Royales»   ainfî  que  1 

2)  tout  tantième  des  biens  des  emigrans*  qui  a 
été  perçu  pour  les  caifles  territoriales  et  royales* 

3)  Et  ceci  réciproquement  dans  toute  l'étendue 
des  Royaumes»  £uts  et  Pays  PruOiens  et  Danois. 
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I*700  4)  Dans  ce  retrait  territorial  abrogé  dèa •  à  •  prérent 
eft  compris  nou  fealement  celui ,  qui  était  perçu  Jfnr 
les  Héritiers  et  les  Héritages  immédiatement  ronmie 
à  la  jurisdictioTi  Rojale  et  qui  était  verfé  dans  les 
caiffes  Royales  et  Terri  toria^les*  roaî^  aufTi  celui /qui 
était  prélevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  retorfion 
audl  dans  les  Etats  Pruflilens  à  raifon  de  lix  pour  cent 
au  deffus  des  droits,  (que  fe  ^foixt  payer  les  }uri« 
dictions  patrimoniales. 

5}  Et  comme  ces  fommefi  de  retrait  avaient  ^té 
abandonnées  et  alTignécs  par  le  Souverain  à  des 
EtablilTemens  Eccle  fia  (tiques  et  pieux  pour  l'amélio- 
ration  de  leurs  fondations,  reftant  cependant  alors 
ces  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux»  oq  les  abroge 
également  par  les  préfentes. 

6)  Cette  convention  pour  l'extinction  des  droits 
^e  retrait  doit  étendre  Ton  effet  fur  tous  les  hérita* 
ges  et  biens  qui  ne  font  pas  encore  eifectivement 
exportés  au  tenis  de  la  iîgnature,  et  dont  les  droits 
ne  font  pas  encore  payés, 

7)  Cependant  font  exceptés  exprellément  de  cette 
Convention  les  Chapitres,  la  NobleUe  et  les  Villes  qui 
par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  eh 
pcflefTinn  de  percevoir  le  droit  de  retrait  et  le  tan-, 
tième  fur  les  perfonnes  et  les  héritages,  qui  y  font 
allujettis  ;  et  pour  cela  on  regardera  excIuGvement  la 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrans. 

En  conféqnence  de  ce  que  deflus  Nous  avons 
figné  cette  Convention  de  Notre  propre  main  et  Nous 
y  avons  fait  appofer  Nos  fceaux  Royaux. 

Donné  à  Berlin  le  16.  Dec,  1790. 


(V) 


F.  GUILLAUME. 

FiNKENtTKIN.       HiRTKBKRS. 
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6Zl 

6i. 

Acte  d'armiflice  conclu  entre  le  Roi  d'Hongrie  I790 
et  la  Porte  Ottomanne  figné  fous  la  média-  "^'  **'' 
tion  du  Minijîre  Prujfften  le  comte  de  Lufi 
à  Giurgewo  le  19.  Septembre  1790. 

(D*aprèt  une  copie  entièrement  digne  de  foi;   et  fe 

tronve  en  Allemand  dans  Hijl.  Fol.  Magazin  T.  VIII. 

p.  453.  PoU  Journ.  1790.  p.  1138.) 

M,in  conféquence  de  la  convention*  fignée  le  27.  de 
Juillet  1790  à  Reichenbach  entre  lea  Miiiiftres  pléni* 
potentîairea  dea  férénillimes  et  trèa-puilTanta.Princei, 
Je  Roi  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le 
Roi  de  PrulTe,  par  laquelle  Sa  Majefté  Apoftolique  8*eft 
engagée  à  conclure  un  armiftice  général  et  enfuite 
line  paix  définitive  avec  la  fnblîme  Porte  Ottomanne, 
foui  la  condition  de  rendre  à  celle  -  ci  toutes  les  con« 
quêtes  faites  fur  elle  depuis  la  dernière  rupture,  et  en 
promettant  de  ne  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  et  do 
ne  prêter  aucun  Tecours  »  ni  direct  ni  indirect  à  la 
cour  de^RuIIie  contre  la  Porte,  mais  d'obferver  uno 
exacte  neutralité  entre  les  deux  cours  encore  belligé- 
rantes', et  'Cette  convention  ayant  été  approuvée  et 
acceptée  par  TEmpire  Ottoman ,  les  deux  hautes  coura 
ont  autoriFé  d'une  part  le  Sérénillime  Prince  de  Saxo 
Cobourg,  Feld  •  Maréchal  des  armées  Autrichiennes» 
Grand -Croix  de  Tordre  de  Marie  Théréfe,  et  de  l'autro 
rexcellentilTime  Seigneur  Cherif  Haffan-Pafcha,  Ta- 
prème  Vifir  de  TEmpire  Ottoman,  à  conclure  entre 
les  aimées  Auirichiennes  et  Turques,  an  armiftice,  pi?n* 
dant  lequel  elles  noftameront  des  Miuiftres  plénipoten- 
tiaires, pour^alFifter  en  leur  nom  au  congrès,  où  Ton 
conclurera  définitivement  la  paix,  et^où  fe  rendront 
également,  comme  médiateurs  et  garants  futurs  au  nom 
de  leurs  maitres,  les  miniftres  de  Sa  Maj.  le  Roi  de 
PruiTe,  et  de  fes  hauts  alliés  le  Roi  de  \%  Grande* 
Bretagne , et  lea  £uta- Généraux  des  Provinces -Unies. 
En 'vertu  de  ce  pouvoir,  et  après  s*ètre  mutuellement 
coaîinuuiqiié  leura  idées»  les  deux  Commandans  gé- 
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Y^y^Qnérzux  des  armées  réfpeclîves,  font  convcnas,  pat 
rentremiCe  de  Mr.  le  comte  de  Lufi,  Colonel  d'Infan- 
terie.  Chevalier  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire» 
minillre  plénipotentiaire  deSaMajefté  le  Roi  de  Pruffe» 
comme  médiateur  et  garant  de  la  paix  future. 

• 

A  R  T.      I. 

ceffâ-  Que  du  jour' où  l'acte  préfent  a  été  fignc,   ç'eft 

hoXLUi**  a  «îîrc  du  19.  de  Septembre  17^1 1  toutes  les  hoftilitéa 
te».  céderont  par  terre  et  fur  eau  entre  les  armées  Autri- 
chiennes et  Ottomannes;  que  d'abord  après/  et  le 
même  jour  s'il  ed  polFible,  Tun  et  autre  Généraliflime 
expédieront  àe%  couricrs  à  tous  les  ofHciers  et  à  tous 
les  corps  foit  Autrichiens  «  foit  Ottomans  pour  que,  ^ 
dès  le  moment  où  ces  couriers  arTront  pu  arriver  à 
leur  deftinatfcn,  le  même  armidice  exifte  fur  toute 
rétendue  des  frontières  réfpectives «  tant  le. long  du 
Danube,  que  du  coté  de  la  Service  et  de  la  Bomie; 
^  que  les  armées  des  deux  Empires  referont  jusqu'à  la 
fignature  de  la  paix  en  polTelTion  des  provinces  et  des 
places,  qu'elles  occupent  actuellement:  qu'on  s*abftien- 
dra  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
mefure  hoftile;  que  de  part  et  d'autre  on  donnera  à 
tous  les  officiers  et  à  tous  les  difterens  corps  les  ordres 
les  plus  rigoureux  d'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu'on  mettra 
des  deux  côtés  une  attention  fcrupuleufe  a  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  intelli- 
gence, que  la  prochaine  paix  doit  rétablir  folideinent 
entre  les  deux  £tats. 

A  R  T.     IF.  ^ 

Cas  de  Que  fi  contre  tonte  attente,  il  fe  commettait  après 

Tcatiwi. ^^-T^^"®  fixée  ci-dellus  quelque  incurfion,  dégât  en- 
lèvement d'effets  où  de  perfonnes,  uu  autre  voye  de 
fait  quelconque,  les  hautes  parties  s'obligent  dans  ce 
cas,  à  remettre  en  liberté  les  captifs,  à  reftîtuer  les 
ellets  enlevés,  à  évacuer  les  terreins  envahis,  à  pro- 
curer enfin  les  fatisfactions  et  les  dédommagemens 
auxquels  la  partie  IclVe  aura  droit  de  prétendre,  entre 
autres  la  punition  exemplaire  des  auteurs  et  coopé- 
rateurs,  ii  l'attentat  a  été  commis  ajncs  la  Publication 
de  rarinifiice  dans  l'endroit  dont  ils  reflbrtiirent,  par 

les  juges   compétens  ou  chefs  réfpectife. 

*  Art. 


et  la  Porte.  ^  535 

Art.    III.  IJ^gO 

Que  cet  armîQice  ne  fe  concluant  *  que  pour  Iiifler  Accéié- 
le  tema,  tant  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la  Porte»  qu*à  ^^^?^ 
la   Cour  de  PruITe  et  fea  alliéa,    celles  d'Angleterre  etpili:^ 
de  Hollande»  d'envoyer  dea  plénîpotentiairea  au  con- 
grès, pour  y  traiter  définitivement  de  la  paiXf  pt  com- 
nae  n  eft  également  de  Tintérêt  dea  deux£tata,  d'ac. 
celerer  ce  grand  ouvrage  »  ou  promet  de  part  et  d'autre 
,    d'y  procéder  inceffament  et  de  l'achever  le  plutôt  pofli- 
ble,  et  que  même,  pûdr  prévenir  toute  dilation  quel- 
conque,   on  a'engage  à  avoir    conclu    définitivement 
dana  refpaceile  neuf  moia,  de  forte  que  le  préfent  acte 
ne  fera  cçnfé  être  en  vigueur  que  du  jour  de  fa  ligna* 
ture»  jusqu'à  la  fin  du  moia  de  May  1791. 

Art.     IV. 

Qu'après  les  engngemens  pris  par  les  hautes  par.  Retraiu 
*   fiea»  les  aimées  Autrichiennes  et  Ottomannes,  ralTem-is^^^ 
blées    vis   à -vis  les  unes  des  autres,   devenant  non 
feulement  inutiles,  mais  même  onérenfea  pour  les  deux 
parties ,  on  les  retirera  de  part  et  d'autre,  en  ne  laiHant 
fur  les   frontières  que  les  troupes   qui   s'y    trouvent 
en  tema  de  paix  ou  qui  font  néceflaires,   pour  la  fà- 
reté  dea  provinces;  que  par  conféquent  le  Séréniflime. 
Prince  de  Saxe  Cobourg  ne  gardera  dans  la  Vallacbie 
qu*pn  corps   fufEfant  pour  y  maintenir   l'ordre  et  la    ' 
tranqtiillité,  et  qt\e  les  troupes  qui  compofent  ce  corps,., 
anill  bien  que  toutes  les  troupes  Autrichiennes  quel- 
conques» n>ntreront,   ni  en  grand  ni  en  petit  nom- 
bre  dans   \e%   territoires   de  Tournow,    Giurgev^o  et 
Ibraila;    que  réciproquement   rexcellentlilime    Grand 
Vifiriie  gardera  en  deçà  du  Danube,  le  long  des  fron- 
tières de  la  Vallacbie»  que  les  garhifons  nécefTaires  aux 
trois ditea'fortereHea  de  Tournow,  Giurgewo  et  Ibraila»- 
pour  autant  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  place  le  per- 
mettront lea  mefures  à  prendre  pour  la    guerre   qui'    ' 
matbeureufement  continue  avec  la  RnlTie»    mais  que 
les  troupes  qui  compoferont  ces  garni  fous,   aulli  biçn 
que  toutes  troupes  Ottomannes  quelconques,   n'ente-, 
ront»  ni  en  grand,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi- 
tes de  la  Vallacbie  et  des  autres  diflricts   occupés  par 
lea  Anitrichiena ;  que  chacun  naviguera  librement  avec 
des  navires  et  bateaux  fur  Je  Danube,  le  long  des  cotes 
occupées  par    les   troupes  de   fon  partie  t    niais  fans 
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J^gO  fl'appi'ocher  dn  rivage  occupé  par  les  troupes  de  l'au- 
tre, ni  y  débarquer»  fanf  le  cas  d'une  tempête  ou  d'un 
accident  imprévu  où  Ton  fe  promet  mutuellenient 
tous  les  procédés  de  l'amitié  et  de  l'humanité.  De  même 
il  fera  permis  de  remorquer  les  bâtimens  dé  part  et 
d'autre  là,  pu  la  navigaUon  du  Danube  l'exige. 

A^RT.     V. 

Congru  j  Que  lorsqu'on  fera  convenu  de  l'endroit  où  fe 
tiendra  le  congrès ,  comme  le  Tiège  d'un  congrès  doit 
être  confideré  comme  lin  endroit  parfaitement  neu- 
ti;e,  il  n'y  reftera  que  le  moins  de  troupes  pofliblest 
et  on  prendra  toutes  les  mefures  qui  pourront  allier 
le  mieux  et  la  fureté  de  la  ville,  et  la  liberté  du  congrès 

Art.    VI. 

ctm-  Que  du  jour  de  la  fignatnre  du  préfent  acte   la* 

«■♦»«•.  cornmunication  fera  rouverte,  comme  en  tems  de  païx 
enti'e  les  provinces  occupées  par  les  troupes  Autri- 
chiennes et  Ottomannes,  que  les  habttans»  en  pro- 
duifant  les  palTeports,  dotit  ils  auront  été  munis  par 
leuri  cours  refpectives;  pourront  pafTer  de  l'une  dans 
l'antre  et  t'y  occuper  de  leurs  affaires,  fans 'crainte 
d'être  molcftés;  que  s'il  furvient  entre  eux  quelques' 
conteftation?  ,  on  cherchera  k  les  appaifcr  amicalement 
par  la  nomination  de  commilTaircs  des  deux  c6tés* 
en  un  mot,  qu'on  fe  prêtera  mutuellement  la  main 
pour  que  dès  à  préfent  tous  les  fujcts  jonilTent  au- 
tant que  polTible  des  avantages  de  la  paix,  qui  ya  fi 
heureufement  fuccedér  aux  maux  de  la  guerre. 

Nous  etc.  déclarons  avoir  a(lmis  et  accepté  pour 
et  au  nom  de-  notre  très  gracieux  Roi  et  maître  J^g 
fix  articles  ci-deifus,  promettant  de  les  maintenir  et 
de  les  faire  maintenir,  obferver  et  faire  obferver  fur 
«  toute  rétendue  des  limites.  En  foi  de  quoi,  nous 
avone  fignè  les  préfcnis  articles  de  notre  main  et  fait 
appufer  le  cachet  de  nos  armes. 

Si^né: 

Prince  Cor.URO. 

Cherif  Hassan.     Grand- Vizir. 

Lusi. 

6;i. 
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62.  ' 

«        ■ 

Convention  relative  aux  affaires  Belgiques^  1790 
[ignée  le  10.  Dec.  i79o.  entre  les  Miniftres"^^*^ 
Flénipotentiaires  de  S.  M.  l^ Empereur  ^  de 
L.  M.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prujfe  et  de,  L-  H.  F. .  les  Etats-  Gêné-    . 
raux  des  Provinces-  Unies. 

(^Nouv.  extraord.  1790.  n,  toi.  ttfuppl.  IlkRTZBKxa 
T.  III.    i>e  L.VCA    Uanâhiich    der  Qeogtajjhie 

T.  VI,  p.  199.)     ; 

Xl  çft  notoire  que  dans  les.  Conventions»  fignées  à 
Keichenbach  le  27,,  Juillet  1790,  et  enfuite  duement  ' 
ratifiéeè  entre  S.  M.  le  Roi  de  Honr^tie  et  de  Bplième, 
actuellement  Eraperenr  des  Rnixîains,  L.  M.  les  Rois 
de  11  Grande-Bretagne  et  de  PrnlTë»  et  LL.  HH.  Puis- 
fiinces  les  Etats -Généraux  des' Provinces- Unies,  il  a 
^té  arrêté»  que  la'  tranquillité  et  le  bon  ordVe  feraient 
prômtement*  rétablis  dans  les  Pl-ovinces  Belgiques,  et 
que  les  trois  PùilTances  Alliées  concourraient  au  ré- 
tabliffément  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftolique  dana 
èea  ProvincelB/  moyennant  TafTurance  dé  leur  ancienne 
conftitiition  •  avec  une  amneffie'  plenlère,  et  roubll 
parfait  de  ce  qui  s'eft  patTé  pendant  les  troubles  ;  le 
tout  fous  là  garantie  des  dites  troî3  PuilTances.  '  De? 
*piits  €6  tems  1er  Miniftres  des  Cours  alliées  aflem-  ^ 
blées  à  la  H^ye,  A*ont  celle,  d'après  les  intlructiona- 
pofitivea  de  leurs  Souverains  •  et  dé  concert  avec  le 
Plénipotentiaire  Impérial  d^employer  tous  leurs  efforts, 
pont  porter  les  Provinces  Belgiques  aune  entière  fou* 
imîfTîon-,  fous  l^s  conditions  (tipulé'es;  laquclles  fou^ 
mîffîon  ne  s'eft  effectuée  cependant  qu^après  que  les 
troupes  Impériales  ont  ëté  eniplojFees  pour  9)*ei\  allurer. 

.  Ce  falutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  fon 
fuccès*  conforméifncnt  aux  voeux  des  Puîffances  Mé- 
diatrices, il  ne  rr(bsit«  pour  raffermiffement  de  Tauto- 
rite  du  légiiime  Souverain  des  Provinces  Belgiques» 
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I7Q0  PP^^  ^^  fureté  de  ces  Provinces  mêmes,  pour  l'intérêt 
commun  des  PuilTances  réfpectiveSt  ainû  que  pour 
relTerrer  entre  elles  d<;  plus  en  plus  les  liens  de  Tami- 
tié  et  du  bon  voifmage,  que  d^articuler  les  Pointa 
fui  vans*  -dont  leurs  Miniftres,  en  vertu  de  leurs  pleins* 
'  pouvoirs,   joints  en  ccrpie  aux   préfentesp   font   con- 

venus  d'un  plein  accord. 

Art.     L 

conBr-  '        S.  M.  Impériale,  en  irecevant  de  la  manière  ufitée 

d/Ya"*   l'hommage  des  Provinces  BeJgique^s,  leur  confirmera 

conAi-    à  toutes  et  à  chacune  les  Conl\iintions ,  Privilèges  et 

iution.   Coptumes  légitimes,  dont  la  jouiflançe  leur  à  été  alla- 

rée,  réfpectiv.ement   ptir  les  actes  d'inauguration    de 

l'Empereur  Charles  VI. ,  et  de  l'impératrice  Marie  Thé- 

Téfet    de  ^lorieufe  mémoire. 

Art.    il 

Anne-  S.  M.  Impériale  ^onfent  à  enfevelir  dans  un  par** 

^^*  fait  oubli  tous  les  excès  et  défordrçs,  commis  dans 
le  tems  dès  troubles ,  et  de  les  comprendre 
dans  une  amneftie  générale,  qui  fera  încelTsmmeDt 
publiée.  £t,  quoique  la  Déclaration,  lignée  à  Franc- 
fort le  14.  Oct.  1790.  ait  limité  cette  amneftie  a  ceux, 
qui  avant  le  zr.  Novembre  auraient  pofé  les  armes  et 
ceffé  l'inftîgation  contre  rautoritc  légitime,  S.  M.  Im- 
périale veut  bien  également  étendre  Sa  clémence  à 
tons  et  un  chacun,  en  fe  refervaat  feulement  l'ex- 
ception d'un  très  petit  nombre  d'individus,  qui,  par 
leur  propre  faute,  fe  font  mis  dans  la  malheureufe 
fituation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  générai.  Cette 
exception  regardera  auITi  les  perfrmnes  coupables  de 
crimes  et  de  délits,  qui  n'ont  point  de  rapport  aux 
defordres,  dont  l'infurrection  a  été  compagnie,  bien 
attendu  qu'en  accordant  cette  amneftie  S.  M.  Impé* 
riale  n'entend  pas  de  reconnoilre  ni  confirmer  ce  qui 
peut  s'être  fait  pendant  les  troubles  contre  les  droits 
et  hauteurs  de  fon  pouvoir   fouverain. 

Art.    111. 

ConcM-  S.  'M.    Impériale   ayant    déclaré  ,    lors    des  confé- 

léiieu-^'  Tances  de  Rcichenbacli,  Sa  difpofition.  d'accorder  aux 

xet.     Provinces  BeJgiques  quelques  concefTions  ultérieures, 

'  qui 
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qui  n'altéreraient  pas  eflentiellement  la  conftittitionv  1790 
dans  le  cas  où  leur  foumi (lion  précédât  l'emploi  deU 
force,  a  confenti  néanmoins,  for  les  înftances  des 
Cours  Médiatrices ,  malgré  les  circonflances  qui  Font 
déterminée  à  employer  ces  mefures  entrèmes«  d'accor- 
der les  mêmes  concenions,  auxquelles  Elle  s'était  déjà 
tugngêeàe  Son  propre  mouvement- pour  prix  d*une 
fotiminion  volontaire,  telles  qu'elles  font  contenues 
dans  une  lettre  de  ,Son  Plénipotentiaire  aux  Mîniftres 
Médiateurs,  datée  de  la  Haye  le  29.  Oct.  1790.  et 
dont  le  contenu  eft  exprimé  dans  les  Articles  Fuivans: 

i)    Que,    pour   fatisfaire   l'opinion  <  fur   plulieurs  Smi« 
points  de  difcipline  en  jnaticre  £ccléfia(liqne,  auxquels  "tcl'^ 
U  législation  des  Pays-Bas  à  porté  quelques  cbange- 
œens,   fous  le  dernier  règne,    dans  des  vues  dont  la 
pureté  à  été  méconnue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou-     ^ 
tes   les   ordonnances,  concernant  les  Séminaires,  lea 
Procèllions  et  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Ço^nfrérief  etc.;    et  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direction  immédiate  des  Evèques  avec  tous  les   pou- 
voirs,   qu'ils  exerçaient   à  la  fin  du  règne    de  S.  M. 
l'Impératrice  Marie  Théréfe,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  fait 
dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  Kdît  qn'on 
j>nblierait   dans  les  autres  Provinces,  quoique  la  plu- 
part des  difpontions  et  ordonnances  à  révoquer  n'ayent 
rien  de  contraire  au  fena  le  plus  ftriçt  de  la  conftitn^  '' 
lions  des  Provinces  Tefpectives. 

2)  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  chofes,  à  UnWet» 
l'égard  de  l'Univerfîté  de  Louvain,  fur  le  pied  où  elles  f^'*,?* 
étaient  à  la  fin  du  Règne  de  S.  M.  l'Impératrice  ^  et  Tau, 
nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de  nomination, 
qn*£lle  exerçait  fur  certains   bénéfices  eccléGadiques, 
en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège  Apof^olique,  re- 


ingemens  à  cet  égai  _ 
il  a  été  reconnu  depuis  longtems,  que  le  fyftème 
des  études  de  la  Philofophie,  dn  Droit  et  de  le  Mé- 
decine ,  exigeaient  une  reforme  aux  Pays  -  Bas ,  et 
que  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  Souverain  etl  de 
procurer  à  fes  fujets  la  meilleure  inftruction  poilible, 
S.  Mi  tiendra  en  furfis  les  ordonnances,  qui  obligent 

L\  s  à  pren* 
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1*900  ^  P^^ndre  dég  degrés  à  Lout^ain ,  et  laiflfera  fur  c« 
liberté  entière,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  ryftèmo 
d'études  ait  pu  être  introduit  dans  la  dite  Univer- 
iité  par  des  arrangemens  fur  lesquels  £Ue  fe  concer* 
tera  aVec  les  EtâtjS. 

Cou»  3)  Comme   il   ferait  impoITible   de  rétablir'  tons 

vents  ;-  ..-  ...  -- 


fgard  des  biens,  qui 
dotation  :  S..  M.  promet  de  n'employer  ni  deftiner  les 
Revenus  de  ces  biens  qu*à  des  ufages  pieux,  les  plus 
analogueti  des  pofri\)le  aux  intentions  des  fondateurat 
»et  cela  far  les  propofitions,  qui  lui  feront  faites  paf 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s'entendra,  a inG  qu'avec 
les  Municipalités  refpcctivcs  fur  tout  ce  qui  concerna 
TAdminiRràtion  dés  dits  biens.  S.  M.'  promet  d^  plus 
de.  rétablir  ou  confirmer  le  rétabliflement  des  Abbajea 
fnppriméès ,  qui  avaient  d'ancienneté  le  drait  de  dé^ 
puter  leurs  Chefs  aiix  Etals. 

Conkri.  4)  Sa  Majcfté  fe  rcpofant  fur  le  patriotisme  et 
nSiuirf^*  valeur,  qui  de  tous  tems  ont  fait  voler  la  nation 
à  la  gloire  et^  à  la  défenfe  de  la  patrie,  veut  bien 
prendre  l'engagement  le' plus  politif*  que  jamais  et  en 
aucun  tems,  il  ne  fera  queltion  de  confcription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elle  promet 
auITi  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcées» 
auti'ement  que  du  coufentemcnt  des  Etats»  au  caa 
qu*il  s'en  agiffe. 

Impôts.  ç)  Mettant  également  fa  confiance  dans  l'amour, 

de  la  nation  et  dans  fes  généreux  elïorts  pour  le  fou* 
tien  de  la  Monarchie,  et  fc  flattant  qu'api^ès  les  pré« 
fens  troubles  Elle  et  Ses  SuccelTeurs  en  éprouveront 
les  mêmes  marques,  que  les  Princes,  Ses  Frédéces* 
feurs,  et  fpécialement  feue  S.  M.  rimpcratrice  Marie 
Théréfc,  en  ont  éprouvé  en  cent  occalions,  S.  M. 
s'engage  à  ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  peu« 
pic,  à  quelque  titre  que  ce  puifTe  èire,  (ans  Taveu 
et  le  confcntement  des  Etats. 

6)  S.  M. 
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6)  S.  M.  déclarera  inamovibles  toui  les  Emploia  T^QQ 
de  juges  des  ConfeiU  fupérîeurs  de  Juftice,  et  confir-     '^^ 
mera  irrévocablement  ce  que  les  conftitutions  refpecti-  acf^' 
vea,  et  la  jurisprudence  de  chaque  Provinfce,  ont  éta-  eonfeiit* 
bli  fur  ce  point.  ,    ^ 


7)  Quoique  le  Diplôme   accordé  par  l'Empereur  Diplôme 
Charles  VI.   aux  Tribunaux   fuDérieurs ,   pour   la  pré-  f  •  ^-  î^i* 
tentation   d'un  Terne ,    en  cjis  de  Vacance   de   quel-  rupë- 
qu'une  des  Places  dans  lesdîts  Corps  refpectifs,    ne'^*-'^'** 
fafle  aucunement  partie  de  la  conftitution  9   et  ait  été 
jusqu'ici  révocable  à  volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux 
exprimés  ci -devant  par  lea  Etats  et  par  les  Tribunaux, 
reut   bien    remettre  irrévocablement   ce   Diplôme  en 
vigueur;   et  en  faire  un  point •  conftitutionnel. 

< 

^^8)  Quoique   dans   les    conftitutio.ns   et  privilèges  v/oix 
de  la  plupart  des  Provinces ,  il  ne  foît  rien  exprimé»  *^**^"^'^^ 
touchant   la    faculté   confultative  des  Etats  et  Tribu-  ^itats  p. 
naux  fur  les  loîx  à  publier,    S.  M.    fe  propofe  d'en- ^ *<^j^* «'^ 
*, tendre  et  confulter  les  Etats  et  les  Tribunaux  refpectifs 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  loi  nouvelle  et 
générale;   et  S.  M.  fe^ïropoCe  même  d*entendre  aulll 
les  Etats  fur  les  changemens  eflentiels*  qui  pourraient 
être  faits  aux  Tarifs  fubfiftans  pour  les  Douanes. 

9)  S.  M.  s*entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les  ordon- 
moyens  de  faire  pafler,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  nf«c«» 
Législation  »    les   Ordonnances   pénales  en  matière  de 
Douanes,  et  d'en  attribuer  la  connoilFauce   à  une  dé- 
légation du  Tribunal  fupérieur  dans  chaque  Province. 

10)  Comme  il  e(l  eflentiel,  que  Ton  ait  confiance  organi- 
dant  les  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or-  5\*/^^^ 
ganifation- du    Gouvernement  et  de  U  Chambre  des  vcrnt' 
Comptes   fur  le  pied   qui  fubOQait  fous  le   règne   de  "»*»^^ 
feue  l'Impératrice.  Jleine  nommément  en  ce  qui  con- 
cerne les  Confeils  d'Etat,   Privé  et  des  Finances,  fe 
refervant  néanmoins   le   droit  inconteftable  d'y    faire 

•  les' changemens,  que  les  circonfianccs  pourraient  ren- 
dre nécelTàirés;  en  qnoî  Elle  s'appliquera  toujours  k 
confulter  le  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rap- 
port qu'il  peut  avoir  entre  l'organifation  du  Gouver- 
nemen»  et  de  U  Conditution. 

11)  Le 


•     I 
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1790  ^')  ^^  Comioan4ant   Gênerai  dea  troupes    et  le 

Gouver-  Mînifire  Plénipotentiaire  feront  remis  rerpectivement 
ncurt  foua  les  ordres  et  la  dépendance  des  Gvuverneura 
iAiix!     Généraux. 

Kmpioi  Les  Gouverneurs  Militaires  en  Brabant  prêteront 

force.  ^^  ferment  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouverneurs 
Généraux;  et,  S.  M.  efpérant,  que«  lorsque  les  trou- 
bles actuels  feront  appaifés»  il  n'exiftera  plus  aucun 
prétexte 9  qui  puiffe  en  faire  renaitre  de  nouveaux» 
feul  et  unique  cas»  où  remploi  des  forces  militaires 
envers  et  contre  tous  devient  indifpenfable  pour  le 
maintien  de  Tordre  public  et  Texécution  dea  loix; 
£lle  vent  bien  établir  comme  tègle  inomuablet  que» 
<  du  moment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  et  un 

calme  parfait/  le  militaire  ne  fera  jamais  employé 
contre  les  Citoyens  que  pour  fou  tenir  les  Décrets  du 
Juge^  et  à  la  requifîtion  des  Tribunaux  et  dés  Magiftrats. 

jufliee.  12)  L'adminillration  de  la  Judice  civile  et  crimi- 

nelle étant  un  des  objets,  qui  intérelfent  plus  eiTen- 
tiellement  le  droit  facré  des  peuplea  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  légales,  et  S.  M.,  fe  propofant  d'établir 
plus  que  jamais  entre  £IIe  et  les  Repréfentans  du 
peuple  un  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrait 
tenore  à  la  profpérité  et  à  la  fureté  publiques,  £Ile 
promet  d'entendre  les  Etats  fur  les  changemens  ou 
réformes,  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire,  relativement 
aux  règles  et  formes  établies  pour  l'adminiUration  de 
la  Juftice;  et  Elle  s'engage  à  ne  rien  altérer  à  l'or- 
dre des  Juridictions,  fans  concert  avec  les  Etats,  et 
fans  leur  aveu  préalable. 

Pontes  13)  Comme  il  eft  impo/Tible  de  déterminer   tou. 

h:ve-**  j^tirs  un   fens  tellement  clair  à  la  lettre  des   ftipula- 
TAicnt     lions  conftitutionelles,    que,  par  la  fuite  des  tems  et 
côuftt    ^^*   circonftances,    il  ne   fe  préfente   jamais  des  cas 
tucioii.    douteux,  fujets  à  des  interprélatinjis  difficiles,   et  que 
ju6qn*ici  il  n'a    pas   étc  aUcs    prévu    ni  réglé  ,    quelle 
devrait  être  en  pareil  cas  la  voye  décifive  à  Tamiable, 
pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  Prince  et  fes  peu- 
ples,  S.  M.  promet,    que,    dans  tous  les  cas  où  il  y 
aurait  des  doutes  ou  des  dilTîcaltés  fur  Tefprit  ou  le 
fens  de  quelque   Article    de   Conftitulion   de  Tune  ou 
de  Tautre  Province,   il  fera  nommé  des  ComniifTaîres 
par  S.   M.|   et  que  les  Etats   de  la  Province,    que  la 

dilfi- 
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difTicnltc  concernera  •  en  nommeront  de  leur  c&té»  pour  \y 
s'expliquer  et  s'entendre  enfemble»  s'il  eft  poUible; 
qu'il  fera  rendu  compte  à  S.  M.  £lle  même  du  ré- 
fuhat  de  ces  Conférences;  et  que  dans  le  eês  où  les 
difficultés  ne  pourraient  pas  être  apphinies  par  la  roye 
des  CommilTaires ,  S.  M.  d'un  coté  et^es  Etats  de 
l'autre,  nommeront  en  nombre  égal  Quelques  per- 
fonnes  impartiales,  difpenfées  en  forme  a  cet  effet  de 
tout  ferment  obftatif ,  et  que  S.  M.  ainfi  que  les  Etats 

s'en  remettront  à  la  dëcifion  de  ces  Arbitres. 

.1 

Art.     IV. 

Leurs   Maj.   les  Hois  de  la  Grande-Bretagne  et  <?«r; 
de  FruITe,  et  LL.  HH.  PuilTances  les  Etats  -  Généraux  ^Ôu 
des  Provinces  -  Unies    garantiront  •    de  la  manière   la  rain 
fflus  foleronelle,    à   S.  M.  impériale   et  fes  auguftes 
Héritiers  et  Succelleurs,   la  Souverainité  des  Frovin* 
ces.  Belgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination» 
pour  ne'coœpofer  qù'mi  feul,  indiviûble»  inaliénable 
•t  incommuable  Domaine  qui  fera  inféparable  deé  Etats 
^e  la  Maifo^i  d'Autriche  #n  Allemagne,   et  gouverné 
félon  les  Gonftîtutions,  Privilèges  et  Coutumes  légiti- 
mes,   exprimés  dans  les  Articles  I.  et  III.  ci-deflus; 
comme  les  Puiilances  fus-  mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confervation  jet  pleine  jouilfance  des  Con- 
ftitûtions ,  Privilèges  et  Coutumes  légitimes»  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 

Art.    V. 

Les  RatiBcations  de  la  préfente  Convention,  ex- ^*^^ 
pédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  refpace  de  deux 
mois,  ou  plutôt,   fi  faire  fe  peut,  à  compter  du' jour 
de  la   fignainre. 

£n  foi  de  quoi  Nous  foulTignés  Minières  Pléni- 
/poteniiaires  avons  ligné  la  préfente  Convention,  et 7 
avons  appofé  les  Cachets  de  lios  armes.      Fait  à  la 
Haye  le   xo.  Décembre  1790. 

Signé  : 
Le  Comte  de  Mercy  -  Argenteau.  Auckland. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Suh  Jpe  ratù 

Le  Comte  de  Keller.  Van  de  Spiegel. 

.  Les 
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«  / 

^^  MJteê  MiniRres  Plénipotentiaires  font  convenus  d'an- 
nexer an  prérent  Acte  la  lettre,  citée  à  l'Article  III.  et 
dont,  pour  la  plus  grande  clarté,  on  n'a  inréré  dans 
ledit  Article  que  les  points  de  concefllon.  Fait  et 
figné  à  la  Haye  le  lo.  Décembre  1790/ 


Sigué: 

Le  Comte  de  Mercy-         Auckland. 
Argenteau. 

Le  Comte  de  Keller.      .  Van  de  Spiegsl. 


L^emperenr  Lbopold  n^ajant  Toala  ratifier  que  foôt 
ceruînei  cbnditioni  limiMtives,  let  trois  PuilTanccf 
allicei  li'ont  pat  Toofa  admettre  oét  reâriett  et  ont 
retenn  juiquet  la  leur  ratificatioii. 
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Jan.  et  f Actes  relatifs  au  retabh  de  la 
Févr.     l     paix  dans  l'Emp.  d'Ail.  h 

20  Mars  Acte  féparé  entre  l'Autr.  et  la 

Prufle  f.  l'art.  20.  de  la  paix      L 
10  Juin  Convention  entre  les  Rois  de  Fn 

d'Efp.  et  de  Sardaigne  avec  1. 

artt.  fepp.  I. 

—  —     Convent.  entre  la.  Fr.  et  la  Sar- 

daigne en  conféquence  1.201 

—  —     Convent.  entre  laFr.  et  l'Efp.fur 

le  Plaifantin  I.  20 f 

22juil  Ordonnance  de  la  Ruilie  fixant 

les  d.  des  étrangers  1. 209 
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^4 16  Jan:  Traité  de  paix  entre  la  France  et  r.  p. 

Alger  1.4,7 

17  Mars  Paragraphe  fervant  d'eclaircifle- 

menc  entre  la  Fr.  et  Genève    L  319 

1  kvt.  Tr.  de  paix  prélim.  entre  la  C* 

AngL  d.  Indes  et  les  6  nations  1, 320 
1 1  -<-    Tr.  d'alliance  entre  la  Ruffie  et  la 

Pruâe  avec  arc.  fecr.  L  224 

27  —    Traité  d'accommodement  entre 

TAucr.  et  l'Elect.  Palatin  I.  ajo 

97  Mai   Acte  des  confticut.  Polonaifes  fur 

le  t.  royal  de  Prude  I,  2^4 

2  f  Juin  Traité  de  limites  entre  TÀutr.  et 

Venire  I.  a40 

lojuil  Traité  entre  la  Comp.  AngL  d. 

Indes  et  le  Nabob  Cavn  \.%6t 

6  Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  la  Rép.  de 

Gènes  L  %i% 

f  Sept.  Art.  des  conftit.  de  Pologne  f.  le 

.    titre  Imp.  de  Ruffie  I.  237 

2{  Oct.  Sanction  pragm.  du  O.  de  Parme 

f.  1.  biens  de  main  morte  I.  49^ 

{ Nov.  Capitulation  Générale  pour  les 

troupes  SuiiTes  en  France        L  270 

Sç  1;  Janv.Edit  du  D.  de  Parme  f.  1.  biens 

eccled  I.  fo; 

21  Mai  Traité  de  paix  entre  la  France  et 

•      Tunis  I.  a89 

19  Juin  Supplément  au  tr.  entre  PAutri- 

che  et  VeniTe  L  240 

28  Sept,  Tr.  de  limites  entre  la  Bourgogne 

et  Neufchatel  L  291 

7$  Oct.  Actes  de  renoue,  recipr.  entre  le 

R.  de  Pol.  et  !'£!.  de  Saxe         L  JOI 

2  Nov.  Règlement  Suédois  fur  la  Fran- 

chife  des  miniftres  I.  }05 

Vom.  ir.  Mm  176; 


T  A  B  L  B 

îf6f   9  Dec.  Ccmv.  entre  la  Fr.  et  Wirteœberg  T.  p. 

f.  1.  deferteurs 

1766  5  Févr.  Tn  d'alliance  et  de  comm.  entre 

TAngL  et  la  Suède' 
14  -—    Tn  dç  paix  entre  la  Hollande  et 

le  R.  de  Candie 
If  — *    Convention  entre  la  France  et 

Naflau  Sarbruck 
10  Mars  Tr.  entre  la.Sardaigne  et  le  D.  de 

Parme 
d9  Mars  Conv.  entre  la  Fn  et  TAngl.  f.  l. 

papiers  Canadiens 
laMai   Subftance  de  Conv.  entre  la  Fr. 

et  h  D.  de  Deuxponts    . 
i^  Juin.  Conv.  entre  la  France  et  PEl.  Pa* 

latin  à  Schvretzingen 
Ig  — -    Couvent,  de  commerce  entre  la 
^  Prufle  et  la  Saxe 

.  ao  —     Tr.  de  commerce  entre  PAngl.  et 

la  Ruflie 
24  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  TAutr.  f.  1. 

droit  d'Aubaine 
22  Sept.  Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Palatine 
26  —    Conv.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  le  Portugal 
26  Nov.  Lettres  pat*  du  R.  de  Fr.  pour  Aix 

la  Chapelle 

1767  I  j  Janv.Editdu  D.  de  Parme  fur  les  biens 

eccléf. 
2Avr.  Convention  entre  le   G.  D.  de 

Toscane  et  Modène 
21  -*•     Conv.  provif.  d'échange  entre  le 

Dan.  et  la  Ruflie 
28  Mai    Traité  de  paix  et  de  comm.  entre 

la  Fr.  et  Maroc 
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^6^  21  Juil   Conv.  entre  TEfp.  et  le  Dan*  C  I.  r.  p. 

deferteurs  1*  4f  7 

2f  —    Tr.  de  paix  entre  le  Dan.  et  Maroc  I.  461 
sOct.  Conv.  prélim«  entre  la  France  et 

Liège  I«4ff8 

If  Oct.  Prononcé  de  Garantie  fur  la  règle* 

ment  de  médiation  p.  Genève    1.  471 

^68   2  Janv.  Conv.  entre  la  Fr.  et  TEfp.  f.  Fart. 

24  du  P.  de  famille  L  479 

16  Janv.Edic  du  D.  de  Parme  contre  rap- 
pel à  Rome  L  f  09 
30  —    Bref  du  Pape  contrS  le  Duc  de 

Parme  I.  f  i» 

l  Févr.  Edit  du  D.  de  Parme  portant  fup- 

prefliion  des  Jefuites  I,  f  if 

iç  —     Actes  de  ratif.  de  TEmpire  du  tr* 

entre  Fr.  et  Sarbruck  L  }4g 

2}  —     Tn  d'amitié  entre  la  Comp.  Angl. 

d.  L  O.  et  le  Nizzam  L  ÇI9. 

24  —     Tr.  d*amitié  entre  la  Ruflie  et  la 
Pologne  avec  les  actes  féparés 
.  I  et  2  L  f  jf^ 

1  Ayr.  Art.  fép.  d'un  tr.  d'e  fubûde  entre 

la  Fr.  et  Sarbruck  I«V,89 

If  Mai   Conv.  entre  la  France  et  Gènes 

touchant;  la  Corfe  !•  f  9^ 

27  —    Traité  d'accord  entre  la  maifon 

de  Holftein  et  Hambourg  I.  f  97 

Juin  Lettres  p.  du  Ri  de  France  pour 
les  poifeilions  du  Wurtemberg 
en  Alface  I.  ffif 

^é9   Févr.    Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  (.  1.  d. 

d'Aubaine  pour  la  nobleâe  im- 
médiate i.  614 

i|  Mars  Conv.  entre  'a  Fr.  et  l'Efp.  for  les 

fonctions  d.  confuls  L  629 

Mm  a  1769 
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J765    I  Avr.  Tr.  de  commerce  entre  la  France  r.  j>. 

et  Hambourg  1.  6^4 

léMai  Tr.  entre  la  Fr.  et  PAutr.  f.  I.  li» 

mites  d.  Pays -bas  I.  661 

2é  Août  Conv.  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  V.  d.  Brème  I.  67g 

28  l«nv>  1  Concordat  entre  le  Pape  et  la  cour 
'77®   7Févr,/     de  Turin  1.688 

12  Juih  Manifefte  de  la  Ruflie  contre  les 

pirates  II.    32 

S  Août  Tr,  de  paix  entre  la  C.  Angl.  et 

Hydec  Aly  I.  696 

2f  —    Tr.  prélim.  de  paix  entre  la  France 

et  Tunis  ,     *  1. 700 

i;  Sept.  Tr.  définitif  entre  les  mêmes         L  70Z 
260ct.  Gonv.  fupplém.  à  celle' de  1766 
'  entre  la  France  et  Naflau  Saar- 

bruck  L  70Ç 

■         —  — -  Article  féparé  d'un  traité  de  fub- 

fîde  entre  les  mêmes  !•  7^4 

1771  J3D^.  1  Actes  de  TEmp.  germ.  fur  Tinve- 
'  '    3o  Janv./     ftiture  d.  fiefs  de  Modène  !•  7  ^  f 

*  ai  Janv.  Déclaration  deTAngl.  et  deTEfp. 

f.  1.  lies  de  Falkland  II.    i 

26  Févr.  Second  pacte  de  famille  de  la  m. 

Palatine  IL    f 

6Juil   Conv.  non  ratifiée  entre  TAutr. 

ec  la  Porte  II.  19 

177^  "■  —    Acte  du  Parlement  Britannique» 

fur  les  marriages  d.  1*  famille 
royale  {marriage  bilL)  IL  2f 

9  Févr.  Décl.  entre  la  Fr.  et  Gènes  f.  la 

contrebande  IL  %6 

jMai   Manifefte  Ruffe  f.  le  commerce 

neutre  IL  ;| 

177* 
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771   6  Mai    Décl.  encre  la  Fn  et  le  Dan«  fur  r.  p. 

l/arrièrés  de  fubCde  IL  }7 

\6 —     Traité  de  paix  entre  le  Dan.  et 

Alger  II.  }8 

24  —    Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

Liège  avec  les  art^  fép.  fur 

Bouillon  IL  44 

)0  -—     Conv.  d'armiftice  entré  la  Ruflie 

et  la  Porte  IL  84 

2^  Juil  Traité  entre  la  Ruflïe  et  TAutr.  f. 

le  démemb.  d.  1.  Pologne         IL  89 
—  —     Traité  entre  la  Ruflie  et  la  Prufle 

fur  le  mèn)e  objet  IL   9| 

7  Août  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Saxe  f. 

h  d.  de  détraction  IL  228 

1 1  Sept  Déclaration  de  TAutn  a  la  Pologne 

f.  fes  prétenGons  IL  97 

1 }  —     Lettres  patentes  du  R,  de  Prufle  f. 

L  même  objet  ^     IL  98 

18  —    Déclar.  de  la  Ru(fîe  f.  le  mfme 

objet  IL  loa 

17  —    Reponfe  du  R.  de  Pol.  aux  )  cours  IL  lofi 
22  —    Note  du  min.  Polonais  aux  min. 

étrangers  ILiaç 

joOct.  Conv.  entre  le  Dan.etMecklenb* 

f.  1.  d.  d.  détraction  IL  2 1 7 

^Nov.  Déclaration  recipr.  entre  le  Dan. 

et  la  Suède  IL  17Q 

77  f    8  Mai   Conv.  entre  le  Dan.  et  Mecklen- 

bourg  Stn  f.  1.  d.  d,  detract.     IL  221 
jiMai   Lettres  patentes  du  G.  Duc  dé 

Ruflie  fur  le  tr.  d'échange      IL  187 
I  Juin  Traité  définitif  d'échange  entre  la 

Rufl'.  et  le  Dan.  IL  173 

21  *—     Bulle  du  Pape  fur  la  fupprefllon 

des  Jefuites  II.Sji. 

Mm  j  1773 


TABLE 

Z773  14  Juil.  Actt  de  ceflion  de  Oldenbourg  au  t.  ^ 

Pr.  deLubec  U.  189 

23  Juil.  Conv.  entre  laFr.  et  les  P.  bas  f. 

\.  d.  d'Aubaine  lI*2fS 

30  -—    Lettres  patentes  du  G.  Duçifur  la 

ceflion  d'Oldenbourg  1^1- 194 

I S  Sept.  Traité  de  ceflîon  entre  TAutr.  et 

^        la  Pologne  IL  109 

•—  —     Traité  de  ceflion  entre  la  Ruflîe 

et  la  Pologne  .  II.  129 

—  —    Traité  de.  ceflion  entre  la  Prufle 

et  la  Pologne  II.  149 

290ct.   Conv.  préiim.  entre  la  France  et 

Trêves  II.2éo 

16  Nov.  Lettres  patentes  du  R.  de  Dan.  fur 

l'échange  d'Oldenb.  II-19Ç 

9  Dec.  Art.  ultérieurs  entre  la  France  et 

Liège  '     IL   6ç 

10  -r-     Lettres  p.  du  Dan.  fur  la  ceflion 

d'Oldenb,  et  Delm.  IL  198 

vI774IoAvr.  Lcttresp,  duR.de  Fr.  levant  le  fe- 

queftre  d'Avignon  ILaf5 

Avr.  et!  Ratifie,  de  l'Empire  du  tr.  entre 
Mai     I      la  Fh  et  Liège  IL   7J 

ai  Mai   Décl.  de  l'AngL  pour  conferver  f. 

d.  r.  les  llps  de  Falkland  IL     4^ 

3  Juin  Renouv.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  H.  2g| 

19  -^     Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Pal.  ^  de  Bav.  IL  284 

21  Juil.  Tr.  de  paix  entre  la  Ruflie  et  la 

Porte  à  Cairiardgi  ILagS 

A^Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  1. 
^  prieurés  en  Alface  IL  323 

Oct.        Lettres  p.  du  R,  de  Fr.  p.  abolir  1. 
'    .  d.  d'Aub.  avec  les  villes  Imp.   II.  }26 

^      1774 
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1774  iç  N(w.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  r.  f. 

Fr.  et  Bern  W-jji 

2f  --*     Acted'agmcioiiclereyèquedeLu- 

•    bec  de  la  ceffian  IL  200 

27  Dec.  Coov.  entre  la  Fr.  et  TEfp.  fur 

la    contrebande  IL  }(4 

—  — .  Firman   de  la  Porte   contre  le 

commerce   Anglais  IL  %1% 

I77f  I  Févn  Transaction  entre  la  Pologne  et 

Tordre  de  Malte  IL  yj% 

15  Mars  Acte  féparé  entre  la  Ruffie  et 

la  Pologive  IL  IJ7 
*  Acte    féparé   entre   les   mêmes 

fur  div.   ftip.  IL  14I 

— -  — -    Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  IL  14Ç 

16  Mars  Acte  féparé  entre  Tautr,  et  la 

Pologne  IL  11& 

-^  —    Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  IL  lia. 

18  Mars  Acte  féparé  entre  la  Prufle  et 

la  Pol.  IL  léo 

-^  —  •  Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.  commerce  IL  164 

16  Mars  Traité  entre  la  Comp.  Angl.  et 

les   Maractes  II.  j8^ 

17  Mars  Conv.  expticatoire  entre  le  Dan. 

et  Meklenb.  ST.  IL  22} 

4Avr.  Conv.  de  limites  entre  la  Ruffië  ' 

et  la  Porte  IL  }9& 

7  Avn  Conv.  déclar.  entre  le  Datt.   ei 

■^  '   ^Meklenb.  IL  219 

30  Juin  Conv.  entre  le  Dan.  et  Osnabrack 

f.  L  d.  de  décractfon  IL  22^ 

1  \  Août  Edic  de  S.  M.  Suédoifc  £  le  porc 

.   deMacftrand  IL  401 

Mm  4  i77« 


TABLE 

i77f  {  Oct.  Brevet  d'accommod  entre  le  S.,  r.  p. 

Siège  et  Toscane  II.  410 

14—    Conv.   entre   la  Fr.  et  TAutrl  f.: 

1.  bénéfices  d.  les  Pays-Bas     IL  413 

1776  9jany.Tr.  de  fubûde  entre  TAngl.  et 

Bronfvic  IL  417 

IS  —    Tn  de  fubfide  entre  TAngl.  et 

HeOe-Caflel  IL  412 

24 —   Tr»   de   limites  entre  la  Fr.  et 

Naflau-Weilbourg  IL  419 

f  Févr.  Tr.  de  fubCde  entre  l*AngL  et 

Hefle-  Hanau  IL  4f  4 

p  —     Acte  de  convention  entre  VAutr. 

et  la  Pologne  IL  124 

1  MarsTr.  de  paix  entre  la  C  AngL  des 

L  O.  et  les  Marattes  IL  4f  8 

lé  —     Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Gron- 

lande  et  l'Islande.  IL  464 

2  Avr.  Tr.  de  paix  entre  laFr.  et  RaguCe  IL  474 

10  —     Inftruction  du  Congrès  Américain 

à  Tes  armateurs  IIL  100 

4  Juil  Déclaration   d'indépendance  des 

£.  d'Amérique  IL  48 1 

4  Oct«  Art.  de  confédération  entre  les 

ïi  Etats  d'Amérique  IL  48e 

— •  —    Acte    dû  P.  Rritann.   défendant 

tout  commerce  avec  eujc  IIL  lOf 
—  —    Subftance  d'une  convent.  entre 

l'Autr.  et  Venife  IL  fo4 

1777  28  Mai  Alliance  générale  entre  la  France 

et  la  SuilTe  IL  507 

5  Juin  Traité  définitif  de  Police  entre 

la  Fr.  et  rEfp.  IL  ÇJ^ 

2J  —    Traité  de  limites  de  St.  Domingue 

entre  la  Fr.  et  l'Ëfp.  IL  fi9 

1777 
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1777  19  Juin  Renouvellement  de  paix  entre  la  ^*  v* 

Holl:  et  Maroc  II*f43 

27  Août  Capitulation  entre  la  Hollande 

et  Waldeck  II.  f  of 

I  Oct.  Art.  préiim.  de  paix  entre  la  Fn 

et  PEfpagne  II.  f  4f 

16  Oct..  Capitulation  de  Sar^ftoga  entre 

les  G.  G.  Bourgoyne  et  Galeg  II«  f  f  9 
21  Nov.  Lettre  du  Congrès  amréicain  aux 

Cap.  de  vatfleaux  III.   16 

26  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  TAutr,  la 

Toscane  et  Modène  IL  f  62 

—  —    Acte  du  parlement  Brit.  fur  les 

armemens  en  courfe  III.  110 

1778  Sj^n.   Accord  entre  rimp.  R.  d'Autc  et 

r£lect.  Palatin  II.  f  gl 

6  Févr.  Traité  d'amitié  entre  la  Fr.  et  1. 

E.  Unis  d'Amérique  II.  fg? 

—  —    Traité  d'alliance  entre  les  mêmes  II.6of 

—  —    Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

^t  Maroc  II.  609 

Févr.)  Actes  de  la  diète  d'Emp.  fur  le 
Juin  f       fufFrage  de  Oldenbourg  II.  202 

1  Marc  Traité  d'amitié  entre  TEfp.  et  le 

Portugal  au  Pardo  avec  acceiT. 

de  la  France  II. (l2 

8  — *    Acceflîon  du  D.  de  Deux  ponts  aux 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  II.  f  gf 

24  Avr.  Con V.  entre  la  Fr.  et  Wirtembcrg 

f.  1.  d.  d'Aubaine  II.  628 

9  Mai    Proclamation  de  l'Amérique  fur 

la  nav.  neutre  III.  17 

20  Juin  Déclaration  du  R.  de  Suède  fur 
le  traité  d'échange  entre  la 
maifon  de  Holftein  II.  208 

•      Mm  5  1778 


TABLE 

1778  Juin    Edit  dil  R.  de  Fr.  f.  lès  fonctions  r.   p. 

des  Confuls  II. .6  3  2 

J  I  Juin  Conv.  entre  la  France  et  Liège  f. 

le  terrein  entre  deux  eaux  IL  gt 
'  ag  —  Edit  du  R.  de  Fr.  fur  les  prifes  III.  1 17 
j  Juil  Conv.  d'échange  entre  la- France 

«t  Trêves  II.  268 

26  —    Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  III.  ig 

J  Août  Règlement  du  G.  D.  de  Toscane  f. 

la  nav.  neutre  IIL  24 

I  g  Sept  Règlement  de  la  ville  de  Ham-     , 

bourg  f.  la  nav.  neutre  IIL  }6 

.27 —    Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avec  TA  mer.  III.  la^ 

19  — ,  Edit  du  R.  des  deux  Siciles  f.  Ja    - 

nav.  neutre  IIL  46 

1779  9  Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  IIL  \% 

Mars  Ord.  du  R.  de  Suède  f.  la  nàv. 

neutre  IIL  éo 

10  —    Conv*  explicat.   entre  la  Ruffie 

et  la  Porte  IL  65} 

%  Mai    Placard  des  £.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  IIL  62 

i         13  —    Traité  de  paix  de  Tefchen  entre 

TAutr.  et  la  Pruife  II.  66c 

—  —    Convention  entre  TAutriche  et 

rEl.  Pal.  II  669 

—  —    Acceflion  du  D.  de  Deux- ponts  à 

la  prècéd.  Conv.  IL  67 j 

—  —    Conv.  entre    l'Electeur   Palatin 

et  celui  de  Saxe  II.  674 

—  —    Acceflion  du  D.  de  Deux-  ponts  à 

cette  couvent.  IL<S78 

—  —    Acte  féparé  entre  TElect.  Palat.  et 

le  D.  de  Deux -ponts  ^L679 

^779 
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J779  îjMai  Acte  de  garantie  des  Puiflances  t.   p. 

'  médiatrices  11.682 

\^  —    Acceffion  de  TEmpereur  et  ac- 

cept.  d.  J.  Prufle  II.j6gO 

Mai   Lettres  P.  du  R.  de  Fr.  pour  la 

noblefle  en  Bafle- Alface  II.  690    , 

I  f  Juin  Qrdonn.  du  R.  de  Fr.  f.  les  reprifes  |II.  12g 
1  Juil  Edit  de  la  rép.  de  Gènes  f.  h  com- 
merce neutre  III.  64 
—  —    Règlement  dû  R.  d'Efp.    f.  les 

armateurs  III.  139 

27  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

r.  d.  d'Aubaine  II.  70f 

9  Sept.  Edit  de  la  rép.  de  Venife  f.  la 

nav.  neutre  III.  74 

ig  —    Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  Meklenbourg  II.  709    ^ 

g  NoVé  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  les 

prifes  III.  129 

ig  —    Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

TAi^tr.  aux  Pays-Bas  ^^•llo 

i7goiiFévr.  Pacte  de    famille  entre  les  P. 

de  Wirtemberg  IIL    i 

J2  —     Déclar.   de    la   Porte    conc.   la 

neutralité  HI.  g) 

2g  —  Déclar.  de  la  Ruflie  fur  le  com- 
merce neutre  et  une  neutralité 
armée  lit  ifg 

g  Mars  Acte  de    ratif.  de  TEmp»  de  la 

p.  de  Tefchen  II.  6gf 

12  ^    Cartel  pour  l'échange  de  prifon* 
niers  entre  la  Fr.  et  PAiigl. 
avec  art.  fép.  du  22.  Juin     lil.  300 
1}  —    Lettre  du  C.  de  Florida   Blanca 
pour  fervir  de   règlement  fur 
%  la  navig,  neutre  \\l.  92 
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1780   I  Avr.  Reponfe  de  la  C.  âé  Londres  à  r.  p. 

la  déclar*  Ruflie  111.  160 

1}  —    Extr.  de  refol.  d.  E.  gen.  d.  P. 

Bâci  f.  la  neutralité  IIL  166 

15  *--    Reponfe  de  Ja  C,  d'Efp.  à  la  dé* 

clar.  Rnâe  111.  164 

J7  —    Déclar.  de  la  C.  de  Londres  aux 

E.  Gén.  d.  P.  B.  IIL  17 j 

z^  —     Extr.  d.  refol.  des  E.  Gén.  en  re- 
ponfe à  la  Ruflîe  IIL  168 

-^  —     Explications   demandées  par   la 

Suède  à  la  Ruflîe  IIL  170 
Eclairciflemens  de  la  Ruflie      IIL  171 

2f  —     Reponfe  de  la  Fr.  à  la  déclar. 

Rufle  IIL  162 

Mai    Déclarât,  du   Danemarc   fur   la 

Baltique  IIL  174 

19  Mai  Ordonnance   de  la  ^Ruflie  f.  J. 

comm.  neutre  IIL  271 

2Ç  —     Reponfe  de  la  Fr.  au  Danem. 

fur  la  Baltique  III.  176 

20  Juin  Convention  entre  la  Fr.  etPevè- 

que  de  Baie  IIL  319 

—  —     Alliance  entre  la  France  et  Tévè- 

que  de  Baie  IIL  }27 

4  Juil  Convent.  entre  le  Dan.  et  TAngl. 

pour   expliquer   le  traité  '  de 
1670   ,  IIL  177 

8  —    Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  P. 

bellig.  ^  IIL  178 

—  —     Reponfe  de  la  France  à  la  décl. 

du  8.  IIL  j8o 

5  Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et 

la    RuiTie    avec  les    articles 
féparés  IIL  i89 
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1780    I  Août  Conv.  maritime  entre  la  SuèdexT.  p. 

et  la  Ruâie  avec  les  art.  fé- 
parés  III.  19g 

ji  Juil  DécL  de  la  Suède  aux  P.  Belli- 
gérantes ^  III.  igf 
4  Août  Reponfe  de  la  France  à  cette 

décK  Suèd.  III.  igtf 

*--.—    Reponfe  de  la  Cour  de  Londres 

à  là  même  III.  igg 

7  Août  Reponfe  de  la  C.  de  Londres 

à  la  déclar.  Dan.  du  $1.  Juil   IIL  iga 

—  —    Reponfe   de  la  C.  d'Efpagne  à 

la  tnême  III.  183 

30  Août  Ordonne  du  Portugal  fur  les 

armateurs  III.  157 

7  Sept.  Décl.  du  Dan.  portant  occaûon 
au  traité  entre  la  Ruflie  et 
la  Suède  IIL  207 

9  Sept.  Décl.  de  la  Suède  portant  acces^. . 

au  tr.  entre  la  RuC  et  le  Dan.  IIL  20c 

—  —    Memoirp  de  la  Ruilie  aux  P. 

Belligérantes  IIL  aog 

y   17N0V.  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 

fur   les   droits   de  l'Electeur 
de  Trêves  IL  278 

20  —  Refolut.  des  E.  Gén.  d.  P.  Unies 
fur  leur  acceflion  au  fyftème 
de  la  neutr.  armée*  III.  211 

12  Dec.  Repoiife  de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruffie  IIL  309 

^78 1  3  J^n.  Acte  d^acceff.  des  Prpv.  U.  d.  P. 

Bas  aux  traités  entre  la  Ruâie 
le  Dan.  et  la  Suède  IIL  2f  f 

—  —    Acte  féparé  point  à  cet  acte    IIL  219 

—  —    Déclarations  des  Puiffances  fur 

cette  acceffion  IIL  220.  22 1 
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TABLE 

I78f  iljan.  Extr.  d.  refol.  d.  E.  Géti.  fur  les' t.  i». 

fecours  à  requérir  III«  223 

12  et      Placard    des    Ë.    Gén*    fur    les  . 
I  )  Jan-       armaceucs  et  Inftruction  pour 

ceux-ci  '       III.  i4f,  ifç 

16  Jan.  Traité  de  limites  encre  la  Ruflie 

et  la  Pologne  III.  ;j6 

26 —     Ordonn.  d.  P.  U.  d.  Pays-Bas 

relat.  à  la  guerre  IIL  2y6 

22  Fevr.  Mem.  prefehté  à  Stockholm  par 

le  min.  Holl.  -    >     III.  230 

2g  —*      Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

celle  de  Rullie  •  III.  23 f 

—  —     Refcript  de  Tlmp.  de  Ruflie  à 

Ton  min.  en  Suède  III.  240 

30  Av^.  Ordonnance    du    R:   de   PrufTe 

'  fur  le  commerce  marit.         III.  284 

I  Mai    Conv.  entre  la  Fr,  et  la  Holl. 

f.  les  reprifes  III.  340 

S  —     Couvent,  fur  le  comm.  neutre 

entre   la  RuiTie  et  la   Prufle 

avec  les  art.  fép.  '  III.  245 

I  Jun.  Convention    entre   le    Dan.    et 

Bronfwicf.le  d.dedecractionlIjT.  342 
jojuil    Traité  entre  l'Autr.  et  la  RulTie 

f.  h  comm.  neutre  III.  2f  2 

:t2Sept.  Tr.  de   limites  entre  la  Fr.  et 

1.  C.  de  Leyen  IIL  344 

9  Oct.  Acceflion  de  TAutriche  à  la  Conv. 

maritime  III.  2^7 

19  —    Acte  d'acceptation  de  la  RuiTie 

de  cette  acceffion  IIL  260 

•—  —    Capitulation  de  Lord  Corn^^allis 

en  Amérique  IIL  3^9 

3  Nov.  Déclaration    et  ord.   PruiT.   f.  Te 

commerce  marit.  IIL  290 
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I78i     Nov.   Actes  entre  TAutr,  et  la,  Holl,  r.   p. 

fur  révacuation  des  places  fer- 
vanc  de  barrière  IIL  3(4, 

—  —    Garantie  des  Etats  gcn.  de  TEm- 

prunt  français  de  s  millions  IIL  367 
8  Dec.  Déclaration  Pruflienne  iiltérieure 

'  f.  le  commerce  III.  293 

Dec.   Edit  du  R.  de  Fr.  fixant  les  priv. 

d.  SuiflTes  III.  370 

— .    Conv.  entre  la  Fr.  et  Tévèque  de 

Bâie  concernant  les  délies  fur      .     ^ 
les  frontière^  111.376 

1782  A£te  du  Parlement  Brit.  contre  la 

rançon  des  vaiffeaus  IIL  113 

Mai  Extr,  du  Concordat  entre  le  S, 

Siège  et  la  Lombardie  IIL  388 

7  —    Traité  entre  la  Comp.  Angl,  d. 

L  Or.  et  les  Mara^tes  IIL  390 

]3juil  Conv.  maritime  entre  la  Ruflîe 
et  la  Porte  fur  le  commerce 
neutre  IIL  263 

26  «— >    Contrat  entre  le  R.  de  Fr.  et  les 

E.  U.  d*Amér.  IIL  596 

24  Sept.  Traité  de  paix  et  de  corn,  entre 

TËfp.  et  la  Porte  I[L40Z 

8  Oct»  Tr.  d^amitié  et  de  corn,  entre  la 

Holl.  et  TA  m.  lU.  427 

—  —    Convention  entre  les  mêmes  fur 

les  reprifes  IIL  463 

19  —    Tr.  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

«  RuiHe  et  Dan.  IIL  468 

12  Nov.  Actes  relatifs  à  la  pacification  de 

Genève  -  IIL  48^ 

—  —    Acte  du  Pari.  Brit.  fur  la  paix 

avec  l'Amérique  UL49f 
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J7^2  27  Nov.  Conv.  entre  TEfp.  et  la  Sardaigne  t.  f. 

fur  les  fucceffions.  111.49  c 

30  —  Articles  arrêtés  entre  les  commis- 
faires  Britanniques  et  ceux  des 
E.  U.  d'Amérique  III.  497 

6  Dec.  Déclaration  du  traité  d'échange 
de  1781  entre  la  Fr.  etl.  C.  de 
Leyen  ,  ^  III.  507 

j  ji  — >  Ord.  de  l'Empereur  d'Autriche  fur 
la  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  IIL  197 

I7g320janv.  Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  la  France.  '  III.  fO) 

—  —    Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  l'Efpagne  III,  ^  10 

joFévr.  Acte  d'acceffion  du  R.  des  deux 
Siciles  au  fyftème  de  la  neutr. 
armée  UI.  267 

8  Avn  Manifefte  Rufle  fur  l'occupât,  de 

la  Crimée  IH.fgi 

S)  —    Traité  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

Suède ec les  £.  U.  d'Amérique  III.  f6f 
Mai    Lettres  p.  du  R.  de   Fr.   f.  ]es 
droits   de  Wirtemberg   d.  la 
feigneurie  de  Franquemont    III.  f  8Ç 
21  —    Couvent,  de  limites  et  de  c.  entre 

la  RulHe  et  la  Courlande         III.  596 
24  -^    Art.  addit.  de  commerce   entre 

l'Angl.  et  Maroc  III.  61 1 

a8  —    Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 
Courlande  fur  la  conv.  du  1 1  Mai 

111.606.609 
Juin  Pacte  d'union  héréditaire   entre 

la  M.  de  Naflau  III.  64f 

21  Juin  Tr.  de  commerce  entre  la  Rudie 

et  la  Porte  III.  61  f 
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17g j  -If  Juil  Acte  d'acceflîon  de  la  Fr.  au  tr,  dé  t.  ^. 

1778  entre  PEfp.  et  le  Portug.  lll.  6zf 
24  *-*   Tr.  entre  la  Ruffie  et  la  Géorgie  IIL  6g6 

2  Sept.  Art*  prélim.  de  paix  entre  TAngL 

et  la  HolJande  IIL  f  14 

3  Sept.  Traité  définitif  de  paix  entre 

TAngl.  et  la  Fr.  IIL  f  19 

—  ^—    Traité    définitif   de  paix  entre 

PAngl.  et  TEfp.  ilL  ^41 

•i^  — «    Traité   définitif    de    paix  entre 

TAngL  et  l'Amérique.  IIL  f  Ç| 

jg  —    Déclar.  entre  la  Suède  et  le  Dan. 

f.  le  d*  de  detraction    '  IIL  700 

]60ct.  Ordre  turque  aux  P.  de  Walla- 

chiefur  la  réception  du  chargé 

d^afFaires  Aucr.  IIL  70a 

6ps^  —    Subftance  d'un  traité  entre  TAutr. 

■ 

et  Maroc  IIL70f 

•-^  — -  Refolution  des  E.  Unis  d'Amén 
fur  la  réception  de  miniftres 
étrangers  IIL  70S 

1784    8J^°*  "traité  de  paix  entre  la  Ruflie 

et  la  Pprte  IIL  707 

— -  —    Hatticherif  Turc  aux  Prices  de 

Wallachie  etc.  IIL  710 

ao  -—    CoifVenuon  entre  TEmpereur  Jo- 

feph  IL  et  le  Pape  IIL  72  S 

ai  Fe vr.  Ukafe  Ruâe  p.  le  commerce]  de 

la  mer  navire  IIL  7^4 

24  —  Sened  de  la  Porte  fur  le  com- 
merce Autr.  IIL  720 

9  Mars  Cfarifovol  du  P.  de  Moldavie  p. 

les  Autrichiens  IIL  718 

Il  -*    Traité  de  p.  entre  la  Comp.  Angl. 

et  le  Nabob  Tippoo  IIL 7)7 

T0m.ir.  Nn  1784 


TABLE 

1784  14  Mai  Arrêt  du  C.  (He  France  fur  I.  ports  7*.  p. 

francs  du  Koy.  lU.74a 

%o  —  Tr.  définitif  de  paix  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  III.  f6o 

1  Juil.  Convention  ezplicatoire  entre  la 

Fr.  et  la  Suède  111.743 

21  -—    Capitulation  du  fort  de  Cabinde  IV.  97 

20  AoùtDécl.  du  R.  de  Fr.  fur  les  ccéan-  . 

ces  des  Suifles  111.748 

97  —    Ord.  Autrich.   fur  l'imporu  d. 

marchand,  étrang.  IÏL7fi 

31  —    Traité  de  limites  entre  PAutr. 

et  la  Bavière  IIL7Ç4 

10  Sept.  Traité  de  paix  entre  l'Efp.  et 

Tripoli.  lU.  760 

3oOct.  Renouv.  du  tr.  de  fubfide  entre 

1.  Pays  -  Bas  et  Cologne  iU.  f  80 

4 Dec.  Couvent,  entre  le   Milanès   et 

Toscane  lU.  7g  i 

17g  f  4Févr.  Extr.  de  Conv.  entre  le  Dan» 

et  la  Sardaigne  IV.     i 

22  —    Couvent,  entre  la  Prufle  et  la  v. 

de  Dantzig  IV.     } 

I  Avr.  Conv.  entre  les  Comm.  Autr.  et 

Holl,  f.  1.  inondations  IV.     9 

27  —    Ord.  d.  R.  de  France  f.  le  com- 
merce du  Levant  IV.  13 

14  Mai    Ord.  de  TAutr.  fur  le  d.  de  de* 

traction  IV.  13 

Juin  Ratificat.  de  TEmpire  du  tr.  entre 
Juil.       la  Fr.  et  Naflau  H*  44g 

—  —    Ratificat.  de  l'Empire  du  tr.  entre 

la  Fr.  et  Bàle  lll.|2tf 

note 

I78f 


CHR01I0I.6«IQ.UE» 

I78f    Juia    Ratifient,  de  TEmp.  du  tr.  entre  r.  p. 
Juil.       la  Fr.  et  1.  c.  deLeyen         lil.  3f8 

note 
3 1  Juil.  Tr.  d'aflbciation  entre  L  Pr.  d*aIL 

(Fiifftenbund)    avec    un   arc 

fecrét  IV.  1 8 

ft7  Août  Tr.  définitif  de  limites  entre  la 

Fr.  et-rEfp.  IV.  %6 

joSept*  Tr.  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  E.  U.  d'Amérique  IV.  37 

%o  —    Art.  prélim.  entre  TAntriche  et 

les  Pays-Bas  IV.  fO 

I  Novl  Edit  de  la  Ruflîe  f.  1.  commerce 

avec  TAutriche  IV.  7a 

8  —    Tr,  définitif  entre  PAutr.  et  les 

Pays  -  Bas    avec    une    conv.  ' 

réparée  IV.  ff 

10  -*    Tr.  d'alliance  entre  la  Fr.   et 

1.  Pays-Bas  avec  les  art.fépp.  IV*  6f 
12  -—    Edit  de  TAutr.  fur  le  commerce 

avec  la  RuiEe  IV.  84 

78^  jojanv.  Conv.  entre  la  Fr.  et  Je  Portu- 
gal f.  1.  fort  de  Cabinde       IV.  lOI 

Mars  Referv.  d.  d.  du  Roi  de  Suède 

au  fujet  d'Oldenbourg  IL  211 

j^Avr.  Eztr.  du  traité  entre  TAutr.  ,et 

Salzbourg  IV.  \o6 

Mai    Privilèges  que  PEmp.  de  Maroc  ' 

accorde  aux  Hollandais         IV.  m 
ai  Mai  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  D.  de 

Wirtemberg  IV.  iij 

14  Juin  Tr.  de  Paix  entre  rEfpagne  et 

Alger  IV.  116 

14  Juil.  Conv.  entre  la  Gr.  Brét.  etPEfp- 

fur  TAmérique  IV.  i3{ 

Nn  2  1787 
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1786  3f  Août  Conv.  d.  Embs  ehtre  les  archiv.  r.  p.  '; 

et  Pr-  d'allcm.  IV.  140 

16  Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  ifÇ 

29  Nov.  Inftruction  des  Prov.  U.  d.  Paysr 

Bas  p.  leurs  Confuls  IV.  igl 

%7  Dec.  Coiiv^  entre  la  Fr.  et  rEfp»  ù 

la  contrebande  IV.  i87 

1787  II  Jan*  Tr.  de  commerce  entre  lalFr.  et 

la  Ruffie  iV.  196 

Jf  —    Conv.  explic.  enujp  la  Fr.  et  la 

Gr.  Bretagne  LV.  22; 

17  -^    Tr.  de  commerce  entre  laRuflie 

et  les  Siciles  IV.  229 

2f  —    Tr.  de  commerce  entre  les  £.  U. 

d'Amérique  et  Maroc  ÏV.  247 

Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  Indes . 

et  ]e  Carnatic  IV.  2f  é 

ijMars  Convent.  entre  la  Prufle  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  %6f 

10  Avr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  I.  Oiç. 

et  Tanjore  IV.  %6Z 

ijjuil.  Articles   pour  la  nouv.  colonie 

au  N.  O.  de  TOhio  IV.  276 

joAoûtDécl*  récipr.  entre   les   C.   de 

Londres  et  de  Verfailles       IV.  279 
3^1  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  TAngl.  f. 

le  Bengale  IV.  280 

17  Sept«  Nouvelle   conftitut.  des   E.  U* 

d'Amérique  iV.  28g 

28  —    Tr.  d'ail,  entre  TAngl.  et  Hefle- 

Caflel  IV.  }C5 

27  Oct.  Décl.  récip.   entre  TAngl.  et  la 

F.  f.  1.  ceiTac.  d'armemens     IV.  itf 
20  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  la  Rullie 

et  le  Portugal  IV.  jiç 
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1737  |i—    Réglera,  de  la  Ruflîe  fut  les  ar«  r.  ^ 

mateurs  ^     IV.  ^6 

—  «-*    RègL  djD  R.  de  Prufle  f.  lafran- 

chife  des  Min.  étrangers       1V«  }4f 

i788a4Fevr.  Tr.  dé  Subfide  entre  la  Holl.tct 

BronCwic  '  IV.jj^^ 

If  Avn  Tr.  d'alU  entre  TAngl.    et   là  ^ 

Hollande  .   IV.  37» 

—  —    Tr.  d'ail,  entre  la  Prude  et  la 

, Hollande  IV.  J77 

f  Mai    Tr.  de  fubiidé  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg  IV«|6l 

ilJuin  Tr.    prov.   d'ail,   entre   la   Gr. 

Brét.  et  la  Prufle  IV.  |82 

jjuil.  Acte  de  garantie  mutuelle  des 

Prov.  d.  Pays-Bas  IV.  $%6 

7  —    Régi,  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV.  J94 
if  —    Traité  de  C.  eritre  la  C.  Angl. 

d.  1.  O.  et  le  Vezier  Ouda  iV.  410 
ij  Ao(it  Tr.  d'ail,  defen/ive  entre  la  Pruffe 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  j^o 

Oct.     Conventions  d'ârmiftice  entre  la 
Nov.         Suéde  et  le  Danemarc  du  9 

et  16  Oct.  et  s  Nov.  IV.  429 

l4Nov.Conv.  entre  la  Fr.  et  1.  E.  U. 

d'Amer,  f.  1.  confuls  IV.  417 

1789  i7MarsConv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1.  commerce  IV.  41c 

6  Mai  Déclar.  de  la  RufCe  f.  1.  com- 
merce de  la  bahiqué  IV.  428 
'  6  et      Actes  entre  les  cours  dé  Londres» 
9  Juil.      de  Berlin  et  de  la  Haye  et  le 
Danemarc  fur  la  neutralité  du 
Dan.  IV.  4Jf 
30  —    Tr.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  Gènes.  IV.  4} 8 

1790 


